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DES

L O I X.

LIVRE XXIII.

DES LOIX, DANS LE RAPPORT
QU'ALLES ONT Al^EC LE
NOMBRE DES HABITANS.

CHAPITRE PREMIER.
Dss honimci c? des animaux

^ far rapport à la

multiplication de leur efpcce*

O Vénus! ô mère de l'Amour 1

Dès le premier beau jour que ton aftre ramené.
Les zéphirs font fencjr leur arTn>ureure haleiaej
La cerre orne Ion fein de bri:ian:cs couleurs;

Et l'air eft parfumé du doux efpric des fleurs.

On entend les oifeuux, frappés de ta puiiTaace,

Par mille foiis iaîcifs célébrer ta préfence:
Pour la belle genifîe, on voie les fiers taureaux,
Ou bondir dans la plaire, ou traverfer les eaux.
Enfin, Ics habitons des bois & àQ$ montagnes,
De? Preuves £c des mtrs, & des vertes campagnes,
Erùlant à ton afjiecl d'amour & de defir,

S'engagent à peupKr par l'attrait du plaifir?

Tant on aime à ce fuivre, & ce charmant empire
Que donne la beauté fur tout ce qui relpire, (i)

Tes femelles des animaux ont à peu près une
fécondité confiante. Mais dans l'efpece hu.

maine »

(i) Traduction du commencement de Lr.cnc! par le
fieur d'Hefnauc.

Tome IIL A



2 DE L'ESPRIT DES LOIX,
inriîne, la manière de penfer, le caractère, les

psfïïons, les fan tai fies , les caprices, l'idée de

confcrver fa beauté, l'embarras de la grofrefie.

Celui d'une famille trop nombreufe, troublent la

propagation de mille manières.

CHAPITRE IL

Des mariages.

T 'obligation nnturelle qu'a le père de

nourrir fes enfans, a fait étiblir le mariage,

qui déclare celui qui doit remplir cette obligi-

tion. Les peuples (i) dont parle Pomponius Me/a

(2) ne le iixoient que par la relTemblance.

Chez les peuples bien policés , le père (3) efl

celui que les loix, par la cérémonie du mariage,

ont -déclaré devoir être tel, parce qu'elles trou-

vent.en lui la perfonnc qu'elles cherchent.

Cette obligation , ch^z les animaux, ell telle

que la mère peut ordinairement y fuffire. Elle

a beaucoup plus d'étendue , chez les hommes :

leurs enfans ont de la raifon; mais elle ne leur

vient que par degrés : il ne fuSt pas de les nour-

rir , il faut encore les conduire : déjà ils pour-

loient vivre , & ils ne peuvent pas fe gouverner.

Les conjonctions illicites contribuent peu à la

propagation de l'efpece. Le père, qui a l'obliga-

tion naturciie de nourrir & d'élever les enfans

,

n'y

(O Les Garamantcs, (0 Lîv. I, ch. Ilf.

(3) Pater efi qiicm tiftptU divwnlirant,

(4) C'-sft pour cela que chez Iss niùoas qui ont des
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n'y eft point Rxé; <5c la mère, à qui l'obligation

refle, trouve mille obftacles, par la honte, les

remords, la gêne de Ton fexe, la rigueur des

loix: la plupart du tems elle manque de moyens.

Les femmes qui fe font foumifes à une proftitu-

tion publique , ne peuvent avoir la commodité d'é-

lever leurs enfans. Les peines de cette éducation

font mêmes incompatibles avec leur condition: &
elles font fi corrompues qu'elles ne fçauroient

avoir la confiance de la loi.

Il fuit de tout ceci ,
que la continence publi-

que eft naturellement jointe à la propagation de
l'efpece.

CHAPITRE III.

De la condition des enfans»

/^ 'e s T la raifon qui dicle que , quand il y »
un mariage , les enfans fuivent la conditioij

du père; &; que, quand il n'y en a point, ils ne
peuvent concerner que la mère (4).

CHAPITRE IV.

Des famines,

T L eft prefque reçu par-tout que îa femme paffe

dans la famille du mari. Le contraire eft , fans

aucun inconvénient, établi à Formofe (4), où le

«lari va former celle de la femme.
Cet-

«fclaves , l'enfant fuit prefque toujours la condition de la

ir.ere.

(^5) Le P. dH Haldc^ tome I. p. 1 3O,

A 2
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Cette loi, qui fixe la famille dans une fuite

de pcrfonnes du même fexe, contribue beaucoup,

indépendamment des premiers motifs, à lii pro-

pagation de l'efpece humaine. La famille eft une

forte de propriété : un homme qui a des enfans

du fexe qui ne la perpétue pas , n'efl; jamais con-

tent qu'il n'en ait de celui qui la perpétue.

Les noms qui donnent aux hommes l'idée d'une

chofe qui femble ne devoir pas périr, font très-

propres à infpirer à chaque famille le defir d'é-

tendre fa durée. 11 7 a des peuples chez lefqueîs

ies noms difiinguen!; les familles: il y en a où ils

ne difbinguent que les perfonnes ; ce qui n'ed

pas fi bien.

CHAPITRE V.

Di' dîvcrî ordres de femmes léptimes»

QUELQUEFOIS les îoîx & la religion ont é-

tabli plufieurs fortes de conjonclions civiles;

ce cela eft ainfî chez les Mahométans, où il y
a divers ordres de femmes , dont les enfans fe

reconnoiiTent par la naiiTance dans la maifon, ou

par des contrats civils, ou même pir l'cfclavage

de la mère , ôt la reconnoiiTance fubféquente

du père.

11 feroit contre la raifon
,
que la loi flétrit dans

les enfans ce qu'elle a approuvé dans le père:

tous

(0 Le P. du Haldf^ tonFJe II, p. 124,
'-(2) On diftingoe les femmes en grandes & petites ~,

c'elt-à-dire , en ié^uiaîe* ou noo ; nuis il n'y a poinc
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tous ces enfans y doivent donc fuccéder, à moins

que quelque raifon particulière ne s'y oppofc,

comme au 'J^pon^ où il Yi^y a que les enfans de

la femme donnée par l'empereur qui fucccdent.

La politique y exige que les biens que Tempe*

reur donne ne foient pas trop partagés, parce

qu'ils font fournis à un fervice, comme étoienc

autrefois nos fiefs.

Il y a des pays où une femme légitime jouit

dans la maifon , à peu près, des honneius qu'a

dans nos climats une femme unique; là , les en-

fans des concubines font cenfés appartenir à la

première femme. Cela eH; aiiifî établi à la Chine.

Le refpecl filial (i), la cérémonie d'un deuil ri-

goureux , ne font point dûs à la mère naturelle,

mais à cette mère que donne la loi.

A l'aide d'une telle fidion (2), il n'y a plus

d'tnfans bâtards : & dans les p^iys où cette fic-

tion n'a pas lieu , on voit bien que la loi qui

légitime les enfans des concubines, efl une loi

forcée; car ce feroit le gros de la nation qui fe«

roit flétri par la loi. Il n'efl: pas queftion non
plus dans ces pays d'enfans adultérins. Les fé-

parations des femmes, la clôture, les eunuques,

\qs verroux, rendent la chofe fi difficile que la

loi la juge impoffîble. D'ailleurs, le même glaive

extermincroit la mère & l'enfant.

CHA.
une pareille diftin^lîou enrre les er.fans. C'eft la gran-
de doétrine de l'empire, efl -il die dans un ouvrage Chi-
pois fur U morale, traduit par le même Père, p. 140.

i\ 3
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CHAPITRE VI.

Des bdtardi dans les divers gouvernemens,

Q N ne connoît donc guère les bâtards dans les

pays où la polygamie eft permife; on les con-

noît dans ceux où la loi d'une feule femme ed
établie. 11 a fallu, dans ces pays, flétrir le con.

cubinage; il a donc fallu flétrir les enfans qui en

étoient nés.

Dans les républiques , où il eft nécefTaire que

es mœurs foient pures, les bâtards doivent être

encore plus odieux que dans les monarchies.

On fit peut-être à Rome des dirpofitions trop

dures contr'eux. ]Mais les inflitutions anciennes

metcnnt tous les citoyens dans la nécefîîté de fe

marier, les -mariages étant d'ailleurs adoucis par

la permifîîon de répudier ou de faire divorce , il

n'y avoit qu'une très-grande corruptioiî de mœurs
qui pût porter au concubinage.

11 faut remarquer que la qualité de citoyen

étant confîdérabîe dans les démocraties , où elle

emportoit avec elle la fouveraine puifllance, il s'y

faifoit fouvent des loix fur l'état des bâtards qui

avoient moins de rapport à la chofe même & à

l'honnêteté du mariage qu'à h conflitution par-

ticulière de la république. Ainfi , le peuple a quel-

quefois reçu pour citoyens (i) les bâtards, afin

d'augmenter fa puiifance contre les grands. Ainfi,

à Athènes le peuple retrancha les bâtards du nom-

bre des citoyens , pour avoir une plus grande

por.

(0 Voyez, -^r7?ofe , politique, liv. VI; ch. IV.
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portion du bled que lui avoit envoyé le roi d'E-

gypte. Enfin, Ariflote (2) nous apprend que,

dans plufieiirs villes, Jorfqu"!! n'y avoit pas allez

de citoyens, les bâtards fuccédoient ; & que, quand

il y en avoit aflez , ils ne fuccédoient pas.

CHAPITRE VIÎ.

Du confentement des pères au mariage,

T E confentement des pères ed fondé far. km*

puiOance, c'e(l-à-dire, fur leur droit de

propriété; il eft encore fondé fur leur amour, fur

leur raifon, & fur l'incertitude de celle de leurs

cnfans que l'ôge tienf dans i'ttat d'ignorance, &
les pafîîons dans l'état d'yvrefle.

Dans les petites républiques ou inO.itutions (în-

îp-ilieres dont nous livons parlé, il peut y avoir

des loix qui donnent aux magiftrats itne infpe«-

tion fur les mariages des enfans des citoyens ,
qiit

la- nature avoit déjà donnée aux pères. L'amour

du bien public y peut ctre tû^ qu'il égale ou fur-

paffe tout autre amour. Ainfi l*laton vouloit que

les magiilratb réglafTent les mariages: ainfi les

incgidrats Lacédémoniens les dirigeoient-ils.

Mais , dans les inftitutions ordinaires , c'effc

aux pères à marier leurs enfans : leur prudence

à cet égard fera toujours au-deûlis de tout autr;^

pruJence. La nature donne aux pères un dedr

de procurer à leurs enfans des fuccefilurs
,
qu'ils

fentent à peine pour euh-mêmes: dans les divers

de-
(2) nid, liv. m, ch. III.

A 4
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degrés de progéniture, ils fe voient avancer in-

fenfiblecient vers l'avenir. Mais que feroit-ce,

fi la vexation & l'ax arice alloient au point du.
furper J'autorité des pères? Ecoutons 77w/?^5G'/î^5

(i) fur la conduite des Efpngnols dans les Indes,

,, Peur augmenter le nombre des gens qui

„ paient le tribut, il faut que tous les Indiens

;, qui ont quinze ans fe marient, &, même on a

„ réglé le tenis du mariage des Indiens à qua-

„ torze ans pour les mâles, &. à treize pour les

,, filles. On fe fonde fur un canon qui dit que

„ la malice peut fuppîéer à l'igt ", II vit faire

un de ces dénombremens: c'étoit , dit-il, une

chofe honteufe. Ainfi dans l'aclion du monde
qui doit être la plus libre, les InJiens font cnco-

le efclaves.

CHAPITRE VIII.

Coi.tinuatiûn du inâ.ne fujet.

JTn Angleterre, les fille5 abufent Pjuvent de la

loi, pour fe ma;ier à leur fantaiHe, fans con-

fulter leurs parens. Je ne fçais pas lî cet ufgge

fj'y pourroit pas être plus toléré qu'ailleurs
, par

la raifon que les loix n'y ayant point établi un

célibat monaflique, les ^v\t% n'y ont d'état à pren-

dre que celui du mariage, & ne peuvent s'y re-

fufer. En France, au contraire, où le monachis-

me efl établi, les filles ont toujours la reflburce

du célibat ; & la loi qui leur ordonne d'attendre

le

(0 Relacioa de Th'mas G.i^e, p. 171.



LIV. XXIII. CHAP. IX.

le confentement des percs , y pourroit ctre plus

convenable. Dans cette idée, l'ufage d'Italie &
d'Efpagne feroit le moins raifonnable: le mona-

cbifme y eft établi , & l'on peut s'y marier fans

le confentement des pères.

CHAPITRE IX.

Des filles.

Tes filles, que l'on ne conduit que par le ma-

riage aux plaifirs & à la liberté
,
qui ont un

erprit qui n'ofe penfer,un cœur quin'ofefentir,

des yeux qui n'ofcnt voir , des oreilles qui n'o-

fent entendre, qui ne fe préfentent que pour fe

montrer flupides condamnées fans relâche à des

bagatelles & à des préceptes , font aflez portées

au mariage ; ce font les garçons qu'il faut en-

courager.

CHAPITRE X.

Ce qui détermine au mariage,

pAR-TouT OÙ il fe trouve une place où deux
perfonnes peuvent vivre commodément, il fe

fait un mariage. La nature y porte aflez, lorf-

qu'elle n'eft point arrêtée par la diiEculté de la

fubfiftance-

Les peuples nailTans fe multiplient & croilîlnt

beaucoup. Ce feroit chez eux une grande incom-

modité de vivre dans le célibat: ce n'en e(t point

une d'avoir beaucoup d'enfans Le contraire ar-

rive, lorfque la nation eft formée.

As CHA-
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CHAPITRE XI.

De la dureté du souvcrucmcnl.

I
ES gens qui n'ont abfoliiment rien, comme les

"^ mendians, ont beaucoup d'enfans. C'efl qu'ils

font dans le cas des peuples naiflans : il n'en coû-

te rien au père
,

pour donner Ton art à fes en-

fans
,
qui même font en naiflant des inllrumens

de cet art. Ces gens , dans un pays riche ou fu-

perditieux, fe multiplient, parce qu'ils n'ont \ns

les charges de la fociété , mais font eux-mêmes

les charges de la fociété. Mais les gens qui ne

font pauvres que parce qu'ils vivent dans un gou»

vernement dur, oui regardent leur champ moins

comme le fondement de leur fubGftance que com.

iTie un prétexte à la vexation ; ces gens-là , dis-

je , font peu d'enfans : ils n'ont pas même leur

nourriture , comment pourroient-ils fonger à la

partager ? Ils ne peuvent fe foigner dans leurs

maladies , comment pourroient-ils élever des créa-

tures qui font dans une maladie continuelle, qui

cit l'enfance?

C'eft la facilité déparier, & l'impuiffance d'exa-

miner, qui ont fait dire que plus les fujets étoient

pauvres, plus les familles étoient nombreufes;

que plus on étoit chargé d'impôts, plus on fe

mec-

{a) Aufîi-bien qu? tout autre Etatj parce qu'un pays ,

o-ù l'on eu n fort chargé d'impôts que l'induftrie & l'aclii-

viié n'y trouvent laT-ibûftance que difficilement, doit le dé-

peupler à la longue. L'homme eft naturellement porté à f*

iixer là où la lueur de fonvifage lui produit quelc^ues fruits»

(r. d'un A,)
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inettoit en état de les payer : deux fophifmes qui

ont toujours perdu, & qui perdront à Jamais les

monarcliies (/i).

La dureté du gouvernement peut aller jufqu'à

détruire les fentimens naturels, par les fcntiniens

naturels mêmes. Les femmes de l'Amérique (i)

ne fe falfoient-elies pas avorter , pour que leurs

enfans n'eulTent pas des maîtres aufli cruels ?

C H A P I T H E XII.

Du nombre des filles ^ des garçons , dm^ dijfé'

rens pays.

l'Ai déjà dit (2) qu'en Europe il nait un peu

J plus de garçons que de filles. Ok a remarqué,

qu'au Japon (3) il nalIToit un peu plus de filles

que de garçons: toutes chofes égales , il y aura

plus de femmes fécondes au Japon qu'en Euro-

pe, ù. par conféquent plus de peuple.

Des relations (4) diîent qu'à Bantain il y a d\z

filles pour un garçon : une difproportion [>areil-

le qui feroit que le nombre des familles y fe-

roit au nombre de celles des autres climat: cû;n-

me un ell à cinq 6c demi , feroit txceffive. Les

familles y pourroient être plus grandes à la véri-

té, mais il y a peu de gens aQez aifés pour pou-

voir entretenir une û grande famille,

CHA-
(1) Relitioa de Thomas Gage, p. 58,

(2) Auliv. XVI, ch. iV.

(3) Voyez Kenapter, qui rappone un denombiecûent «îe

Méaço.

(4) Recueil des voyages q-.ii ont fervi à rttab.ii»r«iutnc

àe U compagnie des Indes, tom. I, p. 547.

A
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CHAPITRE XIII.

Des ports de mer,

T^AXS les ports de mer, où les hommes s'ex-

pofent à mille dangers , & vont mourir ou

vivre dans des climat* reculés , il y a moins d'hom-

mes que de femmes; cependant on y voit plus

d'enfans qu'ailleurs : cela vient de la facilité de

la fubfiftance. Peut-être môme que les parties

huileufes du poIiToo font plu? propre à fournir

cette matière qui fert à la génération. Ce fcroit

ime des caufes de ce nombre infini dépeuple qui

efl; au Japon (i) &. à la Chine (2) , où l'on ne vit

prefque que de poilTon C3). Si cela étoit, de cer-

taines règles monaftiques, qui obligent de vivre

de poifTon , feroient contraires à i'efprit du légi-

flateur même.

CHAPITRE XIV.

De: produâhns de la terre qui danandent plus ou

moins d'hommes,

T ES pays de pâturages font peu peuplés, parce

que peu de gens y trouvent de l'occupation;

les terres à bled occupent plus d'hommes, & les

vignobles infiniment davantage,
"" En

(0 Le Japon eft compofe' d'ifles; 11 y a beaucoup de

rivages , & li mer. y eft crès-poiffonueufe.

ii\ Li Chine eft pleine de ruifleaux.

(5) Voyez, le P. an Haldc , tom. II, p. 139» H^ &
fuivanres.

, , , r t ,

(4) Lo plupart des propriétaires des foais de terre »

au Bxract , trouvant plus de proiic en la veate de leur

liln?!
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En Angleterre (4) on s'efl fouvent plaint que
l'augmentation des pâturages diminuoit les habi-

tans ; & on obferve en P'rance que la grande

quantité de vignobles y efl une des grandes cau-

fes de la multitude des hommes.

Les pays où des mines de charbon fourniflenC

des matières propres à brûler, ont cet avantage

fur les autres qu'il n'y faut point de forêt, 6c

que toutes les terres peuvent être cultivées.

Dans les lieux où croie le riz, il faut de grands

travaux pour ménager les eaux : beaucoup de

gens y peuvent donc être occupés. Il y a plus:

il y faut moins de terre pour fournir à la fubfif-

tance d'une famille que dans ceux qui produi-

fent d'autres grains ; enûn, la terre qui efl cm-
})îoyée ailleurs à la nourriture des animaux, y ferC

immédiatement à k fubfiftance des homnaes ; le

travail que font ailleurs les animaux , eft fait là

par les hommes ; & la culture des terres devient

pour les hommes une immenfe manufaclure.

CHAPITRE XV.

Du r,om]:re dei habit2m par rapport aux ans.

T ORSQu'iL y a une loi agraire, & que les

terres font également partagées , le pays peut

être.

laine, que de leur bled , enfermèrent le«rs pofleflîons:

les commîmes qui mouroienc Je faim , fe fuuieverenr ;

on propûf;i une loi agraire; le jeune roi écrivit rr.êoie

là-deflus : on fit des proclamations contre ceux qui a-

voient renfermé leurs terres. Abrégé de l'hijroire de la ré'-

ftrm, p. 44 & 83.

A 7
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être très -peuplé , quoiqu'il y ait peu d'ans, par-

ce que chaque citoyen trouve dans le travail de

fa terre précirément de quoi fe nourrir, & que

tous les citoyens enfemble confomraent tous les

fruits du pays; cela étoit àinû dans quelques an-

ciennes républiques.

Mais dans nos états d'aujourd'hui, les fonds

de terre font inégalement diftribués ; ils produi-

fent plus de fruits que ceux qui les cultivent n'en

peuvent confommer; &; fi l'on y néglige les arts

EL qu'on ne s'attache qu'à l'agriculture , le pays

ne peut être peuplé. Ceux qui cultivent ou font

cultiver, ayant des fruits de refte, rien ne les

engage à travailler Tannée d'enfuite: les fruits

ne fcroient point confommés par les gens oififs,

car les gens oififs n'auroient pas de quoi les

acheter. Il faut donc que les arts s'établiilent

,

pour que les fruits foient coRrommés.par les la-

boureurs & les artifans. En un mot, ces états ont

befoin que beaucoup de gens cultivent au-delà

de ce qui leur elt néceffaire ; pour cela, il faut

leur donner envie d"avcir le fuperflu ; mais il

n'y a qui les artifans qui le donnent.

Ces machines , dont l'objet eit d'abréger l'art,

ne font pas toujours utiles. Si un ouvr?.ge eft à

un prix médiocre, & qui convienne également à

celui qui l'acheté 6c à l'ouvrier, qui l'a fait, les

machines qui en lîmplifieroient la manufacture,

c'eft-

{h) Il faut diftingaer entre ce qui fe fa'.t pour le pays

même Se ce qui te fait pour i'étrair^er. Oa ne peut

trop û.Tjpliaer l^rr:iu'il s'igi: de chof^ '^îu'on, du.c dé-

>iJcf chci ies aaucs nations , cu\ irouYefH ou qui pour-
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c'ed-à-dire qui diminueroient le nombre des ou»

vricrs , ftroient pernicieufes (^); & (i les inou-

lins à eau n'écoient pns psr-tout établis, je no

les croirois pas auffi utiles qu'on le dit: parce

qu'ils ont fait repofer une infinité de bras, qu'ils

ont privé bien des gens de l'ufage des eaux, &
ont fait perdre la fécondité à beaucoup de terres»

C H A P I T R E XVI.

Des vues du Ugifiatcitrfur lapropagation de Vcfpecew.

Tes réglemens fur le nombre des citoyens dé-

pendent beaucoup des circonftances. Il y a

des pays où la nature a tout fait ; le légifxateur

n'y a donc rien à faire. A quoi bon engager par

des loix à la propagation, lorfque la fécondité

du climat donne aflez dépeuple? Quelquefois îe

climat eO: plus favorable que le terrein ; le peu-

ple s'y multiplie, & les famines le détruifentr

c'eft le cas où fe trouve la Ciiine ; auiE un père

y vend- il fes filles & expofe fes enfans. Les

mêmes caufes opèrent au Tonquin(i) les mêmes
effets; & il ne faut pas, comme les voyageurs

Arabes dont licnaudot nous a donné là réi:Uion,

aller chercher l'opinion (2) de la métempfycofe

pour cela.

Les mêmes raiibns font que, dans l'iUe For-

mofe>

Toient trouver les mentes manufaâures chez nos voifia*.

{R* tTt'.n .A.)

(i) Voyaîjes de Dampîsrre , tom. II, p. 41»
(2) Pag. 167.
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iPiOfe (i), la religion ne permet pas aux fem-

iries de mettre des enfans au monde qu'elles n'aient

trente -cinq ans; avant cet âge, la pfê trèfle leur

foule le ventre, & les fait avorter.

C II A P I T R E XVII.

De la Grèce ^ ^ du nombre de fes habitanu

/^ET eftet qui tient à des caufesphyfîques dans

de certains pays d'orient , la nature du gou.

vernement le produifit dans la Grèce. Les Grecs

étoient une grande nation , compofée de villes

qui avoient ciiacune leur gouvernement & leurs

loix. Elles n'étoient pas plus conquérantes que

celles de SuifTe , de Hollande & d'Allemagne ne

le font aujourd'hui: dans chaque république, le

jégiflateur avûit eu pour objet le bonheur des

citoyens au dedans , & une puiiTance au dehors

qui ne fût pas inférieure à celle des villes voifl-

lies (2). Avec un petit territoire & une grande

félicité , il étoit facile que le nombre des citoyens

augmentât, & leur devint à charge: auITi firent-

ils fans ceiTc des (3) colonies ; ils fe vendirent

pour la guerre, comme les SuifTes font aujour.

d'hui: rien ne fut négligé de ce qui pouvoit em-

pêcher la trop grande multiplication des enfans.

Il y avoit chez eux des républiques dont la

conîli.

(i) Voyei le recueil des voyages qui ont fervi à l'e'ta-

Wiflement de la compagnie des Indes, com. V. parc, i ,?.

182 & 188.

(2) Par U valeur , la difciplioe, & les exercicw lOili::
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conilitutioîî étoit finguliere. Des peuples fournis

étoient obligés de fournir la fubfi (lance aux cito.

yens: les Lacédémoniens écoienc nourris parles

Ilotes; les Cretois, parles Périéciens; les Thef-

faliens, par les Péneftes. Il ne devoit y avoir

qu'un certain nombre d'hommes libres, pour que

les efclaves fuiTent en état de leur fournir la fub-

fiftance. Nous difons aujourd'hui qu'il faut bor-

ner le nombre des troupes réglées; or Lacédé-

mone étoit une armée entretenue par des pay*

fans, il falloit donc borner cette armée; fans

cela, les homme libres, qui avoient tous les a-

vantages de la fociété , fe feroient multipliés fans

nombre & les laboureurs auroient été accablés.

Les politiques Grecs s'attachèrent donc parti-

culièrement à régler le nombre des citoyens.

Platon (3) le fixe à cinq mille quarante; &:il veut

que l'on arrête , ou que l'on encourage la propa-,

gniion, félon le befoin, par les honneurs, par
'

la honte, & par les avertiffemens des vieillards;

il veut même (4) que l'on règle le nombre des

mariages, de manière que le peuple fe répare

fans que la république foit furchargée.

Si la loi du pays, dit AriJJote (5), défend

d'expofer les enfans , il faudra borner le nombre
de ceux que chacun doit engendrer. Si Ton a des

enfans au dehà du nombre défini par la loi, il

confeille (6) de faire avorter la femme avant que

le fœtus ait vie. Le

(5) Les Gdulois, qui ^coient dans le même cas, firent

de même. (4.) Dans fcs loix, liv. V.

(5) RJpublique, Jiv. V.

(.6) Polie, liv. VII, ch. XVI. (7) IbîA.
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Le moyen infâme qu'employoient les Cretois

}>our prévenir le trop grand rombred'enfans, eft

rapporté par /hiJJote; & j'ai fenti la pudeur ef-

frayée, quand j'ai voulu le rapporter

Il y a des lieux, dit encore A: ifio/e (i) ; où h
loi fait citoyens les étrangers, ou les bâtards, ou
ceux qui font feulement nés d'une mère cito-

yenne; mais dès qu'ils or.t aiTez de peuple, ils

ne le font plus. Les fauvages de Canada font

brûler leurs prifonniers: mais lorfqu'ils ont des

cabanes vuides à leur donner, ii les reconnois-

fent de leur nation.

Le chevalier Pcf/y a fuppofé, dans fes calcuFs

,

qu'un homme en Angleteri-evautcequ'onleven-

droit à Alger (2). Cela ne peut être bon que
}>our l'Angleterre : il y a des pays où un homme
ne vaut rien, il y en s où il vaut moins que rien.

CHAPITRE XVin.

Ds ràttst JespcîipUs. avant les Romains.

T 'Italie, la Sicile, TAfie mineure, l'Efpa.

goe, la Germanie, étoient à peu près com.

me la Grèce pleines de petits peuples , &; regor-

gcoient d'habitans: on n'y avoit pis befoin de

iûix pour en augmenter le nombre.

CHA-
(T) Polit, liv. iiî,ch. irr.

Csj Soixin:e livres iterlings. (3) Li\'. VI.
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CHAPITRE XIX.

Dépopulation de l'univers.

'T" ou TE s ces petites républiques furent englou-

ties dans une grande, & l'on vit infenfible-*'

ment l'univers fe dépeupler; il n'y a qu'à voir
'

ce qu'étoient l'Italie & la Grèce , avant & après

les vicloires des Romains.

„ On me demandera, dit Tife-Uve (3), oii

„ les Volfques ont pu trouver affez de fdidats

,, pour faire la guerre, après avoir été fi fouvent

,, vaincus. Il falloiî qu'il y eût un. peuple infini

„ dans ces contrées, qui ne feroient aujourd'hui

„ qu'un défert, fans quelques foldats 6c quelques

„ efclaves Romains.

,, Les oracles ont ceffé, à\t Pknarque (4),
„ parce que les lieux où ils pai'Ioient font dé»

.

,, truits ; à peine trouveroit - on au]ourd!liUi dans

,, la Grèce trois mille hommes de guerre^ .>

„ Je ne décrirai point, dùtSîrahonÇ^)^ l'Epi*

.

„ re & les lieux circonvoifins-, parce que ces pays

„ font entièrement déferts. Cette dépopulation,

„ qui a commencé depuis long-tems, continu?

tous les jours; de forte que les foldats Ro- .

„ mains ont lear camp dans les maifons abandon- .

„ nées". Il trouve la caufe de ceci dans Polybe^

qui dit que Paul" Emile ^ après fa vicloire, dé'

truifit foixante & dix villes deTEpire, & en em«
mena cent cinquante mille efclaves.

CHA*

(4) oeuvres morales, des oracles qui ont cefiV,

(îj Liv. Vir, p. 426.
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CHAPITRE XX.

Qiiû les Romair.s furent dam la tiécefftté de faire des

lofX pour la propagation de Vefpece,

Tes Romains, en détruifant tous les pcnphs,

fe détruifoient eux-mêmes: fans cefle dans

l'aftion , l'effort & la violence, ils s'ufoient,

comme une arme dont on fe fcrt toujours.

Je ne parlerai point ici de l'attention qu'ils eu.

rent à fe donner des citoyens (i) à me fure qu'ils

en perdoient , des aObciations qu'ils firent , des

droits de cité qu'ils donnèrent, & de cette pépi-

nière immenfc de citoyens qu'ils trouvèrent dans

leurs efclaves. Je dirai ce qu'ils firent, non pas

pour réparer la perte à^zs citoyens, mais celle

des hommes; & comme ce fut le peuple du mon-

de qui fçut le mieux accorder fes loixavecfes

projets; il n'eft point indifférent d'examiner ce

qu'il fit à cet égard.

CHAPITRE XXI.

Des loix dci Ro:nalv.î fur h p:-opa^ation de fefpece,

T ES anciennes loix de Rome cherchèrent beau»

coup à déterminer les citoyens au mariage.

Le fénat & le peuple firent fouvent des régle-

mens là-delTus , comme le dit Aupifle dans fa

harangue rapportée par Dion (2). De-

(i) J'ai traire ceci dans les Conî:déra:ioa3 fur les caufes

de la grandeur .ies Romains , &c.
(a) Liv. LVI. (3) Liy. II.

(4.) L'an de Rome 277.
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Detrjs d'Halicarnafe (3) ne peut croire, qu'a-

pi es la mort des trois cent cinq /t^^ïV^îs extermi-

nés par les Véiens, il ne fût refté de cette race

qu'un fcul enfant; parce que la loi ancienne, qui

ordonnoit à chaque citoyen de fe marier & d'éle-

vcr tous les enfuns, écoit encore dans fa vi-

gueur (4>
Indépendamment des loix, les cenfeurs eurent

l'œil fur les mariages; &, félon lesbefoinsdela

république, ils y engagèrent (5) Ôc par la hon-

te C^ par les peines.

Les mœurs, qui commencèrent à fe corrom-

pre, contribuèrent beaucoup à dégoûter les ci-

toyens du mariage ,
qui n'a que des peines pour

ceux qui n'ont plus de fens pour les plaillrs de

Tinnocence. C'eit l'efprlt de cttte (6) harangue

que Metellus Nujnidicus fît au peuple dans fa ceii'i

fure. „ S'il étoit poiTible de n'avoir point de

„ femme, nous nous délivrerions de ce mal:

„ mais comme la nature a établi que l'on ne peut

„ guère vivre heureux avec elles, ni fubfilter

„ fans elles , il faut avoir plus d'égards à notre

„ confervation , qu'à des fatisfaftions paflageres"»

La corruption des mœurs détruifit lacenfure»

et ablie elle-même pour détruire la corruption des

mœurs: mais lorfque cette corruption devient gé*.

ncrale, la cenfure n'a plus de force (7).

Us
(5) Voyez, fur ce qu'ils firent à cet égard , Tltc-Llve^

liv. XLV; l'e'pitôme de T'te- LUe , llv. LIX; Attlnulle

y

liv. I, ch. VI j FMere Maxime, liv. II. ch. XIX.
(6) Eiieeft dans Aula-elle, Vvr. I, ch, VI.

(7} Voyei ce «^ue j'ai dit auiiv. V, ch. XIX,
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Les difcordcs civiles , les triumvirats , les prof-

criptions , afFoibiirent plus Rome qu'aucune gue r-

le qu'elle eût encore faite: il reftoit j^eu de ci-

toyens (i), & la plupart n'étoient pas mariés.

Pour remédier à ce dernier mal, Cefar^ 4»^^'^

te rétablirent la cenfure, & voulurent (2) môme
être cenfeurs. Us firent divers réglemens : Céfar

(3) donna des récompenfes à ceux qui avoient

beaucoup d'enfans ; il défendit (4) aux femmes

qui avoient moins de'quarante -cinq ans , &qui

n'avoient ni maris ni enfans , de porter despier-

jeries, & de fe fervir de litières: méthode ex-

cellente d'attaquer le célibat par la vanité. Les

loix àHAtigufle (5) furent plus preffantes: il im.

jrofa (6) des peines nouvelles â ceux qui n'é-

toient point mariés, & augmenta les récompen^

fes de ceux qui l'étoient, & de ceux qui avoient

des enfans. Tacite appelle ces lolx juliennes Ç"^);

il y a apparence qu'on y avoit fondu les anciens

ïéglemens faits par le fénat, le peuple & les cen-

seurs.

La loi à'AugtiJîe trouva mille obflacles ; & tren.

te-quatre ans (8) après qu'elle eut été faite, les

chevaliers Romains lui en demandèrent la révo-

cation. 11 fit mettre d'un côté ceux qui étoient

mariés , & de l'autre ceux qui ne l'étoient pas :

ces

( I ) CeTar , après la guerre civile , ayant fait faire le

cens , il ne s'y trouva que cent cinquante mille chefs

^e famille. Epicome de Florns fur Titc-Ltve, douzième
décade,

(a) Voyez Dion, llv. XLIIIj & Xiphil. îa j^ngnfi.

(3) Dion, liv. XLIII; Suétone, vie de Céfur ^Qh, XX,
/ippien, lir. II. de la guerre civile.
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.ces derniers parurent en plus grand nombre ; ce

qui étonna les citoyens & les confondit. Augulie ,

avec la giavité des anciens cenfeurs, leur parla

ainfi (9).

„ Pendant que les maladies & les guerres nous

,, enlèvent tant de citoyens , que deviendra la

,, ville, li on ne contrade plus de mariages? La

„ cité ne confille point dans les maifons , les por-

,, tiques, les places publiques : ce font les hom-

„ mes qui font la cité. Vous ne verrez point,

„ comme dans les fables , forrir des hommes de;

„ deffous la terre, pour prendre foin de vos af-

,, faires. Ce n'cf]: point pour vivre feul que

„ vous refrez dans le célibat: chacun de vous

„ a des compagnes de fa table & de fon lit, 6c

,, vous ne cherchez que la paix dans vos déré-

j, glemens. Citerez- vous ici l'exemple des vier-

„ ges Veftales? Donc fî vous ne gardiez pas les

„ ioix de lapiîdicité, il faudi-oit vous punir coin-

„ me elles. Vous êtes également mauvais citoyens,

„ foit que tout le monde imite votre exemple,

„ foit queperfonne ne le fuive. IMon unique ob-

„ jet-eO: la perpétuité de la république. J'ai aug*

„ mente les peines de ceux qui n'ont point obéi,

„ & à regard des récompenfes,' elles font telles

,, que je ne fçache pas que la vertu en ait encore

eu

(4) Enfehe , dans ^x chronique.

(Ç) Dion, liv. LIV.
**

(6) L'an 736 de Rome.
(7) 1^:i!iai ro,ca:ioi'i, ennui, liv, IIL

(8) L'an 762 ùe Roms, D^n, liv. LVÎ.

(9) J'ai abrogé ceîte a ruii^-ae, qui eft d'une lînjuîur ac-
cabiance; ehe Cit rappor:cc dini Dion, av. LVI,

"
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„ eu de plus grandes; il y en a de moindres,

,, qui portent mille gens à expofer leur vie; ce

„ celles - ci ne vous engageroient pas à prendre

„ une femme, & à nourrir des enfans"?

11 donna la loi qu'on nomma de fon nom Ja-

Ita, & Pappîa Poppœa du nom des confuls(i) d'u-

ne partie de cette année -là. La grandeur du mal

paroiiToit dans leur élcftion même ; Dion (2) nous

dit qu'ils n'étoient point mariés , & qu'ils n'avoient

point d'enfans.

Cette loi d'Jugu/Ie fut proprement un code de

loix &. un corps fyftématique de tous les régle-

mens qu'on pouvoit faire fur ce fujet. On y re-

fondit les loix Juliennes (3) , & on leur donna plus

de force: elles ont tant de vues, elles influent

fur tant de chofes , qu'elles forment la plus belle

partie des loix civiles des Romains.

On en trouve (4) les morceaux difperfés dans

les précieux fragmensd'C/(ô/^«, dans les loix du

digefte tirées des auteurs qui ont écrit fur les loix

Pappiennes, dans les hilloriens & les autres au-

teurs qui les ont citées , dans le code Théodo-

lien qui les a abrogées , dans les pères qui les

ont cenfurées, fans doute avec un zèle louable

pour les chofes de l'autre vie, mais avec très-

peu de connoilTance des affaires de celle - ci.

Ces

(l) MtrcHi P,!ppi:is Mut'.Uts y & êU P^'fP^»^ Sahlwis.

Dion, liv. LVI. (2) Jbu^.

(5) Le c'.tre 14 des fragmens (TUlpicn difllngue fort bien

la loi Julienne de ia Pappienne.

(4) J.iqnes Goiîcfrtji en a fait une compilation.

{)) Le trente-cintiuieme eft ciîé dans la loi, XIX, ^»di
rît» ntiptiarum.
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Ces loix avoientplafieurs chefs-, &ron en coii-

noît trente-cinq (5). Mais allant à mon fujetle

plus dirt'dtcment qu'il me fera poiïible, je comr

mencerai par lechef quVy^//A'^£//6'(6)noas ditêtre

\e lepticme, &. qui regarde les honneurs & les

récouipenfes accordés par cette loi.

Les Romains , fortis pour la plupart des villes

Latines, qui étoient des colonies Lacédémonien-
ncs (7}, & qui av^oient même tiré de ces villes

(o) une partie de leurs loix, eurent, comme les

Lacédémoniens, pour la vieillefle, ce'refpeft qui

donne cous les honneurs & toutes les pré féances,

Lorfque la république manqua de citoyens , on
accorda au mariage & au nombre des enc"ans les

prérogatives que l'on avoic données à l'âge (9);

on en attacha quelques - unes au mariage feul , in-

dépendamment des enfans qui en pourroient naî-

tre: cela s'appelloit le droit des maris. On en don-

na d'autres à ceux qui avoient des enfans , de pîus

grandes à ceux qui avoient trois enfans. Il ne

faut pas confondre ces trois chofes. Il y avoit de

Ces privilèges dont les gens mariés jouifloient tou-

jours, comme, par exemple, une place partfcu.

îicre au théâtre (10) ; il y en avcic doî:t i's ne

jouifloient que lorfque des gens qui avoient des

en*
A

(6) LW. II. ch. XV.
(7) Deriys à' H.iUcai-n^fff.

(8) Les'depuces de Rome qui furent envoye'5 pour cher-

cher des loix Grecques, allèrent ù Athènes & dans leî vil-

les d'Ita'ie.

(9) Ar.hi-cHe, liv. II, ch. XV.
(10) Sue'cone, în AugupOj ch, XLIV.

Tome lIL B
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enfans, ou qui en avoiciit plus qu'eux, neleskur

ôtoient pas.

Ces privilèges ctoient très-étendus. Les gens

mariés qui avoient le plus grand nombre dcn-

fans, étuitnt toujours préférés (i), foit dans la

pourfuite des honneurs , foit dans l'exercice de

ces honneurs mêmes. Le conful qui avoit le

plus d'entans ,
prenoit le premier les faifceaux (2)

,

il avoit le choix d^s provinces (3); le fénatuur

qui avoit le plus d'enfans, étoit écrit le premier

dans le catalogue des fénateurs; il difoitaufénat

fon avis le premier (4). L'on pouvoit parvenir

avant l'âge aux magiltratures , parce que chaque

enfant donnoit difpenfe d'un an (5). Si l'on a-

voit trois enfans à Rome, on étoit exernpt de

toutes charges perfonnelles (6). Les femmes in-

génues qui avoient trois enfans, & les affranchis

qui en avoient quatre, fortoienc (7) de cette

perpétuelle tutelle, où les retenoient (8) les an-

ciennes loix de Rome.

Que s'il y avoit des récompenfes , il y avoit

auf-

(1) Tacite, liv. IL Ut nnmertts llberorum în candldath

pr£p:'icret
,
qnod, lex jubehiïî,

(2) ^.tiiKgtlU, liv. il. ch. XV.
^3) Taùti ^ annal, liv. XV.
(4) Voyez la loi VI , §. 5 , àe decurlon,

(î; Voyez la loi il, ft. de mîmrîh.

{6} Lci I & II , ff. ^f va:ctione, & excufat. muner.

(7; Fragm. à!U!iien, tit. 29, §. 3.

(8) PLu: arque- vie de Numa,

(9) Voyez les fragm. d'L';>/<f« , aux tit. 14,^15, I6,

j-» 6c 18, qui fonc un des beaux morceaux de l'ancienne

iu'nrprudence Romaine.
;^io) Soxtm. liv, I, ch. IX, On recevoir de Tes parens;

frsg. k^Uifient nc 16, S. i.
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TLuSi des peines {9). Ceux qui n'étoient point

mariés, ne pouvoient. rien recevoir par le tefla-

ment des (lo) étrangers; & ceux qui, étant ma-

riés, n'avoient pasd'enfans, n'en recevoient que

la moitié (i i). Les Romains , dit Plutarqtrj (12),

fc marioient pour être héritiers, & non pour a-

voir des héritiers.

Les avantages qu'un mari & une femme pou-

voient fe faire par teftament, étoient limités par

la loi. Ils pouvoient fe donner le tout (12), s'ils

avoient des enfans l'un de l'autre; s'il n'en a-

voient point, ils pouvoient recevoir la dixième

partie de la fuccelîîon, à caufe du mariage; Ci

s'ils avoient des enfans d'un autre mariage, ils

pouvoient fe donner autant de dixièmes qu'ils

avoient d'enfans.

Si un mari s'abfentoit (13) d'auprès de fa fem-
me, pour autre caufe que pour les affaires deJa
république, il ne pouvoit en être l'héritier,

La loi donnoit à un mari ou à une femme qui
furvlvoit, deux ans (14) pour fe remarier; (Scuri

aa
(11) So^iom, liv. I, ch. IX, & \eg, unie. cod. Theor/,

de infiryn» pœms ialib. ^ orbhaî,

{12) Oeuvres morales^ de l'amour des pères envers leurs
enfans.

(13) Voyez un plus long détail de ceci dans les fra?-
mrns d'(7/p/e«, ùz, is 5c 16.

°

(14) Frag. à'Ulpîen, ûi. i6
, §. i.

(15) Fragm. d*(7>;V«, :ic. 14. Il paroît que les pre.
mieres loix Juliennes donnerei;t trois ans. Haran^^ue àAv-
gufie dans Dlo-n, liv. LVI; i^uét^me ^ vie à' Aurvj:;^ ch.

^?^i^'i
^'"^""^^^^'^ -^"^'^"^^^ n'accordèrent qu'un an:

enfin h lui PappVenne en donna deux. Fragm. d'Upien'
tir. 14 Ces loix n'c'toienc point agréables au peuple- &
jfttgujlc les temperoit, ou les roidiflbic, fcloiî Qu'on étoit
jfius ou moins difpofé à les louffrir,

B 2



£8 DE L'ESPRIT DES LOIX,
an ce demi dans le cas du divorce. Les pères qui

ne vculoient pas marier leurs enfans , ou donner

de dot à leurs filles, y écoient contraints par les

magillrats (i).

On ne pouvoit faire de fiançailles lorsque le

jîiariage devoit être différé de plus de deux ans

(2^. ; & comme on ne pouvoit époufer une fiile

qu'à douze ans, on ne pouvoit la fiancer qu'à

ûix. La loi ne vouloit pas que l'on pût jouir

inutilement (3), & fous prétexte de fiançailles,

des privilèges des gens mariés.

il étoit défendu à un homme qui avoit foixan-

te ans (4), d'époufer une femme qui en avoit

cinquante. Comme on avoit donné de grands

privilèges aux gens mariés , la loi ne vouloit

point qu'il y eût des mariages inutiles. Par la

même rai fon , le fénatus-confulte Calvifien dé-

claroit inégal (4) le mariage d'une femme qui

avoit plus de cinquante ans, avec un homme
qui en avoit moins de foixante: de forte qu'une

femme qui avoit cinquante ans ne pouvoit fe ma»

rier, fans encourir les peines de ces loix, Tibère

ajouta (6) à la rigueur de la loi Pappienne, &
défendit à un homme de foixante ans d'époufer

une femme qui en avoir moins de cinquante ;

de

(1) C'éroit le trente-c'nquieme chef de la loi Pappieons,

ifg' I9i ff« ^' ''^"^« ntiptiarun',

(a) Voyez, Dhn , liv. LIV , aiîno 736 ; Suétone, m
Ct7.z'./o, ch. XXXIV. ^. ,

(3) Voyez- Din, liv. LIVj & dans le même D:on; la

karang'je d'^«,"«.''-e, liv. LVI.

(4) Fragm. d'Ul^ien, lie. 16, 8c U loi XXVII ,cod. d£
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de forte qu'un homme de foixante ans ne pou»

voit le marier dans aucun cas , fans encourir la

peine: mais C/aude (7) abrogea ce qui avoit été

fait fous Tiùere à cet égard.

Toutes ces difpofitions étoient plus conformes

au climat "d'Italie qu'à celui du nord , où ua

homme de foixante ans a encore de la force , &
où les femmes de cinquante ans ne font pas gé-

néralement ftériles.

Pour que l'on ne fût pas inutilement borné

dans le choix que l'on pouvoit faire, /Ingujle per-

mit à tous les ingénus quin'étoientpasfénateurs

(8) d'époufer des affranchies (g), La loi (10)

Pappienne interdifoit aux fénateurs le mariage

avec les femmes qui avoient été affranchies, ou

qui s'étoient produites fur le théâtre ;& du tems

à'Ulpien Cii), il étoit défendu aux ingénus d'é' •

poufer des femmes qui avoient mené une mau-

vaife vie, qui étoient moiitées/ur le théâtre, ou
qui avoient été condamnées par unjugementpu-

blic. 11 falloit que ce fût quelque fénatus-con-

fulte qui eût établi cela. Du tems de la républi-

que, on n'avoit guère fait de ces fortes de loix,

parce que les cenfeurs corrigeoient à cet égard

Its défordres qui naifToient, où les empêchoient

de naître, Coufia?i-

(5) Fragm. iVU'pien^ lil- 16, §. 3.

(6) Voyez Suétone, in CUr.dh. , ch, XXIII.

(7) Voyez Suctcxe , vie de Claude, ch. XXIII ; & !e3

frag. d'î7/fiV«, tic. 16, §. 5.

(8) DivH, liv. LIV i trag. d'UIp'ietiy rît. 13.

(9) Harangue d'An^uf.e, d.ns Dion, liv. LVI,
(10) Frag. d'Uhicrj, ch. XIII j & la loi XLIV, au iF.

de ri:!i nuptiarum , à la tîn

(,ii) Voyeilcsfrag.cn. à'Ulfien, tir. 13 & id,

B 3
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Confîmnin (i) ayant fait une loi, parlaquelîb

il comprenoit dans la défenfe de la ioiPappienne

non feulement les fénateurs, mais encore ceux
qui avoient unrangconiîdérable dansl'état, fans

parler de ceux qui étoient d'une condition infé-

rieure; cela forma le droit de ce tems-là; il n'y

eut plus que les ingénus, compris dans la loi de

Confîanthiy à qui de tels mariages fuITent défen-

dus. Juftinien (2) abrogea encore la loi de C^;;//^/;-

/;«, & permit à toutes fortes de perfonnes de

contracter ces mariages : c'eft par- là que nous a-

vons acquis une liberté fi trille.

Il eft clair que les peines portées contre ceux

qui fe marloient contre la défenfe de la loi, é-

toient les mêmes que celles portées contre ceux qui

ne fe marioient point du tout. Ces mariages ne

•leur donnoient aucun avantage (3) civil: la dot

(4} étoit caduque (5) après la mort delà femme.

Augufîe ayant adjugé au tréfor (6) public les

fucceffions & les legs de ceux que ces loixendé.

claroient incapables , ces loix parurent plutôt fis-

cales

(î) Voyez la loi I, au cod, de nat, Hb,

(2) Novel. 1 17.

(3) Loi XXXVII, fF. decperlb, lîbertorum y 5. 7, fragm^
à*Ulpen, cit. 16, §. 2.

(4) Fragm. ilid.

{$) Voyez ci-deflbusle ch. XIII, du \\v. XXVI.
(6) Excepté dans de certains cas. Voyez les frag. d'C7/-

fient tic. l8. & la loi unique, au cod. de cadnc. tol.'cnd,

(7) Relatîtm de moderajidâ Papota Po^fxa.TzcilÇy annale

liv. III. p. Il 7.

(8) Il les réduiût à la quatrième partie. Suétone , in

Kerone
t
ch. X.

C9) Voyez le pa:iégyrique de Pline,

(10) Se'jere recula jufqu'a vingt-cinq ans pour les mâ-
les , & vingt pour les filles , le tems des difpoûfions de

la
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cales que politiques ôc civiles. Le dégoût que

Ton avoit déjà pour une chofe qui paroifîbit ac-

cnblanre, fut augmenté par celui de fe voir con-

tinuellement en proie à l'avidité du fifc. Cela fit

que, fous Tibère y on fut obligé de modifier (7)
ces loix, que A»<?« diminua les récompenfes des

(8) délateurs au fifc, que Trajan (9) arrêta leurs

brigandages, c]\iq Sévère (10) modifia ces loix, &
que les jurifconfultes les regardèrent comme odieu-

fes, & dans leurs décifions en abandonnèrent la

ligueur.

D'ailleurs les empereurs énervèrent ces loix

(11), par les privilèges qu'ils donnèrent des

(h'oits de maris, d'enfans, & de trois enfans. Ils

firent plus; ils difpenferent tes particuliers (12) des

pvines de ces loix. Mais des règles établies pour

l'utilité publique, fembloient ne devoir point ad-

mettre de difpenfe.

il avoit été raifonnable d'accorder le droit

d'enfans aux Vellales (.13), que la religion rete-

noit dans une virginité néceffaire : on donna (14)
de

1: loi Pappienne, comme on le voit en conférant le fragm.

d'Uifien , tit- l6 , avec ce que dit TcnuUien , apologéc
ch. IV.

(11) P. Sctpion , cenfeur , dans fa harangue au peuple
f.r les mœurs, fe plaine de l'abus qui déjà s'ccoic iiuroduir,

que le dis adopcif donnoit le même privilège que le £ls na-
turel, ^h.'h^'. liv. V, ch. XiX.

(12) Voyez, h loi XXXI, ff. de rîtti napt,

(13) Au^ujre
t
par la loi Pappienne, leur donna le mê-

me privilège qu'aux mères; vo)tz Dîon , liv. LVI. Ntima
kur avoit donné l'ancien priviLge des femmes qui avoieni
trois enfans, qui elt de n'avoir point de curateur,- Plutav'
c^tte, dans la vie de Knma,

(1+) Claude le leur accorde, D/ow , liv. LX.

B4
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de même le privilège des maris auxfoldats, par-

ce qu'ils ne pouvoient pas fe marier. C'étoit h
coutume d'exempter les empereurs Je la gêne de
certaines loix civiles. Ainfi ^rjgu/^e fut exempté
de la gêne de Ja loi, qui limitoit ia faculté (i)
d'afFranchir, & de celle qui bornoit la faculté (2)
déléguer. Tout cela n'étoic que des cas particu-

liers; mais dans la fuite les difpenfes furent don-
nées fans ménagement, & la règle ne fut plu3

qu'une exception.

Des fectes de philofophie avoient déjà intro-

duit dans l'empire un ef^yrit d'éioignement pour

les aiTaires, qui n'auroit pu gagner à ce poinï

dans le tems de la république (3) , où tout le

monde étoit occupé des arts de la guerre & de

la paix. De -là une idée de perfection attachée à

tout ce qui mené à une vie fpéculative ; de -là

l'éloignement pour les foins & les embarras d'une

famille. La religion chrétienne venant après la

philofophie, fixa, pour ainfl dire, des idées

que celle - ci n'avoit fait que préparer.

Le chriftianifme donna fon caractère à la jurif-

prudence: car l'empire a toujours du rapport a-

vec le facerdoce. On peut voir le codejhéodo-

iîen, qui n'efl qu'une compilation des ordonnan-

ces'des* empereurs chrétiens.

Un panégyriile (4) de Cohjlantin dit à cet em-

pereur :

(1) Leg. apnàeunt, ff. de manurr.îjjïonîb. §. I.

(2) Dion, Uv. LV.

(3 ) Voyez, dans les offices de Clccnn , fe5 ide'es fur cei

efpric de fpéculation,

(4) Naiàire, in pane^yrico ConJi.mtirJ , tnno 3:1.
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pereiir: „ Vos loix n'ont été faites que pour cor-

„ riger les vices , & régler les mœurs : vous a-

„ vez ôté l'artifice des anciennes loix, quifem-

,, bloient n'avoir d'autres vues que de tendre des

„ pièges à la fimplicité".

Il eil: certain que les chnngemens de Omilantin

furent faits, ou fur les idées qui fe rapportoienf

IK

àl'établilTementduchriftianifme, ou fur des idées

1 prifes de fa perfection. De ce premier objet, vin-

rent ces loix qui donnèrent une telle autorité aux

évêques qu'elles ont été le fondement de la ]u-

lifdiclion eccléfiallique; de -là ces loix quiaffoi.

blirent l'autorité paternelle (5) , en ôtant au pè-

re la propriété des biens de fes enfans. Pour é-

tendre une religion nouvelle, il faut ôter l'extrê-

me dépendance des enfans
,

qui tiennent toujours

moins à ce qui eft établi.

Les loix faites dans l'objet de la perfection

chrétienne , furent fur - tout celles par lefquelles

11 ôta les peines des loix Pappicnnes (6;, & en

exempta, tant ceux qui n'étoient point marié?,

que ceux qui, étant mariés, n'avoientpas d'enfans,

,, Ces loix avoient été établies, ditunhifto-

„ rien C^) eccléfiaflique , commefilamultiplica.

,, tion de l'efpece humaine pouvoit être un effet

,, de nos foins; au lieu de voir que ce nombre

,, croît h décroit fclon l'ordre de la providence ".

Les

( J) Voy. la loi I', II & III, au cAd. Theod. de htnh

ruatern's , materfjcjne generis ,
&c. &. l.( 1 .i unique, lu

nième code, de bonis quje €'tîs famlU acotà-u.i.cr,

( 6 ) Leg. unie. coJ. Theod. de infirm, fxn, icelib-, 3*

trlit, (j) SoKonu p. 27.

B 5
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Les principes de la religion ont extrêmement

influé fur la propagation de l'efpece humaine : tan-

tôt ils l'ont encouragée, comme chez les Juifs,

les Mahométans, les Guebres , les Chinois: tan-

tôt ils l'ont choquée , comme ils firent chez les

Romains devenus chrétiens.

On ne cefTa de prêcher par -tout la continen-

ce, c'eft-à-d:re, cette vertu qui eft plus parfaite,

parce que par fa nature elle doit être pratiquée

par très-peu de gens.

Corifîantin n'avoit point ^ôté les loix décimai-

res, qui donnoient une plus grande extenfion

aux dons que le mari & la femme pouvoient fe

faire à proportion du nombre de leurs enfans:

Théodofe le jeune abrogea (i) encore ces loix.

yuflinien déclara valables (2) tous les mariages

que les loix Pappiennes avoient défendus. Ces

loix vouloient qu'on fe remariât: Jtijlinien (3)

accorda des avantages à ceux qui ne fe remarie-

loient pas.

Par les loix anciennes, la faculté naturelle que

chacun a de fe marier & d'avoir des enfans , ne

pouvoit être ôtée: ainfi, quand on recevoit un

legs (4"; à condition de ne point fe marier, lorf.

qu'un patron faifoit jurer (5) fon affranchi qu'il

ne fe marieroit point & qu'il n'auroit point d'en

-

fans, la loi Pappienne aiînuliuit (6; & cette con-

dition &: ce ferment. Les c\?i\ï[ti^ en gardant vi»

duitéy établies parmi nou^, contredifcnt doncîe

droit

(i) Leg. II & III, cod. Theod. r/o'w. Uh,

(2) Leg. San:imus, cod. de nn^tiis.

13) Nov. 127, ch. III. Nov. iï8 , ch. V,
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droit ap.cien , & dtTcendcnt des confiitutioTi? des

empereurs, faites fur les idées de la pcrfcvflion.

II n'y a point de loi qui contienne une abro-

gition exprefle des privilèges &; des honneurs que

les Romains pnyens avoient accordés aux maria,

ges & au nombre des enfans; mais, là où le céli-

bat avoit la prééminence, il ne pouvoit. plus y
avoir d'honneur pour le mariage; écpuirqueroii

put obliger les traitans à renoncer à tant de pro-

fits par l'abolition des peines, on fent qu'il fa:

encore plus aile d'ôter les récompenfes.

La même raifon de fpiritualité qui avoit fait

permettre le célibat, impofa bienrôt la néceiïîté

du célibat même. A dieu ne plaile que je parle

ici contre le célibat qu'a adopté la religion : mais

qui pourroit fe taire contre celui qu'a formé le

libertinage; celui où les deux lexes, fe corrom-

pant par les fcntimens naturels mêmes, fuient

une union qui doit les rendre meilleurs, pourvu
vre dans celle qui les rend toujours pires/

C'eil une règle tirée de la nature, qjeplusoii

diminue le nombre des mariages quipourroient

fe faire, plus on corrompt ceux qui font faits;

moins il y a de gens mariés , moins il y a de fi-

délité dans les mariages; comme lorfqu'ii y a

plus de voleurs, il y a plus de vols.

I

<0y
CHA-

(4) Leg. LIV, ff. Je condh. & demoufi,

(5; Leg. V. S. 4, de jure patr.tnaT»

(6; Paul, dans fes fencences, liv. III; tic. 12, 5. ij.
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CHAPITRE XXÎL

Dd rexpojîtîùn dts enfans^

Tes premiers Romains eurent une alTez bonne

police fur l'expofiiion des enfans. Romulm ,

dit D mi iHa/icarn^fe (i), împofa à tous le-j

citoyens la néceffité d'élever tous les enfans mâ-

les & les aînées des filles. Si les enfans étoient.

difformes & mondrueux^ il permettoit delesex^

pofer, après les avoir montrés à cinq des plus

proches voifins.

Kouiidus ne permit (2) de tuer aucun enfant

qui eut moinsde trois ans: par -là il concilioitla

loi qui donnoit aux pères le droit de vie & de

mort fur leurs enfans, & celle qui défc-ndoit de

les expofer.

On trouve encore dans Dz-iy,s (rHalicannafe

(3)f Q'^^ '-'^ ^^^ ^^^ ordonnoit aux citoyens de fe

niarier & d'élever tous leurs enfans, étoit en vi-

gueur l'an 277 de Rom.e: on voit que l'ufage a-

voit reftraint la loi de Komulm , qui permc-ttoit

d'expoftr les -filles cadettes.

Nous n'avons de connoiGance de ce que la loL

.

des douze tables, donnée Tan d-e Rome 301,.

flatua fur rexpofition des enfans, que par un

paiTage de Qcéron (4) ,
qui . parlant du tribunat du

peuple , dit que d'abord après fa naiOance , tel que

l'enfant monftrueux de la loi des douze tables , ii

(i) Antiquités Romaines, Hv. II.

(2) Irîd. (5) Liv. IX^

j(4) Liv. III , de ie^it^
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fiit étouffé; les enfans qui n'étoientpas monftrucujc

étoient donc confervés, & h loi des douze tables

ne changea rien aux inftitutions précédentes.

„ Les Germains, dit T^cUe (s) y n'éypofent

„ point leurs enfans ; & chez tux, les bonnes

\ mœurs ont plus de force que n'ont ailleurs les

bonnes loix". Il y avoit donc chez les Romains

des loix contre cet ufage , & on ne les fuivoit

plus. On ne trouve aucune loi (6) Romaine, qui

permette d'expofer les enfans ; ce fut fans doute

un abus introduit dans les derniers tems, lorf-

que le luxe ôta l'aifance , lorfque les richeïTes par-

tagées furent appellées pauvreté , lorfque le père

crut av-oir perdu ce qu'il donna à fa famille , &
& qu'il difîingtfa cette famille de fa propriété.

CHAPITRE XXIII.

De îétcit de tuv/rcevî , >iprh la dùJîruSlion des R(X'

vint ils.

T ES réglemens que firent les Romains pom
augmenter le nombre de leurs citoyen^-, eu-

* rent leur effet, pendant que leur république, dans la

force de fon inllltution , n'eut à rcparer que les

pertes qu'elle faifoit par fon courage, par fon

audace ,
par fa fermeté ,

par fon amour peur la

gloire, & par fa vertu même. Mais biemôt les

loix les plus fages ne purent rétablir ce qu'une ré-

publique mourante, ce qu'une anarchie générale,

ce

(y) De mcr'h. Germ.

(6) Il n'y a point de titre là-defTus dans le digefte: le

ûitè du code n en. dit rien , non plus ^ue les noyelles»

B 7
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ce qu'un gouvernement militaire , ce qu'un empire

dur, ce qu'un despotifme fuperbc, ce qu'une mo-
rarchie foible, ce qu'une cour ftupide, idiote &
fuperfiitieure, avoient fuccefîîvement abbatu : on
eût dit qu'ils n'avoicnt conquis le monde que

pour l'afFoiblir, & le iivrer fans défenfe aux bar-

bares. Les nations Gothes , Gothiques, Sarrazi-

res & Tartares , les accablèrent tour-à-tour; bien-

tôt les peuples barbares n'eurent à détruire que

des peuples barbares. Ainiî , dans le tems des fa-

bles , après les inondations & les déluges , il fortit

de la terre des hommes armés qui s'exterminèrent.

CHAPITRE XXIV.

Changei::cns arrivés en Europe , par rapport au
i'iQnihre des hahitans,

"r\ ANS l'état où étoit l'Europe , on n'auroit pas

cru qu'elle pût fe rétablir; fur-tout lorfque

,

ÇoiM Charkmagne ^ elle ne forma plus qu'un vas-

te empire. Mais par la nature du gouvernement

d'alors , elle fe partagea en une infinité de peti-

tes fouverainetés. Et comme un feigncur réfîdoit

dans

(i) Hîft. de l'unlv. chap. V, de la France.

(c) Ne pourroic-on pis attribuer ce déiauc de propaga-

tion aux befoins de la vie, qu'on trouve i'art de multiplier

dms les grandes villes & par-tout où le luxe s'établit. Con-
fiderez ce Riche, il craint de fe faire une famille nom-
breufe, parce que fes biens partagés également ou inéga-

lement rendront toujours l'état de quelques-uns de fes en-

ians i.nférieiir à celui donc il jouit. Allez à la campagne:
regardez, ce Laboureur qui n'a que fa petite terre, fon bé-

tail , ou ^es fruits. Il ne crain: ni "la difette pour fes en-
fins qu'il élevé dans le travail : ni une iné,^aitté de fortu-

ne à laquelle ils ce courent point lifque d'être fujetî. Si

on
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dans fon village ou dans fa ville
; qu'il n'étoit

grand, riche, puifTant, que dis-j'e? qu'il n'étoit

en fureté que par le nombre de fes habitans
,

chacun s'attacha avec une attention flnguliere à

faire fleurir fon petit pays : ce qui réufîîc telle-

ment que, malgré les irrégularités du gouverne-

ment, le défaut des connoilTances qu'on a acqui-

fes depuis fur le commerce , le grand nombre de

guerres & de querelles qui s'élevercnc fans ceiFe
,

il y eut dans la plupart des contrées d'Europe

plus de peuple qu'il n'y en- a aujourd'hui.

Je n'ai pas le tems de traiter à fond cette ma-

tière; mais je citerai les prodigieufes armées des

cioifés , comportes de gens de toute efpece. Mr.

Pufcndorff' dit ( i) , que , fous Charles IX, il y
avoit vingt millions d'hommes en France.

Ce font les perpétuelles réunions de plufîeurs

petits états
, qui ont produit cette diminution.

Autrefois chaque village de France étoit une ca-

pitak; il n'y en a aujourd'hui qu'une grande.

Chaque partie de l'état étoit un centre de puif-

fance, aujourd'hui tout fe rapporte à un centre;

& ce centre eft, pour ainfi dire, l'état même (r).

CHA-

y fak atcenrion, on trouvera que la pluparr des. non -ma-
ries à un cercain âge le font parce qu'ils craignen: de ne
pouvoir donner, ou une éducation ou une fortune convena-
nabi-:? à leurs enfans. Voiià le motif de ceux qui re'flé-

chifient & penfenr. Ceux qui ne penfenc pas fe marient
fans fe mettre en peine du but & de l'effet du mariage.

Je conclus de cette remarque que la difficulté de trouver

une fubûlbnce aifee eft un obilade au mari;:ge & par con-
féquent à la propagation, 6c que c'eil: un nouveau mai
que produifenc les charges accumulées d'un Eut. (/<•

<;'/.'« A),
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CHAPITRE XXV.

Coj.tinuatîou du même fujet,

Îl efl: vrai que l'Europe a, depuis deux fiecles,

beaucoup augmenté fa navigation ; cela lui a

procuré des habitans , & lui en a fait perdre La

Holhnde envoie tous les ans aux Indes un

grand nombre de matelots , donr il ne revient que

les deux tiers ; le refte périt ou s'établit aux In»

des: même chofe doit à peu près arriver à tou-

tes les autres nations qui font ce commerce.

Il ne faut point juger de TKurope comme d'un

état particulier qui y feroit feul une grande na-

vigation. Cet état augmenteroit de peuple, par-

ce que toutes les nations voifines viendroient pren-

dre part à cette navigation ; il y arriveroit des

matelots de tous côtés: l'Europe fépnréc du relie

du monde par la religion (i) , par de vaftes mers^

& par des déferts, ne fe répare pas ainfî.

CHAPITRE XXVI.

Cûrjéq'itfices,

"rjE tout ceci il faut conclure, que l'Europe e(l

encore aujourd'hui dans le cas d'avoir befoin

de loix qui favorifent la propagation de l'efpece

humaine ; aufli comme les politiques Grecs nous

par-

Ci) Les pays Mahométans l'emourent prerque par-

tout.

(2) EHit de 1666, en faveur des mirb-ges.

{d) Il faudroit pi .tôt rendre la v,e aifee autant qu H

•fl poffible , c'ell-à-dire , fournir aux induftîieux Se
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parlent toujours de ce grand nombre de citoyens

qui travaillent la république, les politiques d'au-

jourd'hui ne nous parlent que des moyens pro*

près à l'augmenter.

CHAPITRE XXVII.

Du la loi faite en Frar.ce, pour encourager la pro-

pagation (le Vefpéce.

T ouïs AV^ ordonna (2) de certaines pen-

fions pour ceux qui auroient dix enfans, &de

plus fortes pour ceux qui en auroient douze.

Mais il n'étoit pas queflion de récompenfer des

prodiges. Pour donner un certain efprit général

qui portât à la propagation de l'efpece , il falloit

établir , comme les Romains , des récompenfes

générales ou des peines générales (^).

\

CHAPITRE XXVIII.

Comment on peut remédier à la dépopulation.

T ORSQu'uN état fe trouve dépeuplé par deî

accidens particuliers, des guerres, des pef-

tcs, des famines, il y a des reffources. Leshom.

mes qui redent peuvent conferver refprit de tra-

vail & d'Indufirie ; ils peuvent chercher à répa-

rer leurs malheurs , 6; devenir plus indudrieux

par

laborieux , occaHon de fe foutenlr eux & leurs familles»

A quoi fervironc les peines & les récompenfes ,
lorfque je

prévois que mes enfans mourront de faim , & que je- QÇ

pourrai les e'cablir honnêtement-. {R* d'an ^.)
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par leur calamité même. Le mal prefqu'in curable

eft lorfque la dépopulation vient de longue main

,

par un vice intérieur & un mauvais gouverne-

ment. Les hommes y ont péri par une maladie

infenlîble 6c habituelle : nés dans la langueur &
dans la mifere, dans la violence ou les préju-

gés du gouvernement, ils fe font vus détruire,

fouvent fans fentir les caufes de leur deftruélion.

Les pays défolés par le defpotirme, ou par les

avantages excefîifs dii-clergé fur les laïques , en

font deux grands exemples (e).

Pour rétablir un état ainlî dépeuplé , on at-

tendroit en vain des fecours des enfans qui pour-

loient naître. H n'eft plus tems; les hommes
dans leurs déferts font fans courage & fans in«

duflrie. Avec des terres pour nourrir un peuple,

on a à peine de quoi nourrir une famille. Le bas

peuple dans ces pays n'a pas même de part à leur

mifere , c'efl-à-dire , aux friches dont ils font

remplis. Le clergé , le prince , les villes , les

grands, quelques citoyens principaux, font de-

venus infenfîblement propriétaires de toute la

contrée; elle eft inculte; mais les familles dé-

truites leur en ont" lailfé les pâtures, & l'homme

de travail n'a rien.

Dans cette firuation, il faudroit faire dans tou-

te l'étendue de l'empire ce que les Romains fai-

foient dans une partie du leur; pratiquer, dans

la difette des habitans,ce qu'ils obfervoientdans

l'abon-

(0 Ces réflexions, très-fenfees, confirment les remar-
ques aue nous venons de faire. (R. d'mi A,)
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l'abondance; diftribuer des terres à toutes les fa-

milles qui n'ont rien ; leur procurer les moyens

de les défricher & de les cultiver. Cette diflribu-

tion devroit fe faire à mefure quMl y aiiroit un

homme pour la recevoir , de forte qu'il n'y eus

point de moment perdu pour le travail.

r

CHAPITRE XXIX.

Des hôpitaux.

TJn homme n'efl pas pauvre parce qu'il n'a

rien, mais parce qu'il ne travaille p^s. Cehù
qui n'a aucun bien & qui travaille, efl aufiî à fon

aife que celui qui a cent écus de revenu fans tra-

vailler. Celui qui n'a rien & qui a un métier,

n'efl pas plus pauvre que celui qui a dix arpens

de terre en propre, & qui doit les travailler pour

fubfifter. L'ouvrier qui a donné à fcs enfans fou

art pour héritige , leur a laifTé un bien qui s'ell

inulti}>lié à proportion de leurnombre. 11 n'en

cfl; pas de même de celui qui a ^Xi. arpens de fonds

pour vivre & qui les partage à fes enfans.

Dans les pays de commerce, où beaucoup de

gens n'ont que leur art, l'état efl: fouvent obli-

gé de pourvoir aux befoins des vieillards , des

malades & des orphelins. Un état bien policé

tire cette fubfiftance du fond des arts mêmes
;

il donne aux uns les travaux dont ils font capa-

bles ; il enfeigne les autres à travailler , ce qui

fait déjà un travail.

Quelques aumônes que Ton fait à un homm-î^

nud
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niid dans les rues, ne remplifTent point les oblf*

gâtions de rétat,qui doit à tous les citoyens une

fubfiflance aiTurée, la nourriture, un vêtement

convenable, & un genre de vie qui ne foit point

contraire à la fanté.

Aure!ig-ze/je(i)i qui on deinandoit pourquoi il

ne bâtifToit point d'hôpitaux, dit: ,, Je rendrai

,, mon empire fi riche qu'il n'aura pas befoin d'hô-

,, pitaux", II auroit fallu dire : je coràmenceni par

rendre mon empire riche,& je bâtirai des hôpitaux.

Les richedls d'un état fuppofcnt beaucoup
d'indudrie. Il n'eft pas polïïble que , dans un fr

grand nombre de branches de commerce , il n'y

en ait toujours quelqu'une qui foufFre , & dont

par conféquent les ouvriers ne foient dans une

nécejfïîté momentanée.

C'eft pour lors que l'état a befoin d'apporter

un prompt fecours. foit pour empêcher le peu-

ple de foufFrir , foit pour éviter qu'il ne fe ré-

volte : c'efl dans ce cas qu'il faut des hôpitaux ,.

ou quelque règlement équivalent, qui puifle pré*

venir cette mifere.

Mais quand la nation efl pauvre , la pauvreté,

particulière dérive de la mifere générale; ôi elle

eft, pour ainfi dire, la mifere générale. Tous

les hôpitaux du monde ne fçauroient guérir cet-

te pauvreté particulière : au contraire , l'efprit

de parefle qu'ils Infpirent , augmente la pauvre,

té générale & par conféquent h particulière.

Henri Vlîl (2) voulant réformer' l'églife d'An-

gle-

Ci) Voyeï Chard'n^ voyage de Perfe, tom. S.
.

(2) Vcy. l'hifl. de la reform. d'Angl. par Mr. 'Enrnît^.
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^leterre, détrulfit Ls moines, nation parcneufc

elle-même, & qui entreUnoit la parefie dcs au-

tres ,
parce que pratiquant rhofpitaliLé , une in-

finité de gens oilîfs, gentilshommes & bourgeois,

pafToient leur vie à courir de couvent en cou-

vent. 11 ô:a encore Ics hôpitaux où le bas peu*

pie trouvoit fa fubiîftance, comme les gentils*

hommes trouvoient la leur dans les monaftcres.

Depuis ce changement, refprit de commerce &
d'indudiie s'établit en Angleterre.

A Rome, les hôpitaux font que tout le mon-
de elt à fon aile, excepté ceux qui travaillent,

excepté ceux qui ont de l'induflrie, excepté ceux

qui cultivent ies arts , excepté ceux qui ont des

terres, excepté ceux qui font le commerce.

J'ai dit que les nations riches av'oient befoin

d'hôpitaux, parce que la fortune y étcit fujettc

à mille accidens : mais on ÇzLt que des fecours

paîTagers vaudroient bien mieux que des établis-

femens perpétuels. Le mal efl: momentané ; il

faut donc des fecours de même nature, & qui

foient applicables à l'accident particulier.

Lh
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LIVRE XXIV.

Des loix 5 dans le rapport qu'elles ont n'vec la

religion établie dans chaque pays ^ confidé-

rée dans fes pratiques çj' en elle-même,

CHAPITRE PREMIER.
Des rcligîop.s en généraL

Ç^ o 2vi M E on peut juger parmi les ténèbres cel-

les qui font les moins épaiOes, & parmi les

abymes ceux qui font les moins profonds; ainfi

Ton peut chercher entre les rehgions faufles cel-

les qui font les plus conformes au bien de la fo-

ciété ; celles qui , quoiqu'elles n'aient pas l'effet

de mener les hommes aux félicités de l'autre vie,

peuvent le plus contribuer à leur bonheur dans

celle-ci.

Je n'examinerai donc les diverfes religions du

monde > que par rapport au bien que l'on en tire

dans l'état civil ; foit que je parle de celle qui a

fa racine dans le ciel, ou bien de celles qui ont

la leur fur la terre.

Comme dans cet ouvrage je ne fuis point théolo»

gien, mais écrivain politique, il poiirrcit y avoir

des chofesqui ne feroient entièrement vraies que

dans une façon de penfer humaine , n'ayant point

été confidérées dans le rapport avec des vérités

plus fublimes.

A l'égard de la vraie religion , il ne faudra que

tiès-peu d'équité pour voir que je n'ai jamais pré-

tendu
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tendu faire ccdcr Tes intérêts aux intérêts politi-

ques, mais les unir; or, pour les unir, il faut

les connoître.

La religion Chrétienne qui ordonne aux hom-
mes de s'aimer , veut fans doute quj chaque peu-

ple ait les meilleures loix politiques & les meil-

leures loix civiles, parce qu'elles font après elle

le plus grand bien que les hommes puilTent don-
ner & recevoir.

CHAPITRE II.

Paradoxe de Bajle,

jM'R. BArLE(i) a prétendu prouver qu'il va-

loit mieux être athée qu'idolâtre; c'eft-à-

dire , en d'autres termes , qu'il cft moins dange-
reux de n'avoii- point du tout de religion que
d'en avoir une mauvaife. „ J'aimerois mieux

,

,, dit-il, que l'on dît de moi que je n'exifte pas,

„ que lî l'on difoit que je fuis un méchant hom«
„ me ". Ce n'ett qu'un fophifme, fondé fur ce

qu'il n'eft d'aucune utilité au genre humain qus
l'on croie qu'un certain homme exifte, au Ueu
qu'il eft très-utile que Ton croie que Dieu eft.

De l'idée qu'il n'efl: p::s, fuit l'idée de notre in-

dépendance
; ou , fi nous ne pouvons pas avoir

cette idée, celle de notre révolte. Dire que la

religion n'eft pas un motif réprimant, parce qu'el-

le ne réprime pas toujours , c eit dire que les

loix civiles ne font pas un motif réprimant noa
plus. C'efl mal raiibnner coinre la reli.^ion, de
rafTemblcr dans un grand ouvrage une longue énu-

^
méra-

(i) Penrjw-3 fur h corr.e:^, ^c.
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niération des maux qu'elle a produits , fi l'on ne

Ê'iic de même ctlle des biens qu'elle a faits. Si je

voulois raconter tous les maux qu'ont produit dans

le monde les loix civiles , la monarchie , le gou-

vernement républicain, Je dirois des chofes ef-

froyables. Quand il feroit inutile que les fujets

euffent une rel'gion, il ne le feroit pas que les

princes en fiuffent, ôc qu'ils blanchiiTent d'écume

le feul frein que ceux qui ne craignent pas les loix

humaines puifTent avoir.

Un prince qui aime la religion &; qui h craint,

efl un lion qui cède à la main qui le flatte, ou à

la voix qui l'appaife: celui qui craint la religion

& qui la hait, efl. comme les bêtes fauvages

qui mordent la chaîne qui les empêche de fe jet-

ter fur ceux qui pafTent : celui qui n'a point du
tout de religion, efl: cet animal terrible qui ne

fent fa liberté que lorfqu'il dévore.

La quefiion n'eft pas de fçavoir s'il vaudroit

mieux qu'un certain homme ou qu'un certain peu-

ple n'eut point de religion, que d'abufer de cel-

le qu'il a; mnis de fçavoir quel efl le moindre

mal, que l'on abufe quelquefois de la religion,

ou qu'il n'7 en ait point du tout parmi les hommes.

Pour diminuer Thorreur de rathéifme , on char-

ge trop rido!àtrie. il n'eft pas vrai que , quand

ks anciens élevoient des autels à quelque vice

,

cela fîgnifiât qu'ils aimaflent ce vice;' cela figni-

fioit au contraire qu'ils le haïiToient. Quand les

Lacédémoniens érigèrent une chapelle à la Peur,

cela ne fignifioitpas que cette nation belHqueufe

itii demandât de s'emparer dam les combats des

cœurà
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cœurs des Lacédémoniens. 11 yavoitdes divini-

tés à qui on demandoit de ne pas infpirer le cri-

me, & d'autres à qui on dcmandoic de le dé*

tourner.

CHAPITRE m,

Qfiâ /> gmrjernement modéra convient mieux à h
religion Chrétienne^ if le gouverne.neiit def-

poUffue à la Mahométane.

T A religion Chrétienne eft éloignée du pur dcf»

potifme: c'eil que la douceur étant (î recom-

mandée dans l'évangile, elle s'oppofe à lacolere

defpotique avec laquelle le prince referoitjufti-

ce & exerceroit fes cruautés.

Cette religion défendant la pluralité desfeni.

mes, les princes y font moins renfermés , moins

réparés de leurs fujets, & par conféquent plus

hommes ; ils font plus difpofés à fe faire des

loix , & plus capables de fentir qu'ils ne peuvent

pas tout.

Pendant que les princes Mahométans donnent

fans celFe la mort ou la reçoivent, la religion

chez les Chrétiens rend les princes moins timi-

des, & par conféquent moins cruels. Le prince

compte fur fes fujets , & les fujets fur le prince.

Choie admirable 1 la religion Chrétienne qui ne
femble avoir d'objet que la félicité de l'autre vie,

fait encore notre bonheur dans celle- ci {a).

C'eft

{a) Parce que la doûrine chrcrienne tend à la perfeôioa
de l'homme & aux pratiques de la vertu , fonde'es fur la

lomLlL C foi:
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C'eft la religion Chrétienne, qui, malgré la

grandeur de l'empire & le vice du climat, a em-
pêché le djfpodfme de s'établir en Ethiopie, &.a

porté au m il.eu de l'Afrique les mœurs de TEuro-
y.c ÔL ks ioix 'À-).

Le prince héritier d'Ethiopie jouit d'une prin-

cij-auLé, & donne aux autres fujets l'exemple de

l'amour & de l'obéilTance. Tout près de-là , on voit

le Llahométifme faire enfermer lesenfansdu(i)

roi de Sennar: à fa mort, le confeil les envoie

«égorger , en faveur de celui qui monte fur le trône-

Que d'un côté , l'on fe mette devant les yeux les

malTacres continuels des rois & des chefs Grtcsâ:

Kcmai.ns,& de l'autre, la deftruélion des peuples

& de s villes par ces mêmes chefs , Thimur & Cen-

gUkan^ qui ont dévafié l'Afie; & nous verrons

que nous devons au Chriflianifme, & dans le

gouvernement' un certain droit politique, &:dans

la guerre un certain droit des gens que la nature

humaine ne fçauroit alTez reconnoître.

Ceit ce droit des gens qui fait que, parmi

nous , la vicloire laiffe aux peuples vaincus ces

gran.

fol ^ que cette perfeciion , érant h voie du fàlut , eft en-

core celle qui nuus fait vivre heureux fur la terre. (R,
d'un ^,)

(b) Parce que les pre'ceptes de la doéirine chre'riénn»

font remplis d'idées lur les devoirs naturels d:> l'homme,
& que ces devoirs repreferitent le defpotifme comme un
^ouvcroement illiciie. (R, à*icn yi)

(i) Rclafioa d'Ethiopie par le £ét:r Po»c«, médecin, au
quatrième recueil ces lettres e'dinances.

fij Ce palTage demsnde explication. Quand on parle de
religion , ce mot emrorce toujours la conviction , ou , û
i*oû''veac, la- perluadon d'un être, ou de piutieurs êtres

kUS-iaLtô aous iummee rLdev&bie» de autre eiiiilcnce & des

cLo-
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grandes chofes, la vie, la liberté , les loix , les

biens, & toujours la religion , lorfquon ne s'a«

veugle pas foi-même.

On peut dire que les peuples de l'Europe ne

font pas aujourd'hui piusdéiunisqueneTétoient,

dans l'empire Romain devenu defpotique & mili-

taire, les peuples &, les armées, ou que ne l'é-

toient les armées entr'elles : d'un côté , les ar-

mées fe failbient la guerre; & de l'autre, on leur

donnolt le pillage des villes, & le partage ou la-

con^rcation des terres.

CHAPITRE IV.

Conféquences du caraùtuc âe la religion Chrétienne^

cf âe celui de la religion Mahométane,

CuR le caraclere de la religion Chrétienne & ce»

lui de la Mahométane , on doit, fans autre

examen , embrafTer l'une &. rejetter l'autre : car

il nous eft bien plus évident qu'une religion doit

adoucir les mœurs des hommes qu'il ne i'elt

qu'une religion foit vraie (c).

Ceft

chofes dsnt nous jouiflons : or dès que nous fuppofbns ou
que nous concevons cet être ou ces ccres bienfaifans, nou«
devons en conclura que l'ècre que nous adorons veuc que
nous fuyons bienfaifans aulîi; parce que nous ne pouvons
fuppofer qu'un être , qui veut le bonheur des hommes»
puifle approuver que nous travaillions à leur malheur. Ainfi
dès qu'une religion a pour bafe un être bienfaifint elie con-
duit nécelTairemeni à adoucir les mœurs des hommes; d'où,
il paroît que l'e'vidence de cette dernière propofition eft

uniquement fonde'e fur celle de la première; &*de-là s'en-
fuit encore que l'évidence de la -vcrlté de la rciiglou doic
aéceffairemenc préce'der celle qui nous la repre'fènte comm$-

C 2 de
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C'efi; un malheurpourla nature humaine, lorf-

que la religion elt donnée par un conquérant.

La religion Mahométane qui ne parle que de
glaive, agit encore fur les hommes avec cet eC-

prit dedructeur qui Ta fondée.

L'hifloire de Sahbacon (i) , un des rois paf- •

teurs , eil admirable. Le Dieu de 'Ihebes lui ap-

parut en fonge h. lui ordonna de faire mourir

tous les prêtres d'Egypte. 11 jugea que les dieux

n'avoient plus pour agréable qu'il régnât, puif*

qu'ils lui ordonnoient des chofes fi conD'aires à

leur volonté ordinaire & il fe retira en Ethiopie.

CHAPITRE V.

Que la religion catholique convient mieux à une

imnarchie, ^ que la proteflante raccommode

mieux d'une république,

T ORSQu'uNE religion naît & fe forme dans

un état , elle fuit ordinairement le plan du

gouvernement où elle efl; établie: car les hom-

mes qui la reçoivent & ceux qui la font rece»

voir, n'ont guère d'autres idées de police que

celle de l'état dans lequel ils font nés.

Qiyand la religion Chrétienne foufFrit, il y a

deux fiecles , ce malheureux partage qui la divi-

fa en catholique & en proteflante , les peuples du

nord

âevmt adonàr les mœurs Mais d'un autre coté il eft vrai aiiflî

que convaincus en général de l'exiftcnce d'un premier être

bieriaiQac, ii nous eil plus évident qu'en général une rcH-

s'ra djii a.iouùr les maun des hommci , qu'il ne l'efl:

EU
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rord embraflerent la pioteftante & ceux du midi

gardèrent la catholique.

Ceft que les peuples du nord ont & auront

toujours un efprit d'indépendance & de liberté

que n'ont pas les peuples du midi; & qu'une re-

ligion qui n'a point de chef vifible convient

mteux à l'indépendance du climat que celle qiU

en a un.

Dans les pays mêmes où la religion protelian-

te s'établît , les révolutions fe firent fur le plan

de l'état politique. Luther, ayant pour lui de

grands princes , n'auroit guère pu leur faire goû-

ter une autorité eccléfiaftique qui n'auroit point

eu de prééminence extérieure ; & Calvin ,
ayant

pour lui des peuples qui vivoient dans des répu-

bliques , ou des bourgeois obfcurcis dans des mo-

narchies , pouvoit fort bien ne pas établir des

prééminences & des dignités.

Chacune de ces deux religions pouvoit fe croi-

re la plus parfaite, la Calvinifte fe jugeant plus

conforme à ce que Jéfus-Chrifl: avoit dit , & la

Luthérienne à ce que les apôtres avoient fait.

CHAPITRE VI.

Jmre paradoxe de B:iyle»

A/t R. B AYLE, après avoir infulté toutes les re-

^ ligions^ flétrit la religion Chrétienne : il ofe

avan-

en particulier que telle ou telle réunion folt ^raie, (Ri)

d'nn A),
(i) VoyïX Diodorey liv. U,

C ?
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avancer que de véritables Chrétiens ne fortnc-

roient p3s un ^tat qui pût fubfifter. Pourquoi
non? Ce feroicnt des citoyens infiniment éclai-

rés fur leurs devoirs , & qui auroient un très-

grand zele pour les remplir; ils fentiroient très-

bien les droits de la défenfe naturelle
; plus ils

croiroient devoir à la religion
, plus ils penferoient

devoir à la pstrie. Les principes du Chriinanif-

me bien gravés dans le cœur , feroient infiniment

plus forts que ce faux honneur des monarchies

,

ces vertus humaines des républiques, & cette crain-

te fcrviîe des états defpotiques.

11 eft étonnant qu'on puifle imputer à ce grand

homme d'avoir méconnu Tefprit de fa propre re-

ligion; qu'il n'ait pas fçu diflinguer les ordres

pour rétablilTcment du Chriftianifme d'avec le

Chriilianifmemême , ni les préceptes de l'évangi-

le d'avec fes confeils. Lorfque le légiflateur , au

lieu de donner des loix , a donné des confeils j c'efl

qu'il a vu que fcs confeils, s'ils étoient ordonnés

comme des loix, feroient contraires à l'efprit ds

fes loix.

CHAPITRE VII.

Des loix de prrfeâim dam la religion,

r ES loix humaines faites pour parler à l'efprît

,

doivent donner des préceptes & point de

confeils: la religion, faite pour parler au cœur,

doit

( I ) Voyez la biblioth. des auteurs eccléf. du fisieme I^c-

clc , tom V, par Mr. Dnpin.

(^j Toucs réligioa doit s'accorder avecla morale Tpar»
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doit donner beaucoup de confeils , & peu de -pré-

ceptes.

Quand, par exemple, elle donne des rcgles,

non pas pour le bien, maispour le meilleur; non

pas pour ce qui e(l ban , msis pour ce qui eft

parfait; il eft convenable que ce foient des con-

feiîs & non pas des loix : car la perfection ne re-

garde pas l'univerfalité des honunes ni des cho-

fes. De plus, fi ce foi;t des loix, il en faudra une

infinité d'autres pour faire obferver les premières.

Le célibat fut un confeil du Ghridianifinc: lors-

qu'on en fit une loi pour un certain ordre de

gens, il en fallut chaque jour de nouvelles (O
pour réduire les hommes à robfervation de cel-

le-ci. Le léglflateur fe fatigua , i! fadgua la fv"»*

ciété, pour faire exécuter aux hommes par pré-

cepte , ce que ceux qui aiment la perfedion au*

roient exécuté comme confeil.

CHAPITRE VIIL

De raccord des loix {Je la morale avec celles ds

la religion.

'£)ans un pays où l'on a le malheur d'avoir

une religion que Dieu n'a pas donnée, il eli

toujours néceffaire qu'elle s'accorde avec la mo-
rale

;
parce que la religion , môme fauOe , efl

le meilleur garant que les hommes puiflent avoir

de la probité des hommes (./).

Ltij
ce qu*il eft <:ontrad'i£toire qu'une volor.rt- particulière cî<

h divinité détrui-fe ix volonté gen^rïle. L'efprit de i'ham-
me-eil crop borûé pour pouvoir parier d'uas manière plus

C 4 coa.
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Les points principaux delà religion de ceux de

Pégu (i) font de ne point tuer, de ne point vo-
ler, d^éviter l'iaipudicité , de ne faire aucun dé-
plaifir à fon prochain , de lui faire au contraire

tout le bien qu'on peut. Avec cela ils croient quon
fe fauvera dans quelque religion que ce foit; ce

qui fait que ces peuples , quoique fiers & pau/-

vres, ont de la douceur & de la coaipaffion pour
ko malheureux.

CHAPITRE IX.

Des Ejjeenî.

T EsEFéens (2) faifoient vœu d'obferver la jus-

tice envers ies hommes ; de ne faire de mal

à perfonne, mêiBe pour obéir; de haïr les injuf-

tes; de garder la foi à tout le monde; de com-

mander avec modeftle; de prendre toujours le

parti de la vérité ; de fuir tout gain illicite.

<*>

en A-

convenable à la nature de l'être parfait. {R, iTun A).
(i) Recueil des voyages qui ont fervi à récabliiTemenc de

la compagnie it% Indes , com. III
, p. i , p. 63

.

(2) Hiftoire des Juifs par Prldeaux.

(f) Les leçons des anciens n'avoient point d'autre bue

que celui de rendre les hommes plus heureux, & par con-

fé:iuent plus vertueux: ils regardoienc les dogmes de la

religion comme des chofes fur lesquelles il e'toi: facile à

refprit de l'homme de fe tromper: ils n'exigeoient donc

p&s uQc croyance» mais uas pratique. Nous youlons ab-

folu-
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CHAPITRE X.

De la fecle Stoïque»

Tes diverfes feclûs de philofophie chez les an-

cicns,pouvoient être confidérées comme des

efpeces de religion. Il n'y en a jamais eu dont

les principes fuirent plus dignes de rhomme &
plus propres à former des gens de bien, que cel-

le des Stoïciens ; & fi je pouvois un moment ccC-

fer depenfer que je fuis Chrétien
,

je ne pour-

rois m'empôcher de mettre la deflruclion de la

fedte de Zenon au nombre des malheurs du gen-

re humain (j).

Elle n'outroit que les chofes dans lefquelles il

y a de la grandeur, le mépris des plaifirs & de

la douleur.

Elle feule fçavoit faire les citoyens ; elle feule

faifoit les grands hommes ; elle feule faifoit les

grands empereurs.

Faites pour un moment abftraclion des vérités

révélées; cherchez dans toute la nature, & vous

n'y trouverez pas de plus grand objet que les

yintoiiim» Julien même , Julien , (un fuiFrage ainfî

ar-

folument que les hommes croient ; nous mettons le prm-
W^ ci pal mérhe dar.s la foi : nous ne faifons aucun quartier

B^ lur ce fiijec L'efpri: de l'homme tourné vers cet objet avec

B. force, s'y attache; il oublie qu'il y en a un autre, 6c dans !a

S ferme perfuafion que la foi îe mené au fa'.ut, il néglige hs
-• devoirs, fuit (es pencbans, fe laifle entraîner par des pas-

fions , 6c devient un être tout différent de ce que le prin-

cipe pris de la fei en devroit faire : car la foi Tupp-'ire

les bonnes teuvrts, comme une caufe fuppofe les effets qui

en doivent réfuiter, {R. d'/tn .4.)
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arraché ne me rendra point complice de fonapos-

tafie) non, il n'y 2 point eu après lui de prince

plus digne de gouverner les hommes.

Pendant que les Stoïciens regardoient comme
une chofe vaine les richeflTes , les grandeurs hu-

maines, la douleur, les chagrins, les plaifîrs, ils

n'étoient occupés qu'à travailler au bonheur des

hommes , à exercer les devoirs de la fociété : il

fembloit qu'ils regardaflent cet efprit fiicré qu'ib

aoyoient être en eux-mêmes , comme une efpe-

ce de providence favorable qui veilloit fur le gen-

te humain.

Nés pour la fociété , ils croyoient tous que

leur deflin étoit de travailler pour elle: d'autant

xnoins à charge que leurs récompenfes étoient

toutes dans eux-mêmes
; qu'heureux par leur

philofophie feule, il fembloit que Je feul bon-

Leur des autres pût augmenter le leur.

m > I"" ' I , .

C H A P 1 T R E XI.

Dj la contewpïatîoiu

T E9 hommes étant faits pour fe zQn^tnti

,

pour fe nourrir, pour fe vêtir, & faire tou-

tes les actions de la fociété, la religion ne doit-

pas leur donner une vie trop contemplative (i).

Les Mahométans deviennent fpéculatifs par

habitude ; ils prient cinq fois le jour, & chaque

fois il faut qu'ils faffent un acle par lequel ils

jet-

(i) C'eft rinconvéaient de la doûrine de Fie :Uè^
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jçttent derrière leur dos tout ce qui appartient à

ce monde : cela les forme â la fpL^ciiIaiion. A-

joutez à cela cette indifFérence pour. toutes cho»

fes, que donne le dogme d'un dellin rigide.

Si d'ailleurs d'autres caufes concourent à leur

infpirer le détachement, comme fi la dureté du

gouvernement, fi les loix concernant la proprié-

té des terres , donnent un c{]:>i-it préciire ; tout

Cil: perdu.

La religion des Guebres rendit autrefois le ro-

yaume de Perle florilTant; elle corrigea les mau-
vais effets du defpotirme ; la religion Alahomé-

tane détruit aujourd'hui ce même empire.

CHAPITRE XIL

Des péràicnces,

T L efl: bon que les pénitences foient jointes a-

vec l'idée lie travail, non avec l'idée d'oifîvf-

té; avec l'idée du bien, non avec l'idét; de l'ex-

traordinaire; avec l'idée de frugalité, non avec

l'idée d'avarice.

CHAPITRE XIIL

Des crinies inexpiables,

f^ T L paroît, psr un falTnge des Ii\Tes ^qz pontifes

rapporté par Océron (2) , qu'il y cvoit chez

lesiiomains des crimes (3) inexpiables ; 6c ce!l

là-

(2) L'iv. Il, -desloly.

(3j Sacrum (ommîjj't'.m , cm^. Jitnfie gxp'an ^ttèrit , îm^
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là-deflus que Zozy,r.e fonde le récit fi propre à en«

ver.imer les motifs delà converfion AtConfîatitîn;

& Julien, cette raillerie amere qu'il fait de cette

même converfion dans fes Céfars.

La religion païenne qui ne défendoit que quel-

ques crimes grofîîers , qui arretoit la main & a-

bandonnoit le cœur , pouvoit avoir des crimes

inexpiables : mais une religion qui enveloppe

toutes les paffions; qui n'eft pas plus jaloufe des

adlions que des defirs & des penfées; qui ne nous

tient point attachés par quelques chaînes , mais

par un nombre innombrable de fils ;
qui laifle

derrière elle la juflice humaine , & commence

une autre juftice
;

qui eft faite pour mener fans

ceffe du repentir à l'amour, & de l'amour au re-

pentir; qui met entre le juge.& le criminel un

grand médiateur , entre le jufle & le médiateur

un grand juge; une telle religion ne doit point

avoir de crimes inexpiables. Mais quoiqu'elle

donne des craintes ôc des efpérances à tous, elle

fait allez fentir que , s'il n'y a point de crima

qui par fa nature foit inexpiable , toute une vie

peut l'être ; qu'il feroit très- dangereux de tour-

menter fans cefie la miféricorde par de nouveaux

crimes & de nouvelles expiations
;
qu'inquiets fur

les anciennes dettes , jamais quittes envers le

feigneur , nous devons craindre d'en contrader

de nouvelles , de combler la mefure, 6c d'alier

jufqu'au terme où la bonté paternelle finit.

CHA-

f.è omtmpim t[î i çtifd txfiarî ^cterlt fnhlLi faardiies
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CHAPITRE XIV.

Comment la force de la religion rapplique à celle

des kix civiles,

/^OMM£la religion & les loix civiles doivent

tendre principalement à rendre les hommes

bons citoyens (/) , on voit que , lorfqu'une des

deux s'écartera de ce but» l'autre y doit tendre

davantage: moins la religion fera réprimante,

plus les loix civiles doivent réprimer.

Àinfî au Japon la religion dominante n'ayant

prefque point de dogmes & ne propofant point

de paradis ni d'enfer, les loix, pour y fuppléer,

ont été faites avec une févérité & exécutées avec

une ponctualité extraordinaires.

Lorfque la religion établit le dogme de la né-

ceflîté des actions humaines, les peines des loix

doivent être plus féveres & la police plus vigi-

lante
;
pour que les hommes

,
qui fans cela s'a-

bandonneroient eux-mêmes , foient déterminés

par ces motifs : mais lî la religion établit le dog-

me de lii liberté, c'efb autre chofe.

De la parefle de l'ame, naît le dogme de la

•prédeitination Mahométane ; & du dogine de
cette prédeflination , naît la pareffe de l'ame. On
a dit: cela eft dans les décrets de dieu, il faut

donc refter en repos. Dans un cas pareil , ou
doit exciter par les loix les hommes endormis

dans la religion.

Lorf-
(/) Toute religion qui tend à rendre l'homme plus

parfait, tend par cela mèms a le rendre bon cioytn. (R«
à* lin ^),

C7
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Lorfque la religion condamne des chofes qjis

les loix civiles doivent permettre , il' eft dange-

reux que les loix civiles ne permettent de leur

côté ce que la religion doit condamner; une de

ces chofes marquant toujours un défaut d'har-

monie & de jufteQe dans les idées, qui fe ré-

pand fur l'autre.

'Ain(î les Tartares (i) de Gengiskan, chez les-

quels c'étoit un péché, & même an a-Jme capi-

tal,* de mettre le couteau dans le feu, de s'ap-

puyer contre un fouet , de battre un cheval a-

vec fa bride, de rompre un os avec un autre,

ne croyoient p'^s qu'il y eût de péché de violer la

foi, à ravir le bien d'autrui,à faire injure à un

homme» à le tuer. En un mot, les loix qui font

regarder comme néceîTaire ce quiefl indifférent,

ont cet inconvénient qu'elles font confiJérer

comme indifférent ce qui ed néceifaire.

Ceux de Formofe (2) croient une efpece d'en-

fer ; mais c'eCz pour punir ceux qui ont manqué

d'aller nuds ea certaines faifons, qui ont mis des

vêtemens de toile & non pas de foie, qui onc

été chercher des huîtres, qui ont agi fans con-

fultcr le chant des oifeaux: auflî ne regardent-

ils point comme péché ryvrognerie & le dérè-

glement avec les femmes ; ils croient môme que

les débauches de leurs enfans font agréables à

leurs dieux.

Lorfque la reIi;iion juflifîe pour une chofe

d-ac-

(1) Voyez la re!arion de frère Jean D'i^lan Carpin,

.«ivryé ea Tartarie par ie fope Inneitst If^y en l'acné»

1246,
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d'accident, elle perd inutilenKnt \e plus grand

relTorî: qui foit parmi les hommes. Oa croit,

chez les Indiens, que les eaux du Gange ont une

vertu fanétifiante (3); ceux qui meurent fur Tes

bords, font réputés exempts des peines de l'au-

tre vie , 6c devoir habiter une région pleine (Je

délices: on envoie des lieux les plus reculés iies

unies pleines des cendres desmorts, pour lesjet-

ter dans le Gange. Qu'importe qu'on vive vertueu-

fement, ou non? on fe fera jetter dans le Gapge,

L'idée d'un lieu de récompenfeieropoftenécef-

fairanent l'rdée d'un féjour de peines ;& quand oa

efpere l'un fans craindre l'autre, les loix civiks

n"ont plus de force. Des hommes qui croient des

récompenfes fures dans l'autre ..vie , échapperont

au légiflateur : ils auront trop de mépris pour la

•mort.Quel moyen de contenirpar les loix un hom-

me qui croit être fur que la plus grande pein? que

les magiftrats lui pourront infliger, ne finira dans

un moment que pour commencer fon bonheur?

CHAPITRE XV.

Comment ks loix civiles corrigeni quelquefois Ls

fi/iijfcs religions,

T E refpect pour les chofes anciennes , la fîm»

plicité ou la fuperilition , ont quelquefois é-

tabli des myileres ou des cérémonies qui pou.

voient

(2.) Recueil des Toy»g»s qni ont fervi à rctabli(Teinea«

àt la coinp-.gnje des Indes, tom. V, pàrcie I. p» I?*»

(3; LeiUtis é<Xii. t-xu^uz.ierae recu^Ù.
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voient choquer la pudeur ,• & de cela les exen^

pies n'ont pas été rares dans le monde, ylrijiote

(i) dit que , dans ce cas , la loi permet que les

pères de famille aillent au temple célébrer ces

myfleres pour leurs femmes & pour leurs enfans.

Loi civile admirable
,

qui conferve les mœurs

contre la religion.

Ai'gufle (2) défendit aux jeunes gens de l'un

& de l'autre fexe d'affifter à aucune cérémonie

nocturne , s'ils n'étoient accompagnés d'un parent

plus âgé ; k lorfqu'il rétablit les fêtes (3) luper-

cales , il ne voulut pas que les jeunes gens cou*

ruflent nuds.

CHAPITRE XVI.

Comment les loix de la religion corrigent les incon-

vénitns de la conjîituîion politique.

"TS'UN autre côté, la religion peut foutenir Té*

tat politique , lorfque les loix fe trouvent

dans TimpuifTance.

Ainfi , lorfque l'état eft fouvent agité par des

guerres civiles , la religion fera beaucoup, fi elle

établit que quelque partie de cet état relie tou«

jours en paix. Chez les Grecs , lesEléens, com-

me prêtres d'Apollon, jouifibient d'une paix é«

ternelle. Au Japon (4) , on laifTe toujours en

paix la ville de Méaco, qui eft une ville fainte:

la

fi) Polit. 11t. VII, ch. XVII.

(2) Suétone, in Atigr.fiq , cb. XXXI.
(3) IhU,

(4) Recueil des royages qui ouï fervi à i'écablifleœens
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la religion maintient ce règlement ; & cet empi-

re
,
qui femble être feul fur la terre

,
qui n'a ôc

qui ne veut avoir aucune reflburce de la part des

étrangers , a toujours dans fon fein un commerce

que h guerre ne ruine pas.

Dans les états où les guerres ne fe font pas par

une délibération commune & où les loix ne fe

font laifTé aucun moyen de les terminer ou de

les prévenir, la religion établit des tems de paix

ou de trêves, pour que le peuple puifTe faire les

chofes fans lefquelles l'état ne pourroit fubfifler,

comme les fcmailles & les travaux pareils.

Chaque année , pendant quatre mois toute

hoftiîité ceQbit entre les tribus (5) Arabes : le

moindre trouble eût été une impiété. Quand
chaque feigneur faifoit en France la guerre ou la

paix, la religion donna des trêves, qui dévoient

avoir lieu dans de certaines faifons.

CHAPITRE XVII.

Continuation du même fujet,

T ORsqu'iL y a beaucoup de fujets de hafne

dans un état , il faut que la religion donne
beaucoup de moyens de réconciliation. Lesi!\ra»

bes, peuple brigand, fe faifoient fouvent des in-

jures & des injufliccs. Mahomet (6) fit cette loi:

„ Si quelqu'un pardonne le fang de fon frère (7),

» il

de la compagnie des Indes, corn. IV, part. I. p. 127»
(5) Voyez. Prldeaux, vie de Mahomet, p. 64,
(6) Dans l'alcoran, Jiv. I, ch. de la vache»

(7J En reiiODçanc à U loi du talion.
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„ il pourra i^ourfuivre le malfaiteur pour desdom-

„ mages & intérêts : mais celui qui fera tort an

,, méchant après avo'r reçu faisfadion de lui,

„ foufFrira au jour du jugement des tourmens

,, douloureux".

Chez les Germains , on héritoit des haines &
<3es inimitiés de fes proches: mais elles n'étoient

pas éternelles. On exploit l'homicide, endonnant

une certaine quantité de bétail, & toute la famille

recevoit la fatisficiion ; chofe très-utile , dit Tacite

(i), parce que îts i.r'miaés font plus dcngeîeu-

fes chez un peuple libre. Je crois bien que les

miniP.rcs de la religion qui avoitnt tant de crédit

parmi eux, entroient dans c:s réconciîiations.

Chez les Malaj's '2) , où la réconciliation n'cfl

pas établie, celui qui a tué quelqu'un , fur d'ê.

tre afTafliné par les parens ou les amis du mort

,

s'abandonne à fa fureur , blefle & tue tout ce

qu'il rencontre.

C H A P I T R E XVIII.

Conmenî ki îoîx de la religion ont Pcfci des Icix

civiles»

Tes premiers Grecs étoient de petits peuples

fouvent difperfés, pirates fur la mer, injuf-

tes fur la terre, fans police & fans loix. Les

bel-

(1) De mor'b. Germ,

(2) Recueil des voyages qui ont fervi à retîbliffement

de la compagnie des Indes , tom. VII, p. 505, Vo>es
auiTi les mémoires du comce de Furbin^ & ce qu'il die fur

)é5 Macafi'ars.
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belles avions çCIIercule & de Théfee , font voir

l'état où le trouvoit ce peuple nailTant. Que pou*

voit faire la religion ,
que ce quV.lIo fit pour

donner de l'horreur du meurtre? Elle établit qu'aa

homme tué par violence (3) étoit d'abord en co-

kre contre le meurtrier
,

qu'il lui infpiroit du

trouble & de la terreur, & vouloit qu'i! lui cé-

dât les lieux qu'il avoit fréquentés ; on ne pou-

voit toucher le criminel, i^i converfer avcclui,

fans être fouillé ''4) ou inteflable ; lapréfencc^ du

meurtrier devoit être ép:.rgnée à la ville & il

-falloit l'expier (5}.

IL ' III..
I . I - I .1 I ! I I ! ! .

CHAPITRE XIX.

(^-le c\7 mows la vérifé ou ïa faufetc d'un ^ognte^

qui le rerul uiik ou pernicieux aux hommes y

dans /VrfV^ civily que Vtifage au rabusque

l'on en fait.

T ES dogmes le^ .plus vrais.6c les plus {âints.peu*

.vent, avoir de très-mauvaifes conféquences,

lorfqu'on ne les lie. pas .avec les principes de la

fociété; &au contraire, les dogmes les plus faux

en peuvent avoir d'admirables, lorfqu'on fait qu'ils

^
fe rapportent aux mêmes principes.

La religion àtConfucius ^6) nie l'Immortalité de

Tame; «5: la fedte de Zémn nela croyoitpas. Qui

le

(î) Phtnn, dcîloix, liv. IX.

(4; Voyez la trag. ri'Oedipe, à Coiofine,

(5) P.'.itnn , des k)ix, liv. IX.

{6J Un philofophe Chinois argumente ain(i contre la

^o:irir,e de Fte, „ II cit die dans un livre de -cette Çec'
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îe diroit? ces deux fectes ont tiré de leurs mauvaj'f

principes des conféquences , non pas juftes, mais

admirables pour la fociété. La religion des Tao &
des Foë cxo'ii l'immortalité de l'ame; mais de ce dog-

me fî faint, ils ont tiré des conféquences afFreufes.

Prefque partout le monde & dans tous les tems,

i'opin-on de l'immortalité de l'ame mal prife a en-

gagé les femmes , les efclaves , les fujcts , les a-

mis, à fe tuer, pour aller fervîr dans l'autre mon-

de l'objet de leur refpeft ou de leur amour. Cela

étoit ainfi dans les Indes occidentales; cela étoit

ainfî chez les Danois (î) & cela eft encore au-

jourd'hui au [apon (2), àMacaflar (3), & dans

plufîfcurs autres endroits de la terre.

Ces coutumes émanent moins diredement du

dogme de l'immortalité de l'ame, que de celui de

la réfurreclion des corps ; d'où l'on a tiîé cette con-

féquence, qu'après la mort un même individu

auroit les mêmes befoins , les mêmes fentiracns,

les mêmes palîîons. Dans ce point de vue , le

dogme de l'immortalité de l'ame afFeéteprodigiea-

fement les hommes
;
parce que l'idée d'un fnrple

changement de demeure eft plus à la portée de

notre efprit, & flatte plus notre cœur, que l'idée

d'une modiiication nouvelle.

Ce

^, te , que notre corps eil notre domicile & l'ame l'hôteiTe

„ immortelle qui y loge : mais fi le corps de nos parens

j, n'eft qu'un logement , il eft naturel de le regarder avec

,j le même mépris qu'on a pour un amas de boue & de

„ terre. N'eft- ce pas vouloir arracher du cœur la vertu de

„ l'amour des parens? Cela porte de même à négliger le

„ foin du corps, & à lui refufer la compaffion & l'affec-

n tioû fi nécelTaires pour fa confcrvation : ainfi les dif-

,, cipks
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Ce n'ell pas aficz pour une religion d'établir

un dogme : il faut encore qu'elle le dirige. C'eft

ce qu'a fait admirablement bien la religion Chré-

tknne à l'égard des dogmes dont nous parlons :

elle nous fait efpérer un état que nous croj^ons,

non pas un état que nous fentions ou que nous

connoilîîons : tout
, jufqu'à la réfurreftion des

corps, nous mené à des idées fpirituelles.

CHAPITRE XX.

Continuation du même fujet.

T E s livres (4) facrés des anciens Perfes,difoient;

„ Çi vous voulez être fajnt , inflruifez vos

„ enfans ,
parce que toutes les bonnes actions

5, qu'ils feront vous feront imputées ". lis con-

feilloient de fe marier de bonne heure ; parce que

les enfans feroient comme un pont au jour du

jugement, & que ceux qui n'auroient pas d'en*

fans ne pourroient pas pafler. Ces dogmes étoient

f;iux, mais ils étoient très-utiles.

<-*>
^

CHA-

H ciples de Foë fe tuent à milliers". Ouvrage d'un phl!o-'

fqphe Chinois, dar.s le recueil du P. du HaLiey corn. III,

p. $2.

(ij Voyez Thcpj/is 'Barîhclin ^ antiquités Danolfei.

(2) Relation du Japon, dana le recueil des voyages qui
3nc fervi à l'écablifTement de la compagnie des Indes,

(3) Mémoires de Forbin.

(4) Mr. Hjd!.
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CHAPITRE XXI.

De la métempfyofe,

J^E dogme de Timmortalité de l'ame fe divife

en trois branches, celui de l'immortalité pu-

re, celui du fimple changement de demeure, ce-

iai de la métenipfycofe , c'ell-à-dire , le fyftême

des Chrétiens, le TyPtême d^s- Scythes, le fyflô-

iiie des Indiens. Je viens de parler des deux pre-

miers; &; Je dirai du troifieme que, comme il a

été bien oC mal dirigé, il a aux Indes de bons &
de mauvais eiFets : comme il donne aux hommes
une certaine horreur pour verfer le lang , il y a aux

Indes très-peu de meurtres ; & quoiqu'on n'y pu-

nilTe guère de mort , tout le monde y efl tranquille.

D'un autre côté, les femmes s'y brûknt à la

mort de leurs maris: il n'y a que les innocens qui

y fouffrent une mort violente.

CHAPITRE XXll.

Combien il efl dangereux que la religion Ir/pire de

rhcrreur pour des cbofes indifférentes*

T JN certain honneur que des préjugés de reli-

gion étabhfTent aux Indes, fait que les diver-

fes cafles ont horreur les unes des autres. Cet

lionneur efl uniquement fondé fur la religion-,

ces diftin'flions de famiile ne forment pas des

diftinclions civiles : il y a tel Indien qui fe croi-

roit déshonoré, s'il mangeolt avec fon roi.

Ces foitesde diflinctions font liées à une cer-

taine averfion pour les autres hommes, bien dif-

féren-
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férent? des fcnclinens que doivent faire naître les

différences ck« rangs
,
qui parmi nous contiennent

l'amour pour les inférieurs.

Les loix de la religion éviteront d'infpirer d'au-

tre mépris que celui du vice, &: furtout d'éloi-

gner les hommes de l'amour & de la pitié pour

ks hommes.

La religion Mahométane & la religion Indien^-

ne ont dans leur fein un nombre infini de peu-

ples: les Indiens haïflfent les Mahométans, par»

ce qu'ils mangent de la vache; les Mahométans dé-

teflent les lndicns,parce qu'ils mangent du cochon,-

CHAPITRE XXIIL

- Des fêtes.

QUAND une religion ordonne la cefTation du

travail, elle doit avoir égard auxbefoins des

homines, plus qu'à la grandeur de l'être qu'elle

.honore.

C'étoit à Athènes (i) un grand inconvénient

que le trop grand nombre de fêtes- Chez ce peu-

ple dominateur, devant qui toutes les villes de la

Grèce venoient porter leurs différends, on ne pou-

voit fufîire aux affaires.

Lorfque Conflantin établit que l'on chomerOit

le dimanche, il fit cette ordonnance pour.les vil-

les (2), & non pour les peuples de lacampngne:'

il

(i) Xenophon^ de la republique d'Athènes.

\z) Leg. 5, cod. de Jcrlis, Cette loi n'étolc faite faiis

douce que pour les payens.
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il fentoit que dans les villes étoient les travaux uti-

les , & d^ns les campagnes les travaux nécefiaires.

Par la même raifon , dans les pays qui femain.

tiennent par le commerce , le nombre des fêtes

doit être relatif à ce commerce même. Les pays

proteflans & les pays catholiques font lltués (i)

de manière que l'on a plusbefoin de travail dans

les premiers que dans les féconds : la fuppreflîon

des fêtes convenoit donc plus aux pays prottflans

qu'aux pays catholiques.

Dampierre{2) remarque que les dlvertliTemens

des peuples varient beaucoup fdon les climats.

Comme les climats chauds produitent quantité de

fruits délicats , les barbares , qui trouvent d'a^

bord le néceffaire , emploient plus de tems à fe

divertir: les Indiens des pays froids n'ont pas tant

de loiûr , il faut qu'ils pèchent & chaflent con-

tinuellement : il y a donc chez eux moins de dan -

fes , de mufique & de félins; & une religion qui

3'étabb'roit chez ces peuples, devroit avoir égard

à cela dans l'inftitution des fêtes.

CHAPITRE XXIV.

Des loix de religion locales»

T L y a beaucoup de loix locales dans les diver-

fes religions. Et quand Mov.téfuma s'obflinoit

tant à dire que la religion des Efpagnols éto't

bon-

fi) Les catholiques foni plus vers le midi, & les pro-

:eftahs vers le nord.

(2) Nouveaux voyages autour du monde, tom. II.

(3) Voy^iges de SrmVr, tom. II, p. 137*
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bonne pour leur pays , & celle du Mexique pour

le fîen, il ne difoitpas une abfurdité; parce qu'en

effet les légiflateurs n'ont pu s'empêcher d'avoir

égard à ce que la nature avoit établi avant eux.

L'opinion de la métempfycofe eft faite pour le

climat des Indes. L'excefîîve chaleur brùle (3)
toutes les campagnes ; on ny peut nourrir que
très-peu de bétail

i
on c-ft toujours en danger d'en

manquer pour le labourage ; les bœufs ne s'y

multiplitnt (4) que médiocrement, ils font fujets

à beaucoup de maladies : une loi de religion qui

les confcrve e(l donc très-convenabie i ia poli-

ce du pay«.

Pendant que les prairies font brûlées, le vlz

& les légumes y croilTcnt heureufement
, par les

eaux qu'on y peut employer: une loi de religioa

qui ne permet que cette nourriture efl donc très-

utile aux hommes dans ces climats.

La chair (5) des beftiaux n'y a pasdegout; &
le lait & le beurre qu'ils en tirent, fait une par-

tie de leur fubfîftance; la loi qui défend déman-
ger & de tuer des vaches, n'cll donc pas dérai-

fonnable aux Lides.

Athènes avoit dans fon fein une multitude in-

nombrable de peuple; fon territoire étoit ftérile:

ce fut une maxime religieufe que ceux qui of.

froient aux dieux de certains petits préfens , les

honoroitnt (6j plus que ceux qui immoloientdeg

bœufs.

CHA-
(4) Lett. ^dif. Jouiieme recueil

, p. 9%
(5) Voyage de 3^r«j(f , tom. II, p. 137,
(6) Eurifi/ie dam Athinéc^ ilv. II, p. 40»
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CHAPITRE XXV.

InconvâiieiU du trmfport d'une religion d'uti ^ays

à un autre»

ÎL fuit de-Ià, qu'il y a très-fouvent beaucoup

d'inconvéniens à tranfporter une religion (r)

d'un pays dans un autre.

5, Le cochon , dit (2) Mr de Boulainvilliers

^

„ doit être très-rare en Arabie, où il n'y a pref-

,y que point de bois , & prefque rien de propre

„ à la nourriture de ces animaux; d'ailleurs, la

5, falure des eaux & des alimens, rend le peu-

5, pie très-fufceptible des maladies de la peau".

La loi locale qui le défend, ne fçauroit être bon-

ne pour d'autres (3) pays , où le cochon efl: une

nourriture prefqu'univerfelle, & en quelque fa-

çon nécelTaire.

Je ferai ici une réflexion. Sanâorius a obfeiTé

que la chair de cochon que l'on mange, fe tranû

pire (4) peu; &que même cette nourriture empê-

che beaucoup la tranfpiration des autres alimens
;

il a trouvé que la diminution alloità un tiers (5);

on fçait d'ailleurs que le défaut de tranfpiration

forme ou aigrit les maladies de la peau : la nour-

riture du cochon doit donc être défendue dans

les climats où l'on eft fujet à ces maladies , com-

me celui de la Paleftine, de l'Arabie, de l'Egyp-

te Ci delaLybie. CHA-

(i) On ne parle point Ici de la religion C h re'cienne, par-

ce que, comme on die au liv. XXIV, cb. I. à la Un» i*

religion Chrécienne eft le premier bien.

(2) Vie de Mahomet.

(1) Confine à la Chine,
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CHAPITRE XXVI.

Continuation du même fujet.

TV/Tr. Chardin (<5) dit qu'il n'y a point de

fleuve navigable en Perfe , fi ce n'ell le fieu-

vc Kur,qui efl: aux extrémités de l'empire. J/an-

cienne loi des Guebres qui défendoit de naviger

fur les fleuves, n'avoit donc aucun inconvénient

dans leur pays ; mais elle adroit ruiné le commer-

ce dans un autre.

Les continuelles lotions font très en ufage dan-s

les ciimats chauds. Cela fait que la loiMahomé-

tane & la religion Indienne les ordonnent. C'eft

un acte tris-méritoire aux Indes de prier (7) dieu

dans l'eau courante ; mais comment exécuter ces

chofes dans d'autres climats?

Lorfque la religion fondée fur le climat a trop

choqué le climat d'un autre pays, elle n'a pu s'y

établir ; & quand on Ty a introduite , elle en a

été chaiTée. Il femble, humainement pariant, que

ce foit le climat qui a prefcrit des bornes à la re-

ligion Chrétienne & à la religion Mahométane.

Il fuit de-là qu'il eft prefque toujours conve-

nable qu'une religion ait des dogmes particuliers

& un culte général. Dans les ioix qui concer-

nent les pratiques de culte, il faut peu de dé-

tails ;
par exemple , des mortilications , & non

pas

(4) Médecine. Statique.

(î) Sea. ;, aphor. 25.

(6) Voyage de Perfe, corn. IL"

(.7) Voyage de 3fr«*Vr , tom. II,

D 2
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pas une certaine mortlfkation. Le Chrifti^niTme

efc plein de bon fens : l'abdinence efl de droit di-

vin; mais une abilinence particulière eft de droit

de police, à on peut la changer.

LIVRE XXV.

Des loix , dans le rapport qu'elles ont avec lé'

tahlijjeni'cnt de lu religion de chaque pays
,

^ fa police extérieure.

CHAPITRE PREMIER.
Du fentlmtnî pour la religion,

T ' H o VI M 2 pieux & l'athée parlent toujours de

religion; l'un parle de ce qu'il aime, & l'au-

tre de ce qu'il craint.

<>
CHA-

(j) ta graiîr!e fatlsfaélion quî naît en nous , lorf^ue

Docre efpfït vient à fe faiCr de quelque vcrice , ne poar-

loit-elle pas arec pius de raifon être alléguée pour caufe

du fêntiment heureux donc nocre Auteur parle :Queile facis-

fa£tion pour l'homme de faToir marquer le cours des aflres,

de connoicre la grandeur de la terre, de lav^oir expliquer

jufques à un certain point l'action mutuelle des corps ! Quel

phifir ne fentonj - nous pas , lorsque nos notions rendues

plus claires, pius riettes & plus dillincles, viennent à nous

repjréfencer If s objets fous une face qui nous en dévelope

les véntables caractères! S» celle elt la dirpoûcion de ce prin-

cipe intelligent qui efk en nous, qu'elle facisfaûion ne de-

vons-nous pas avoir quand les méditacions fur h nature de

ïi. divinisé nou« Cirovainquent qu'elle elt au-defluj de ces

Wées
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CHAPITRE II.

Vu motif d'attachement pour les diverfei religions.

Tes diverfes religions du monde ne donnent

pas à ceux qui les profcffent des motifs égaux

d'attachement pour elles ; cela dépend beaucoup

rie la manière dont elles fe concilient avec la fa-

çon de penfer & de fentir des hommes.

Nous fommes extrêmement portés à ridolâcrw»,

& cependant nous ne fommes pas fort attachés

aux religions idolâtres; nous ne fonmies guère

portés aux idées fpirituelles , & cependant nous

fommes trè'.-attachés aux religions qui nous font

adorer un êcrc fpirituel. C'eft un fentiment heu-

reux
, qui vient en partie de la fatisfaétion que

nous trouvons en nous-mêmes-, d'avoir été alTex

infelligens pour avoir choifi une religion qui tir«

la divinité de l'humiliation où les autres l'avoient

mife (^). Nous regardons l'idolâtrie comme la

religion des peuples groffiers ; & la religion qui

a pour objet un être fpirituel, comme celles des

peuples éclairés. Quand,

idées groflîeres que s'en forment les hommes livrés à Tido-

lâcrle ! Ce n'eft donc pas pour av-oir été afiei intelligens de

thoifir une relljiion qtiî tire la div'n'té de H'hHm'Utatîon ta

les autres l'avount mife y que nous éprouvons cetce facisfac-

tion intérieure d'adhérer à une religion qui répréfente Le

divinmaiu"e detouces chofcs comme un être fpiriruel ; mais

c'eft parce Que nous nous fommes trouvés aflez. inieliigens

pour faiûr la plus importante, la pl-js fublime, & la plus

îàlutaire de toutes les vérités. Je puurrois ajouter ici d'au*

très réflexions: j'aurois pu & je pourrois en ftire encore

fur plufieurs endroits de V Efprit des Lofx; mais je ne veu^
pas que l'on me reproche d'avoir fait périr le texte fous la

«julùtudc de mes remartiues. {R. d'nn ji,)

D 3
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Quand, avec l'idée d'un être fpirkueî fuprê-

me, qui forme le dogme, nous pouvons joindre

encore des idées fenfibles qui entrent dans le cul-

te, cela nous donne un grand attachement pour
la religion

; parce que les motifs dont nous ve-

nons de parler , fe trouvent joints à notre pen-

chant naturel pour les chofes fenfibles. Aulll les

catholiques qui ont plus de cette forte de culte

que les proteftans, font-ils plus invinciblement

attachés à leur religion que les protedans ne le.

font à la leur & plus zeids pour fa propagation (/;).

Lorfque (i) le peuple d'Ephefe eut appris que

les pères du concile avoient décidé qu'on pou-

voit appelier la vierge mère de dieu y il fut trans-

porté de joie; il baifoit les mains des évêques>

il embraflbit leurs genoux; tout retentiflbit d'ac-

clamations.

Quand une religion intellectuelle nous donne en-

core l'idée d'un choix fait par la divinité, & d'u-

ne dillinclion de ceux qui la profefTent d'avec

ceux qui ne la profelTent pas , cela nous attacha

beaucoup à cette religion. Les Mahométans ne

fcroient pas fi bons Mufulmans , fi d'un côté il

n'y avoit pas des peuples idolâtres qui leur font

pen-

(fc) Ne feroîc-il pas plus naturel d'attribuer cet attache-

ment aux foins que prennent les conducteurs des âmes à

les tenir dans l'aveuglement, & à leur infpirer de l'aver-

fion & fouvent de l'horreur pour tout ce qui s'éloigne des

opinions reçues 8c adoptées. (R. a un A.)

(i) Lettre de S. Cyrille.

(2) Ceci n'eft point contraJiûoire avec ce que j'ai die

au chapitre pénultième du livre précédent j ici je parle des

motifs d'atcachemenc pour une religion, ôc là des moyen»
da
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penfer qu'ils font les vengeurs de l'unité de dieu»

& de l'autre des Chrétiens , pour leur faire croi«

rc qu'ils font l'objet de fes préférences.

Unt religion chargée de beaucoup (2) de pra*

tiques , attache plus à elle qu'une autre qui l'eft

moins: on tient beaucoup aux chofes dont oa

eft continuellement occupé; témoin l'obftination

tenace des Mahométans (3) & des Juifs, & la

facilité qu'ont de changer de religion les peuples

barbares & fauvages, qui, uniquement occupés

de la chafTe ou de la guerre, ne fe chargent guè-

re de pratiques refigieufes.

Les hommes font extrêmement portés à efpé-

rer & à craindre, & une religion qui n'auroit nî

enfer ni paradis , ne fçauroit guère leur plaire.

Cela fe prouve par la facilité qu'ont eue les relî*

gions étrangeres'à s'établir au Japon, & le zele

& l'amour avec lefquels on les y a reçues (4).

Pour qu'une religion attache , il faut qu'elle

ait une morale pure. Les hommes, fripons en

détail, font en gros- de très -honnêtes gens; ils

aiment la morale; & fi je ne traitois pas un fujet

fi grave, je dirois que cela fe voit admirable-

ment bien fur les tliéâtres : on ed fur de plaire au

peu-

4e la rendre plus générale.

(;) Cela fe remarque par tonte la terre. Voyez fur les

Turcs les milTior.s du levant i le recueil des voyages qui
ont fervi à recablilîemenc de la compagnie des Indes, tom.'

III, part. I, p. 201 , fur les Maures de Batavia i & le

P. L.ibat y fur les nègres Mahomc-tans, tic.

(4) La religion Chrétienne te les religions des lodess
celles-ci ont un enfer & un paradis, au lieu que la religioû

àe« Sîhtos n'en a point,

D4
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peuple parles fentimeus que !a morale avoue, &
on eft fur de le choquer par ceux qu'elle réprouve.

Lorfq-ie le culte extérieur a une grande magni-

ficence, cela nous fîutte & nous donne beaucoup

d'attachement pour la religion. Les richelTes des

temples & celles du clergé, nous a 5e fient beau-

coup. Ainfi la miCere même des peuples eu. un
motif qui les attache à cette religion qui a fervi

de préteste à ceux qui ont caufé leur mifere.

CHAPITRE m.

Des temples»

pRESQDE tous les peuples policés habitent dans

des maifons. De-là efc venue naturellement

l'idée de bâtir à dieu une maifon , où ils puiOfent

l'adorer & l'aller chercher dans leurs craiotes ou

leurs efpérances (c).

En effet , rien n'eft plus confolant pour lea

hommes, qu'un lieu où ils trouvent la divinité

plus

(f) n feroit peut êcre plus vrai & plus décent de dire

<5ue U néceilité d'inftruire le peuple , de lui rappeller fe»

devoirs & Tes obligations, & de lui prêcher les dogmes de
fa religion elt la première caufe qui a porté les hommes à
iâtîr à Dieu um maifon. Ne voit-on pas dans les endroits,

où il eft défendu à certaines fectes d'avoir des temples,

qu'ils forment des affemblées de dévotion dans d?s maifons

particalieres , & même en plein chamo. Us bâtiroient des

chapelles., des églifes, û les loix civiles n'y avoient atta-

ché des peines : preuve bien évidence que les temples ne

doivent point leur origine à la coucume de demeurer dans

une maifon, mais à la necefllcé de fe trouver affèmblés,

& aux commodités qu'on trouve de le faire fjus le toîc.

Qa pouxioi; o^in, (^ue h mçiaç cauf2 qui nous faic bâtir
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plus préfente, & où tous enfemble ils font parler

leur foiblefle & leur mifcre.

Mais cette idée fi naturelle ne vient qu'aux

peuples qui cultivent les terres; & on ne verra

pas bâtir de temple chez ceux qui n'ont pas de

maifons eux-mêmes {d).

C'efl: ce qui fit que Gengiî-kan marqua un fl

grand mépris pour les mofquées (i). Ce prince

(2) interrogea les Mahométans; il approuva tou«

leurs dogmes , excepté celui qui porte la néceffi'

té d'aller à la Mecque ; il ne pouvoit compren-

dre qu'on ne pût pas adorer dieu par -tout : les

Tartares n'habitant point de maifons rie con-

noilToient point de temples.

Les peuples qui n'ont point de temples ont

peu d'attachement pour leur religion ; voilà pour-

quoi les Tartares ont été de tout tems fi tolé-

rans (3); pourquoi les peuples barbares qui con»
quirent l'empire Romain ne balancèrent pas un
moment à embraller le Chrillianifme ; pourquoi

les

des maifons nous fak bàtlr des temples , Se Ton diroic

vrai : parce que c'elt peur ècre plus commodémen:. Mais
ce n'ell pas i'idée de notre Auteur , dans laquelle il y
a une efpece d'ironie fort peu convenable au fujec- ( ii,

d'un ^.)
{d) Parce qu'accoutumés à vivre en plein air, ils ne font

pas tant affeftés des incommodités qu'on tâche d'eViter par
une habitation clofe [^R.i'tm A,')

(i) Entrant dans la mcift]aée de Buchara, il enleva Tal-
curun, & le jecca fous les pieds de fes chevaux, JHilî. des
7'attars^ part. lil , p. 273.

(2) Ihld. p. 342.

(3) Cette difpohùon d'efprit a païTé jufqu'aux Japnnoi*,
qui tirent leur origiûc àt% Tarures, «oûame il cl4 aifc 4e
1« prouver.
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les fauvages de l'Amérique font fî peu attachés à

leur propre religion ; & pourquoi , depuis que no^

mifîîonnaires leur ont fait bâtir au Paraguay des

églifes , ils font fî fort zélés pour la nôtre (e).

Comme la divinité eft le refuge des malheu-

reux, & qu'il n'y a pas de gens plus malheureux

que les criminels , on a été naturellement porté

àpenfer que les temples étoient un afyle pour eux;

& cette idée parut encore plus naturelle chez les

Grecs, où les meurtriers, chafTés de leur ville 6c

de la préfence des hommes, fembloient n'avoir

plus de maifons que les temples, ni d'autres pro*

tefleurs que les dieux.

Ceci ne regarda d'abord que les homicides in-

volontaires : mais lorfqu'on y comprit les grands

criminels, on tomba dans une contradiction groflîe-

re : s'ils avoient ofFenfé les hommes , ils avoienc

à plus forte raifon ofFenfé les dieux.

Ces afyles fe multiplièrent dans la Grèce ; les

temples, dit (i) 7>7aV^ , étoient remplis de dé-

biteurs infolvables &; d'efclaves méchans; les ma-

giftrats avoient de la peine à exercer la police; le

peuple protégeoit les crimes des hommes, comme
les cérémonies des dieux ; le fénat fut obligé

d'en retrancher un grand nombre.

Les loix de Moïfe furent très-fages. Les hc-

ffiici-

(e) Les Eglifes donnant au peuple la faculré de s'a/Tem-

bler pour fe recueillir & fe renouveiler les idées de religion

ijui s'obfcurciflenc 6c fe perdenc,{i de tems en îems elles ne font

Tappelle'es à la mémoire, il n'eft pas étonnant que ceux du
Paraguay, ayant embrafTé la religion romaine, y demeurent

Attachés avec zèle
,
puifqu'on leur a bâti des églifes : & il

r.'eft p-s étonnant non plus que les peuples qui n'ont poinc
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micides involontaires étoîcnt innoccns, mais ils

dévoient être ôtés de devant les yeux des parens

du mort ; il établit donc un afyle (2) pour eux.

Les grands criminels ne méritent point d'afyle,

ils n'en eurent (3) pas ; les Juifs n'avoient qu'un

tabernacle portatif & qui chingcoit continuelle-

ment de lieu ; cela excluoit l'idée d'afyle. Il eft

vrai qu'ils dévoient avoir un temple: mais les

criminels qui y feroient venus de toutes parts

,

auroient pu troubler le fervice divin. Si les ho-

micides avoient été chalTés hors du pays, comme ils

le furent chez les Grecs , il eût été à craindre qu'ils

n'adoraflent des dieux étrangers. Toutes ces con-

fidérations firent établir des villes d'afyle, où l'on

devoit relier jufqu'à la mort du fouverain pontife.

CHAPITRE IV.

Des mini/Ires de la religion.

Tes premiers hommes , dit Porphyre , ne facri-

fioient que de l'herbe. Pour un culte fi fim».

pie, chacun pouvoit être pontife dans fa famille.

Le defir naturel de plaire à la divinité, multî-'

plia les cérémonies ; ce qui fit que les hommes,

occupés à l'agriculture , devinrent incapables de

les exécuter toutes , &; d'en remplir les détails.

On

d'églifes & qui n'ont pai coutume de tenir des afTem-
blées de dtvoiion, foienc pîu acwchéâ à leur religion, \r^
à*un A,)

(1) Annal, liv. II.

(2) Nomb. cb. XXXV.
(3) rcid,

D <5
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On confacra aux dieux des lieux particuliers ; il

fallut qu'il y eût des miniftres pour en prendre

foin , comme chaque citoyen prend foin de famat-

fon & de Ces affaires domeflîques. Auffi les peuples

qui n'ont point de prêtres, font-ils ordinairement

barbares. Telsétoient autrefois lesPédaliens(i),

tels font encore les Wolgusky (2).

Des gens confacrésàla divinité, dévoient être

honorés , fur-tout chez les peuples qui s'étoient

formé une certaine idée d'une pureté corporelle,

néceifaire pour approcher des lieux les plus agréa-

bles aux difcux,& dépendante de certaines pratiques.

Le culte des dieux demandant une attention

continuelle, la plupart des peuples furent portés à

faire du clergé un corps féparé. AInfi , chez les

Egyptiens , les Juifs & les Perfes (3), on confa-

cra à la divinité de certaines familles, qui feper-

pétuoient & faifoient le fervice. 11 y eut même
des religions où l'on ne penfa pas feulement à é»

loigner les eccléfiafliques des affaires , mais encore

à leur ôter l'embarras d'uce famille ;&c'eft la pra-

tique de la principale branche de la loi Chrétienne,

Je ne parlerai point ici des conféquences de la

loi du célibat : on fent qu'elle pourroit devenir

nuifible , à proportion que le corps du clergé fe-

l'oit trop étendu . & que par conféquent celui des

iaïques ne le feroit pas aifez.

' Par la nature de l'entendement humain y nous

ai-

(l) Ltlins Clraldus , Vig. 7^^'
, , . , ,,

(î) Peuples de h Sibérie. Voyei la relation de Mr.

EvJ.^rd hbr.vndi-Ides , daûs le recueU des voyagçj da

liOrJ, tom. VIII.

(3) Voyez Mr. Ujdc»
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aimons , en fait de religion , tout ce qui fuppore

un ciFort; comme, en matière de morale , nous

aimons ipécuiativement tout ce qui porte le carac-

tère de la féverité. Le célibat a été plus agréable

aux peuples à qui il fembloit convenir le moins,

& pour lefquels il pouvoir avoir de plus fàcheufes

fuites. Dans les pays du midi de l'Europe, où,

par la nature du climat, la loi du célibat ell plus

difficile à obferver, elle a été retenue; dans ceux

du nord, où les paflîons font moins vives, elle a

été profcrite. 11 y a plus : dans les pays où il y a

peu dhabitans, elle a été admife; dans ceux oih

il y en a beaucoup, on Ta rejettee. Onfentque

toutes ces réflexions ne portent que fur le céli-

bat même (/).

CHAPITRE V.

Des lornes que les loix doivent mettre aux richejfet

du clergé.

Tes familles particulières peuvent périr: ainfî

les biens n'y ont point une deflination perpé-

ueile. Le clergé eft une famille qui ne peut pas

périr: les biens y font donc attachés pour tou-

jours & n'en peuvent pas fortir.

Les familles particulières peuvent s'augmenter;

il faut donc que leurs biens puilfent croître auilî.

Le

(/) Je crois qu'orilinairement difîerentes caufes corcou-
Tenc à faire adopter cercaines pratiques & certains régl#-

inens dans une religion i & qu'il faut en jjger de nriêna*

du céiibac qui s'elt introduit dans iVglifc romaine. (/l<^

d'nn ^.)

D 7
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Le clergé ell une famille qui ne doit point s'aug-

menter : les biens doivent donc y être borné?.

Nous avons retenu les difpofiLions du Léviti-

que fur les biens du clergé , excepté celles qui

regardent les bornes de ces biens: elFeccivement

,

on ignorera toujours parmi nous quel eft le ter-

me après lequel il n'eil plus permis à une commu-

nauté religieufe d'acquérir.

Ces acquiOtions fans fin paroiffent aux peuples

fî déraifonnribles que celui qui voudroit parler

pour elles, fcroit regardé comme imbécille.

Les loix civiles trouvent quelquefois des obs-

tacles à changer des abus établis
,
parce qu'ils

font liés à des chofes qu'elles doivent refpeder:

dans ce cas, une difpofition indirecle marque plus

le bon efpritdu légiflateur, qu'une autre quifrap-

peroit fur la chofe même. Au lieu de défendre les

acquifitions du clergé, il faut chercher à l'en dé-

goûter lui-même; lailTer le droit & ôter le fait.

Dans quelques pays de l'Europe , la coniîdé-

lation des droits des feigneurs a fait établir en

leur faveur un droit d'indemnité fur les immeu-

bles acquis par les gens de main -morte. L'in-

térêt du prince lui a fait exiger un droit d'amor-

tiflemen t dans le même cas. En Caflille, où il n'y

a point de droit pareil, le clergé a tout envahi;

en Arragon , où il y a quelque droit d'amortiiTe-

nient, il a acquis moins: en France, où ce droit

& celui d'indemnité font établis , il a moins ac-

quis encore ; & l'on peut dire que la profpérité

de cet état eft due en partie à l'esercice de ces
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deux droits. Augmentez-les ces droits, & arrê-

tez la main-morte, s'il eil; poffible.

Rendez facré & inviolable l'anciejj & nécefrai»

re domaine du clergé; qu'il foit fixe & éternel

comme lui; mais lailTez fortir de fcs mams ks

nouveaux domaines.

Permettez de violer la règle , lorfque la règle eft

devenue un abus ; foufFrez l'abus, lorfqu'il rcn-

tre dans la règle.

On fe fouvient toujours à Rome d'un mémoi-

re qui y fut envoyé à l'occafion de quelques dé-

mêlés avec le clergé. On y avolt mis cette maxi-

me ; „ Le clergé doit contribuer aux charges de

l'état ,
quoi qu'en dife l'ancien teftament ". On

en conclut que l'auteur du mémoire entendoit

mieux le langage de la maltôte que celui de la

religion.

CHAPITRE VI.

Des monafleres,

T E moindre bon fens fait voir que ces corps qui

fe perpétuent fans fin, ne doivent pas vendre

leurs fonds à vie , ni faire des emprunts à vie,

à moins qu'on ne veuille qu'ils fe rendent hé-

ritiers de tous ceux qui n'ont point de parens

& de tous ceux qui w'^n veulent point avoir : ces

gens jouent contre le peuple, mais ils tiennent

la banque conue lui.

<^> ,

CHA.
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CHAPITRE VU.

pu luxe de la [uperflition,

;, r^ EUX- LA font impies envers les dieux, dit

,, Platon (i), qui nient leur exiftcnce ; ou

„ qui l'accordent , mais foutiennent qu'ils ne fe

,, mêlent point des chofes d'ici -bas; ou enfin

„ qui penfent qu'on les appaife aifément par des

„ facrifices; trois opinions également pernicieu*

,, fes". P/(?/w dit là tout ce que la lumière naturel*-

le a jamais dit de plus fenfé en matière de religion.

La magnificence du culte extérieur a beaucoup

de rapport à la conftitution de l'état. Dans les bon-

nes républiques, on n'a pas feulement réprimé le

luxe de la vanité, mais encore celui delafuperûi-

tion : on a fait dans la religion des loix d'épargne.

De ce nombre, font plufieurs loix de .Wy«,'plu-

Heurs loix de Platon fur les funérailles que CY-

céron a adoptées ; enfin quelques loix de Numa

(2) fur les facrifices.

,» Des oifeaux, dit Cïcéron^ & des peintures

3, faites en un jour , font des dons très- divins.

„ Nous offrons des chofes communes, difoit un

„ Spartiate , afin que nous ayions tous les jours

„ le moyen d'honorer les dieux.

Le foin que les hommes doivent îivoir de rendre

un culte à la divinité eft bien différent de la ma-

gn-ficence de ce culte. Ne lui offrons point nos

trélors, fi nous ne voulons lui faire voir l'eUîme

quv*

(0 Des loix, lîv. X.
V*) ^o^um 'yim ne ref^eriit», Lor-tes à.^J'Xit liibics.
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que nous fiiifons des chofes qu'elle veut que nous

méprifions.

„ Que doivent penfer les dieux des dons des

,, impies , dit admirablement Platon , puifqu'un

,, Iiomme de bien rojgiroit de recevoir des pré-

„ fens d'un mal-honnête homme"?
1! ne faut pas que la religion , fous prétexte

de dons , exige des peuples ce que les .nécefîités

de rétat leur ont laiiTé ; 6: , comme di: Vlatoft f 3)

,

des hommes chartes & pieux doivent offrir ài^s

dons qui leur relTemblent.

Il ne faudroit pas non plus que la religion enr

courageât les dépenfes des funérailles. Qu'y a-t-

il de plus naturel
,
que d'ôter la différence des

fortunes dans une chofe & dans les momens qui

é^alifent toutes les fortunes ?

CHAPITRE VIII.

Du pontificat»

T o R s Q u E la religion a beaucoup de minières >

il eft naturel qu'ils aient un chef & que le

pontificat y foit établi. Dans la monarchie , où l'on

ne fçauroit trop féparer les ordres de l'état , &
où l'on ne doit point aflembler fur une même tê-

te toutes les puiflances , il eft bon que le ponti-

ficat foit réparé de l'empire. La même néceflîté

ne fe rencontre pas dans le gouvernement defpo-

tique, dont la nature eft de réunir fur une même
tête

(3} Des lois ; lir. HI.
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tête tous les pouvoirs. Mais , dans ce cas , il pour*

Toit arriver que le prince regarderoit la religion

comme Tes loix mêmes & comme des effets de fa

volonté. Pour prévenir cet inconvénient, il faut,

qu'il y ait des monumens de la religion
,
par exem-

ple, des livres facrésqui la fixent & qui l'établis-

fent. Le roi de Perfe^eft le chef de la religion; mais

l'alcoran règle la religion. L'empereur de la Chine

eft le fouverain pontife; mais il y a des livres qui

font entre les mains de tout le monde, auxquels il

doit lui-même fe conformer. En vain un empereur

vouîut-il les abolir, ils triomphèrent de la tyrannie.

CHAPITRE IX.

De la tolérance en fait âe religion*

"M'eus fommes ici politiques & non pas théo-

logiens; & pour les théologiens mêmes, iï

y a bien de la différence entre tolérer une reli-

gion & l'approuver.

Lorfque les loix d'un état ont cru devoir fouf-

frir plufîeurs religions, il faut qu'elles les obli«

gentaufîî à fe tolérer entr'elles. C'eft unprincî«

pe que toute religion qui efl: réprimée devient

elle-même réprimante : car fi-tôt que, par quel-

que hazard, elle peut fortir de l'opprelllon, elle

attaque la religion qui Ta réprimée , non pas

comme une religion , mais comme une tyrannie,

11 eft donc utile que les loix exigent de ces di-

verfes

. (0 Je ne psrle point dans tout ce chapitre de la reli-

^Qû ChrétieoDe; parce que, cûm.iie j'ai dit aiUe'5Ts,la re-
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verfes religions , non ftulement qu'elles ne trou-

blent pas l'état , mais aufli qu'elles ne fe trou-

blent pas entr'elles. Un citoyen ne fatisfait point

aux loix , en fe contentant de ne pas agiter le

corps de l'état ; il faut encore qu'il ne trouble

pas quelque citoyen que ce foi t.

CHAPITRE X.

Cofîtitmatioti du vtême fujet»

/^OMME il n'y agnere que les religions intoli-^

rantes qui aient un grand zele pour s'établir

ailleurs , parce qu'une religion qui peut tolérer

les autres ne fonge guère à fa propagation ; ce

fera une très-bonne loi civile , lorfque l'état eil

fatisfait de la religion déjà établie , de ne point

fouffrir l'établiflement (i) d'une autre.

Voici donc le principe fondamental des IpîJC

politiques en fait de religion. Quand on efl maî-

tre de recevoir dans un état une nouvelle reli-

gion, ou de ne la pas recevoir, il ne faut pas l'y

établir
;
quand elle y cfl établie , il faut la tolérer.

CHAPITRE XI.

Du cbangevicnî de religion»

T T N prince qui entreprend dans fon état de dé-

truire ou de changer la religion dominante,

s'ex-

liglon Chrétienne eft le premier bien. Voyez, la finducbap»

I. du livre prccédenc 5« la dcfenfe de l'efpric des loiJt j f«:j

fonde partie.
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s'expofe beaucoup. Si fon gouvernement eft des-

potique, il court plus de rlfque de voir une ré-

volution que par quelque tyrannie que ce foit,

qui n'efl jamais d.ins ces forres d'états une cbofe

nouvelle. La révolution vient de ce qu'un état

fte change pas de religion , de mœurs &. de manie-

res dans un infiant, &aufïï vite que le prince pu-

blie l'ordonnance qui établir une religion nouvelle.

De pîus , la religion ancienne ert liée avec la

conftitution de l'état , & la nouvelle n'y tient

point: celle-là s'accorde avec le climat & fou-

vent la nouvelle s'y refufe. 1! y a plus : les ci-

toyens fe dégoûtent de leurs loix ; ils prennent

du mépris pour le gouvernement déjà établi ; on

fubftitue des foupçons contre les deux religions,

à une ferme croyance pour une ; en un mot, on

lionne à l'état, au moins pour quelque tems, &
de mauvais citoyens à. de mauvais fidèles.

CHAPITRE XIL

Des loix pénales,

Tl faut éviter les loix pénales en fait de reli-

gion. Elles impriment de la crainte , il efl vrai :

mais comme la religion a fes loix pénales auflî

qui infpirent de la crainte., l'une eft effacée par

l'autre. Entre ces deux craintes différentes , les

smes deviennent atroces.

La religion a de fi grandes menaces, elle a de

fi grandes promefles ,
que lorfqu'elles font pré-

fentes à notre efprit ,
quelque chofe que le ma-

giPaat puLTe faire pour nous contraindre à U
quit-
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quitter, il femble qu'on ne nous laifTc rien quand
on nous Tôte, & qu'on ne jious ôte rien lors*
qu'on nous la laiffe.

Ce n'cft donc pas en rcmpliiTant l'ame de ce
grand objet, en l'approchant du moment où il

lui doit être d'une plus grande importance, que
l'on parvient à l'en détacher: il eli plus lûr d'at-
taquer une religion par la faveur, par les com-
modités de la vie, par l'efpérance de !a fortune

;

non pas par ce qui avertit, mais par ce qui fait

que l'on oublie; non pas parce qui indigne, mais
par ce qui jette dans la tiédeur, lorsque d'autres
pafîîons agilTent fur nos imes & que celles que
la religion infpire font dans le filence. Règle gé-
nérale: en fait de changement de religion, les
invitations font plus fortes que les peines.

^

Le caractère de l'efprit humain a paru dans
Tordre même des peines qu'on a employées. Que
l'on fe rappelle les perfécutions du Japon (i^;
on fe révolta plus contre les fupplices cruels que
contre les peines longues, qui laOent plus qu'el-
les n'effarouchent, qui font plus difEciles à fuf-
monter

,
parce qu'elles paroifTent moins difficiles.

En un mot, l'hifloire nous apprend aOez que
les loix pénales n'ont jamais eu d'efFee que com-
me dellruiïtion.

<i:>

criA-

(O Vo7« le recueil des voyages q«î ont fcrvi à ]'c'.
ta»i*Henncnt de la convagnie des Indes, tom. V, parc I,
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CHAPITRE XIII.

'Trèî-humble remontrance aux tn-iui/itéurs d^Efpagiie

Qy de Portugal.

T Jne Juive de dix-huit ans, brûlée à Lisbonne

au dernier auto-da-fé , donna occafion à ce

petit ouvrage ;& je crois quec'efl le plus inutile

cjuiait jamais été écrit. Quand il s'agit de prouver

des chofes fi cIaire3,on eft fur de ne pas convaincre.

L'auteur déclare que, quoiqu'il foit Juif, il

Tefpecte la religion Chrétienne, & qu'il l'aime af-

fez pour ôteraux princes qui ne feront pas Chré«

tiens un prétexte plaulîble pour la perfécuter.

,, Vous vous plaignez, dit-il aux inqnifiteurs,

„ de ce que l'empereur du Japon fait brûler à pe-

„ tit feu tous les Chrétiens qui font dans fes é-

„ tats; mais il vous répondra ; nous vous trai-

„ tons , vous qui ne croyez pas comme nous , com-

f, me vous traitez vous-mêmes ceux qui ne croient

j, pas comme vous; vous ne pouvez vousplain-

3, dre que de votre foiblefle qui vous empêche de

5, nous exterminer , 6: qui fait que nous vous

5, exterminons ".

„ Mais il faut avouer que vous êtes bien plus

cruels que cet empereur. Vous nous faites

mourir, nous qui ne croyons que ce que vous

croyez, parce que nous ne croyons pas tout

ce que vous croyez. Nous fuivons une religion

que vous fçavez vous-mêmes avoir été autrc-

:, fois

(î) C'eft la fource de raveogktnent des Juifs, de ne

>i3 fentir qye réconomie de rc'vâcgUe eft dan» l'ordre des
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^ fois chérie de dieu : nous penfons que dieu

„ l'aime encore , ôc vous penfez qu'il ne l'aima

,, plus ; & parce que vous jugez ainfi, vous fai-

„ tes pafTer par le fer & par le feu ceux qui font

„ dans cette erreur fi pardonnable, de croire que

„ dieu (0 aime encore ce qu'il a aimé.

„ Si vous êtes cruels à notre égard , vous l'ê-

„ tes bien plus à l'égard de nos enfans; vous les

„ faites brûler , parce qu'ils fuivent les infpirations

„ que leur ont données ceux que la loi naturelle

„ ik les loix de tous les peuples leur apprennent

5, à refpecter comme des dieux.

„ Vous vous privez de l'avantage que vous a

,, donné fur les Mahométans la manière dont leur

„ religion s'eft établie. Quand ils fe vantent du

„ nombre de leurs fidèles, vous leur dites que I3

„ force les leur a acquis, & qu'il ont étendu leur

„ religion par le fer; pourquoi donc établilTez-

„ vous la vôtre par le feu?

„ Quand vous voulez nous faire venir à vous,

,, nous vous objeélons unefource dont vous vous

„ faites gloire de defcendre. Vous nous répondez

„ que votre religion eft nouvelle, mais qu'elle

„ cil divine; &vous le prouvez parce qu'elle s'ed

„ accrue par la perfécution des paycns & par le

,, fang de vos martyrs : mais aujourd'hui vous

„ prenez le rôle des Dioclétiem, 6c vous nous

,, faites prendre le vôtre.

„ Nous vous conjurons, non pas par le dieu

„ puif.

_ flefTeins de dieu \ & <lu'ainG elle eft une fuite de fua immtt-'

Ubiliié même.
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,, piiiiTant que nous fervons vous & nous , mais paf

5, le Chriflque vous nous dites avoir pris lacon-

,, dition humaine pour vous propofer des exem-

„ pies que vous p-ui/îitz fuivre; nous vous con»

„ jurons d'agir avec nous comme il agiroit lui-

„ même, s'il étoit encore fur lu terre. Vous vou-

,, lez que nous loyons Chrétiens, & vous ne

„ voulez pas l'être.

,, Mais fi vous ne voulez pcs être Chrétiens

,

„ foyez au moins des hommes: traitez-nous com-

„ ;ue vous feriez, fi n'ayant que ces foibles lueurs

„ de jurtice que h nature nous donne, vous n'a»

,, viez point une religion pour vous conduire «S:

„ une révélation pour vous éclairer.

„ Si le ciel vous a allez aimés pour vous faire

„ voir la vérité, il vous a fait une grande grâce:

„ mais eft-ce aux enfans qui ont l'héritage de

„ leur père , de haïr ceux qui ne l'ont pas eu?

,, Que fî vous avez cette vérité, ne nous la

„ cachez pas par la manière dont vous nous la

„ propofez. Le caractère de la vérité , c'eft (on

,, triomphe fur les cœurs & les efprits, & noa

„ pas cette impuiffance que vous avouez, lorC-

,, que vous voulez la faire recevoir par des fup»

„ plices.

„ Si vous êtes raifonnables^ vous ne devez

„ pas nous faire mourir
,
parce que nous ne voii*

„ Ions pas vous tromper. Si votre Chrift eft le

5, fils de dieu , nous efpérons qu'il nous récom-

,, penferade n'avoir pas voulu profaner fes myf-

„ teres: & nous croyons que le dieu que nous

„ fervons vous & nous, ae nous punira pas df

» ce
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„ ce que nous avons foufFert la mort pour une

,, religion qu'il nous a autrefois donnée , parce

„ que nous croyons qu'il nous l'a encore donnée»

„ Vous vivez dans un fiecle où la lumière na-

,, turclle eft plus vive qu'elle n'a jamais été, ou
„ h philofophie a éclairé les efprits, où la mo-
„ raie de votre évangile a été plus connue, où

„ les droits refiied:ifs des hommes les uns fur

„ les autres, l'empire qu'urre confcience a fur

„ une autre confcience, font mieux' établis. Si

„ donc vous ne revenez pas de vos anciens pré-

5» jugés» qui, fî vous n'y prenez garde, font vos

„ palîîoDS , il faut avouer que vous êtes in cor-

„ rigibles , incapables de toute lumière & ds
,, de toute inflrudion ; & une iiation cil bien

,, malheureufe
, qui donne de l'autorité à des

,, hommes tels que vous,

„ Voulez-vous que nous vous difions naïve-.

„ ment notre pcnfée ? Vous nous regardez pluv

„ tôt comme vos ennemis que comme les en«

i, nemis de votre religion ; car fi vous aimiez

,, votre religion, vous ne la laliTeriez pas cor-

„ rompre par une ignorance groflîere.

,, Il faut que nous vous averciffions d'un 3 cho.

„ fe
; c'eft que , fî quelqu'un dans la poflérité

„ ofe jamais dire que, dans le fîecle où nous vf-

„ vons,ks peuples d'Europe étoient policés, on
5, vous citera pour prouver qu'ils étoient barba-

,, res ; & l'idée que l'on aura de vous fera telle

„ qu'elle flétrira votre fiecle , & portera la hai-

„ ne fur tous vos contemporains ".

Tome IIL E CHA-
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CHAPITRE XIV.

Pourquci la religion Chrétienne eji fi ocîieufe en,

Japon,

J'ai parlé (i) du caractère atroce des âmes Ja-

ponoifes. Les magiftrats regardèrent la ferme-

té qii'Infpire le Chriflianifme lorfqu'il s'agit de

renoncer à la fol , comme très-dangereufe ; on

crut voir augmenter l'audace. La loi du Japon

punît févérement la moindre défobéilTance ; on

ordonna de renoncer à la religion Chrétienne :

n'7 pas renoncer, c'étoit défobéir; on châtia ce

crime, & la continuation de la défobéiJGTance pa-

rut mériter un autre châtiment.

Les punitions chez les Japonois font regardées

comme la vengeance d'une infuite faite au prin-

ce. Les chants d'allégrefle de nos martyrs paru-

rent être un attentat contre lui : le titre de mar-

tyr intitnida les magiflrats ; dans leur efprit, il

fîgnifioit rebeile ; ils firent tout pour empêcher

qu'on ne l'obtînt. Ce fut alors que /es âmes s'ef-

farouchèrent , & que l'on vit un combat horrible

entre les tribunaux qui condamnèrent,- & les ac-

cufés qui foufFrlrent, entre les loix civiles ôc cel-

les de la religion.

<*>

CHA-
(0 Liv. Vl.ch.XXIV.
(2) Voyez i(fr,;/)/Vr.

(3) Mémoires du comte as Vs>rkn.
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CHAPITRE XV.

Dû la propagation de la religion,

'X'ous les peuples d'orient, excepté les Maho»
îîictans , croient toutes les religions en elles-

mêmes indifférentes. Ce n'eft que comme chp.n-

gement dans le gouvernement, qu'ils craignent

rétabUirement d'une autre religion. Chez les Ja.

ponois où il y a plulieurs ftcles & où l'état a

eu fi iong-tems un clief eccléfiallique, on ne dif.

pute (2) jamais fur la religion. Il en efl de m3-

me chez les Siamois (3). Les Calmouks (4) font

plus ; ils fe font une affaire de confcience de fouf-

fiir toutes fortes de religions: à Caîicuth (5), c'ed

une maxime d'état, que toute religion efl bonne.

Mais il n'en ré fuite pas qu'une religion a,),

portée d'un pays très-éioigné , & totalement dif.

férent de climat , de loix , de moçurs & de ma*

j^ieres, ait tout le fuccès que fi faintetédevroitlui

promettre. Cela eO: fur-tout vrai dans les grands

empires defpotiques; on tolère d'abord les étran-

gers , parce qu'on ne fait point d'attention à ce

qui ne paroît pas blelTtT la puiiTance du prince;

on y eft dans une ignorance extrême de tout.

Un i!luropéen peut fe rendre agréable par de
certaines connoilfmces qu'il procure : cela efl

iDon pour les commencemens. Mais fîtùt que
l'on a quelque fuccès, que quelque difpute s'é-

lev£, que les gens qui peuvent avoir quelque in-

térêt

(4) Hixloire dos Tattars
, parc.

(î) Voyage Ue Franioîs Pyrard^
V.

ch. XXVII.
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t-irêt font avertis; comme cet état , par fa na»

ture, demande fur tout la tranquillité, & que le

moindre trouble peut le renverfer , on piofcrit

d'abord la religion nouvelle & ceux qui l'annon-

cent; les difputes entre ceux qui prêchent, ve-

nant à éclater, on commence à fe dégoûter d'u-

ne religion , dont ceux qui la propofent, ne con-

viennent pas {g).

(A Tout ce que notre Auteur dit fur la Tolérance de

U religion dt excelient, ( R, d'un A.)
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LIVRE XXVI.

Des loix^dms le rapport qu'elles doivent avoir

avec Vordre des chojes fur lesquelles

elles JîatnenL

CHAPITRE PREMIER.

Me de ce livre,

T E s hommes font gouvernés par diverfes for-

tes de loix; par le Hroit naturel; par le droit

divin qui eft celui de la religion; par le droit

eccléfiailique , autrement appelle canonique, qui

eil celui de la police de la religion; par le droit

des gens ,
qu'on peut confidérer comme le droit

civil de l'univers , dans le fens que chaque peu-

ple en ed un citoyen; par le droit politique gc-

n^ral , qui a pour objet cette fageOe humaine qui

a fondé toutes les fociétés, par le droit politi-

que particulier, qui concerne chaque fociété ;
par

le droit de conquête , fondé fur ce qu'un peuple

a voulu, a pu, ou a du faire violence à un au-

tre; par le droit civil de chaque fociété, par le-

quel un citoyen peut défendre fes biens & fa vie

contre tout autre citoyen ; enfin pnr le droit do-

nieftique qui vient de ce qu'une focété elt di.

vifée en diverfes familles, qui ont befoin d'un

gouvernement particulier.

Il y a donc difFérens ordres de loix; & la fa.

blimité de la raifon humaine con fille à fçavoir

bien auquel de ces ordres fe rapportent principa-
*

E 3 lem^nt



!C2 DE L'ESPRIT DES LOIX,
Jement les chofes fur lefqueiles on doit ftatuer,

& à ne point mettre de confufion dans les prin-

cipes qui doivent gouverner les hommes («).

CHAPITRE II.

Des loîx divines ^ des îoix hu:;:aines.

Ç\ N ne doit point ftatuer par les Ioix divines ce

qui doit l'être par les Ioix humaines, ni re-

celer par les Ioix humaines C5 qui dûit VHits par

les Ioix divines,

Ces deux fortes de Ioix diffcrent par leur ori-

gine, par leur objet, & par leur nature.

Tout le monde convient bien que les Ioix hu-

maines font d'une autre nature que les Ioix de la

religion, & c'efi: un grand principe: mais ce prin-

cipe lui-même ell fournis à d'autres qu'il faut

chercher.

1°. La nature às.s Ioix humaine? eft d'être fou-

mife à tous les accidens qui arrivent, & de va-

rier à mefure que les volontés des houimes chan-

gent: au contraire, la nature des Ioix de la reli-

gion efl de ne varier jamais. Les Ioix humaines

ftatuent fur le bien , la religion fur le meilleur.

Le bien peut avoir un autre objet, parce qu'il

y a plufieurs biens ; mais le meilleur n'efl qu'un

,

il

(.î) Rien n'efl: plus effenciel que de bie:î diftinguer les

principes donc les vérités doivent être déduites, ifc la re-

marque que l'suteur fait à cet égard ell des plus jufles &
des plus lenfées. Mais s'il nous convient de difcerjîer les

divers droits auxquels fe rapportent les chofes fur lesquel-

les on doit flacuer, ce conviendroit-il pas aufîi de les dé-
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il ne peut donc pas changer. On peut bien chan-

ger les loix, parce qu'elles ne font cenfées qu'ê-

tre bonnes : mais les inftitutions de la religion

font toujours fuppofées être les meilleures.

2^. Il 7 a des états où les loix ne font rien , ou

ne font qu'une volonté capi^icieufe & tranfitoire

du fouverain. Si , dans ces états , les loix de la re-

ligion étoient de la nature des loix humaines

,

les loix de la religion ne fcroient rien non plu? :

il eft pourtant néceflaire à la fociété qu'il y ait

quelque chofe de fixe ; & c'efl: cette religion qui

eft quelque chofe de fixe.

3'. La force principale de la religion vient de

ce qu'on h croit; la force de? loix humaines vient

de ce qu'on les craint. L'antiquité convient à la

religion ,
parce que fouvent nous croyons plus les

chofes à mef*re qu'elles font plus reculées : car

nous n'avons pas dans la tête des idées acccflbi-

res tirées de ces tems-là, qui puiflent les con-

tredire. Les loix humaines , au contraire, tirent

avantage de leur nouveauté qui annonce une at-

tention particulière & actuelle du légiflateur, pour

les faire obferver.

Cil A-

finir exaci:ement, afin qu'on fût en écat de les difcerner

& de les diftingaer. .Mr. de M o .V T E S <^u i E u a négligé
cet imporcanc article, & la leîture des chapitres fuivans va
prouver combien ce de'rauc influe fur l' intelligence de ce
qw'U nous eflfeigne. (R. d'un A,)

E4
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CHAPITRE III.

Dei loix civiles qui font contraires à la loi naturelle,

C I un efclave , dit Platon (i) , fe défend & tue

un homme libre , il doit être traité comme un

parricide. Voilà une loi civile qui punit la dé-

fenfe naturelle.

La loi qui , fous îler.ri VllI ^ condamnoit

un homme fans que les témoins lui euflent été

confrontés, étoic contraire à la défenfe naturel-

le: en effets pour qu'on puifTe condamner, il faut

bien que les témoins fçachent que Thomme con-

tre qui ils dépofent eft celui que Ton accafe,

& que celui-ci puiiTe dire, ce n'eil pas moi dont

vous parlez.

La loi pafTée fous le même re^ne, qui con-

damnoit toute fille qui , ayant eu un mauvais com-

merce avec quelqu'un, ne le déclareroit point au

roi, avant de l'époufer , violoit la défenfe de h
pudeur naturelle: il efl: aulîî déraifonnable d'exi-

ger d'une fille qu'elle faCe cette déclaration, que de

demander d'un homme qu'il ne cherche pas à dé-

fendre fa vie.

La loi à'Il2:u-i II, qui condamne à mort une

fille dont l'enfant a péri, en cas qu'elle n'ait point

déclaré au magiflrat fa groiTeiTe , n'efb pas moins

contraire à la défenfe naturelle. Il fuffifoit de l'o-

bliger d'en infiruire une de fes plus proches pa-

lentes,

'il) Liv. IX. dei !o'x,

(î) Mr. 3^7-'*?, dans fa critique de l'bUloirs du Calvi-

niliie, parle de cette loi, p. 293.
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rentes, qui veillât à la confervation de l'enfant.

Quel autre aveu pourroit -elle faire, dans ce

fupplice de la pudeur naturelle? L'éducation a

augmenté en elle l'idée de la confervation de cet«

te pudeur; & à peine dans ces nioinens eft-il res-

té en elle une idée de la perte de la vie.

On a beaucoup parlé d'une loi d'Angleterre

(2), qui permettoit à une fîlle de fept ans de Te

choiiir un mari. Cette loi étoit révoltante de deux
manières : elle n'avoit aucun égard au tems de

la maturité que la nature a donné à refprit , ni

au tems de la maturité qu'elle a donne au corp^'.

Un père pouvoit, chez les Romains , obliger

fa iille à répudier (3) fon mari, quoiqu'il eût lui-

même confenti au mariage. Mais il ell contre

la nature que le divorce foit mis entre les mains

d'un tiers.

Si le divorce ed conforme à la nature, il ne

l'eft que lorfque les deux parties ou au moins une

d'elles, y confentent; & lorfque ni l'une ni l'au-

tre n'y confentent, c'eft un mondre que le divorce.

Enfin la faculté du divoixe ne peut être donnée

qu'à ceux qui ont les incommodités du mariage

,

à. qui fcntent le moment où ils ont intérêt de les

faire cefler.

eu A'

(3) Voyei !ji \ji V, aa :cd. .'s tc^k. Us &J!:.,liiû ,ie nio^

E S



Î36 Ï)È L^ESPRIT DES LOlX,

CHAPITRE IV.

Couîïv.iiation du même fujet.

QONDEB/IUD (i) roi de Bourgogne, vou-

loit que fî la femme ou le fils de celui qui a-

voit volé, ne révéloit pas le crime, ils faflent

réduits en efclavage. Cette loi étoit contre la na-

ture. Comment une femme pouvoit-eile être ac-

cafatrice de fon mari? Comment un filspouvoit-

il être accufateur de fon père? Pour venger une

aftion criminelle, il en ordonnoit une plus crimi-

nelle encore (Ji).

La loi de (2) /^^^^^//Wt: permettoit aux enfans

de la femme adultère , ou à ceiix de fon mari,

de l'accufer , & de mettre à la queflion les efcla-

ves de la maifon. Loi inique, qui, pour confcrver

les mœurs , renverfoit la nature , d'où tirent leur

origine les mœurs.

Nous voyons avec plaifir fur nos théâtres un

jeune héros montrer autant d'horreur pour dé-

couvrir le cri,me de fi belle -mère qu'il en avoic

eu pour le crime même; il ofe à peine, dans fa

furprife , accufé, jugé, condamné, profcrit &
couvert d'infam.ie, faire quelques réflexions fur

"le fang abominable dont Vbedrc efl fortie : il a.

bandonne ce qu'il a de pli» cher & l'objet le

plus tendre, tout ce qui parle à fon cœur ; tout

ce

d) Loi ùes Bourguignons, tir. 41.

\h) A confidérer ia répugnance naturelle qu'on doit a-

voir à fiire le malheur de celui donr on tient la vie. D'iiil-

ieurs cette loi peut être juftifiée par la confide'ration que

îe devoir envers ia patrie furpaffe celui ^u'on doit à fes pa-

ïens & à fes amis. (R, d\tn A,)
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ce qui peut Tindigner, pour aller fe livrer à la

vengeance des dieux qu'il n'a point méritée. Ce

font les accens de la nature qui caufent ce plaiHr;

c'eil la plus douce de toutes les voix.

CHAPITRE V.

Cas où Von peut juger par les principes du droit ci'

z'il , en modifiant les principes du droit naturel.

T Tne loi d'Athènes obligeoit (3) les enfans de

nourrir leurs pères' tombés dans l'indigence;

elle exceptoit ceux qui étoient nés (4) d'une cour-

tifane, ceux dont le père avoit expofé la pudici-

té par un trafic infâme , ceux à qui (5) il n'avoit

point donné de métier pour gagner leur vie.

La loi confidéroit que, dans le premier cas, le

père fe trouvant incertain, il avoit rendu précaire

fjn obligation naturelle; que, dans le fécond, il

rA'cit flétri la vie qu'il avoit donnée ; & que le

plus grand mal qu'il pût faire à ï^ts enfans, il l'a-

voit fait, en les privant de leur carac1:ere: que,
dans le troifieme , il leur avoit rendu infupporta-

ble une vie qu'ils trouvoient tant de difficulté à

foutenir. La loi n'envifageoit plus le père & le

fiîs que comme deux citoyens, neilatuoit plus que
fur Acs vues politiques & civiles; elle confidéroit

que, dans une bonne république, il faut fur-tout

des

(2) Danslecod. des Wlfigorhs, llv. III , tit. 4, §. i;.

(3J Sous peine d'infamie i une autre, (bus pleine de fri-
pon. (4) PÎHt.jra-.r , vie de Solon.

(y) PlutûT^Ke, vie de Solon,- ôc Ctj/lîcfi, la exiiort, ad.
Arc, ch. VIII.

E 6
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des mœurs. Je crois bien que la loi deSolon étoît

bonne dans les deux premiers cas , Toit celui où
la nature laiffe ignorer au fils quel eft Ton père,

Ibit celui où elle femble même lui ordonner de le

méconnoître : mais on ne fçauroit l'approuver dans

le troifieme , où le père n'avoit violé qu'un rè-

glement civil.

CHAPITRE VI.

Oj/e l'ordre des fuccejjwns dépend des principes du

droit politique ou civil ,S non pas des principes

du droit naturel,

T A loi Foco^nenr.c ne permettoic point d'indî-

tuer une femme héritière
,
pas même fa fille

unique. II n'y eut jamais, dit S, Auçt/fiist (i),

une loi plus injufte. Une formule de (2) Alar-

culfc traite d'impie la coutume qui prive les filles

de la fucceffion de leurs pères. Jujîinien (5) ap-

pelle barbare le droit de fuccéder des mâles, au

préjudice des filles. Ces idées font venues de ce

que l'on a regardé le droit que les enfans ont de

fuccéder à leurs pères, comme une conféqueiice

de la loi naturelle ; ce qui n'efl pas.

La loi naturelle ordonne aux pères de nourrir

kurs enfans, mais elle n'oblige pas de les faire

héritiers. Le partage des biens , les loix fur ce

partage , les fucceliions après la mort de celui

qui

(\\ De civ'tate det' , liv. III.

(2) L'iv. Il, ch. XII.

(3) Novelle 21.
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qMÎ a eu ce partage; tout cela ne peut avoir été

régie que par la fociéié , & par conféquent par des

loix politiques ou civiles.

Il efl vrai que l'ordre politique ou civil deman-

de fouvcnt que les enfans fuccedent aux pcrcs

,

mais il ne l'exige pas toujours.

Les loix de nos fiefs ont pu avoir des raifons

pour que l'aîné des mâles , ou les plus proches

parens par mâles , eulTent tout & que les filles

n'euOtnt rien: 6; ks loix des Lombards (4) ont

pu en avoir pour que les fœurs , les enfans na-

turels, les autres parens, ^c à leur défaut le fifc,

coiicouruffent avec les filles.

11 fut réglé dans quelques dynafties de la Chi-

ne ,
que les frères de l'empereur lui fuccéderoient,

& que fes enfans ne lui fuccéderoient pas Si l'on

vouloit que le prince eût une certaine expérience,

fi l'on craignoit les minorités , s'il falloit préve-

nir que des eunuques ne plaçalTentfucceffivement

des enfans fur le trône , on put très-bien établir

un pareil ordre de fucceffion: & quand quelques

(5) écrivains ont traité ces frères d'ufarpateurs

,

ils ont jugé fur des idées prifes des loix de ces

pays - ci.

Selon la coutume deNumidie (6) Deljace, frère

de Géh, fuccéda au royaume , non pas Majpnip

ïon tils. Et encore aujourd'hui (7} chez les Arabes

de Barbarie , ou chaque village a un Chef, on

choi-

f4) Llv. II, tîr. 14, s, 6, 7 & 8

(5) Le P. iiii H.jJc, fur la féconde dynaftie.

(6) T!::'L've, décade 3 , liv. IX.

(7J Voy. ks voyages de Mr. S.ha-:V , tom. l , p. 405,

E 7
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choifît, félon cette ancienne coutume, l'oncle eu
<]ue]qu'autre parent, pour fuccéder.

II y a des monarchies purement élecTiives
; &

<lès qu'il efi; clair que l'ordre des fuccefllons doit

dériver des loix politiques ou civiles, c'eftàelles

à décider dans quels cas la raifon veut que cette

fucceffion foit déférée aux enfans , & dans quels

cas il faut la donner à d'autres.

Dans les pays où la polygamie cû établie , le

prince a beaucoup d'enfans ; le nombre en eîl

plus grand dans des pays que dans d'autres. Il y
a des (i) états où l'entretien des enfans du roi

feroit impofîîble au peuple; on a pu y établir

que les enfans du roi ne lui fuccéderoient pas

,

mais ceux de fa fœur.

Un nombre prodigieux d'enfans expoferoit Té-

tât à d'afFreafes guerres civiles. L'ordre de fuccef-

iîon qui donne la couronne aux enfans de la fœur,

dont le nombre n'efc pas plus grand que ne feroit

celui des enfans d'un prince qui n'auroit qu'une

feule femme, prévient ces inconvéniens.

II y a des nations chez lefquelles des raifons

d'érat ou quelque maxime de religion ont deman-

dé qu'une certaine famille fût toujours régnante:

telle eft aux Indes (2) la jaloufie de fa cifle cc

la crainte de n'en point defcendre : on y a pen-

fé

(i) Voyelle recueil dfeî voyages qai ont fervi à IVrabîif-

fcnient delà compagnie des Indes, tom. IV. parr. i , p.

Î14;. & Mr. Smith ^ voyage de Guinée, part. 2, p. ijo,
fur Je royaume de Juida.

(2) Voyez les leir. édif. quatorzième recueUj 8cles voya*

Çe5 qui ont fervi à i'écablilTemeûC de la compagnie des

Indeî

,
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fé que, pour avoir toujours des princes du fang

royal , il falloit prendre les enfans de la fœur aï»

née du roi.

Maxime générale: nourrir Ces eiifans , e(l une

obligation du droit naturel ; leur donner fa fuc.

ceflion , effc une obligation du droit civil ou po-

litique. De-îà dérivent les différentes difpofitions

fur les bâtards dans les différens pays du monde;

elles fulvent les loix civiles ou politiques de cha-

que pays.

CHAPITRE VII.

0,7'// ne faut point dédd:r pur les préceptes de la

religion , lor[qu'il s agit de ceux de la loi naturelle.

T ES Abylîîns ont un carême de cinquante jours

très-rude , & qui les afroiblit tellement que

de long-tems ils ne peuvent agir ; les Turcs (3)

ne manquent pas de les attaquer après leur carê-

me. La religion devroit, en faveur de la défenfe

naturelle, mettre des bornes à ces pratiques.

Le fabbat fut ordonné aux Juifs: mais ce fut

une flupidité à cette nation de ne point fe défen-

dre (4), lorfqus fes ennemis choixlrent ce jour

pour l'attaquer.

Camlyfe afîiégeant Peluzc, mit au premier rang

un

Indes, tome III, partie 2, p. 644.

(5) Recaeil des voyages qui ont fervi à retab'.lflemeric

de la compagnie des Indes , tom. IV , part. I, p. 35
& 103.

i (4) Con^me ils firent, lorfque Pompée aiîi/gea le tem-

ple. Voyez. Dion , liy. XXXVII,
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un grand nombre d'animaux que les Egyptiens te-

noient pour facrés ; les folJats de la garnifon

n'oferent tirer. Qui ne voit que la défenfe natu-

relle eft d'un or^re fupéricur à tous les précepte;s?

CHAPITRE VIII.

Qu'il ne faut pas régler , par les principes du droit

qu on appelle canonique, les cbofes réglées par

les principes du droit civil.

pAR le droit (i) civil des Romains, celui qui en-

levé d'un lieu facré une chofe privée , n'efl pu-

ni que du crime de vol; par le droit (2) canoni-

que, il eft puni du crime de facriîege Le droit ca-

nonique fait attention au lieu, le droit civil à la cho •

fe. Mais n'avoir attention qu'au lieu, c'eft ne réflé-

chir, ni fur la nature (l la définition du vol , ni fur

la nature & la définition du facriîege.

Comme le mari peut demander la féparation à

caufe de l'infîdéiité de fa femme, la femme lade-

mandoit autrefois (3) à caufe de l'infidélité du

inari. Cet ufage , contraire à la dJpofiticn dts

loix (.}.) Romainti , s'éloit introduit dans les cours

(5) d'églife , où l'on ne voyoit que les maximes

du droit canonique ; à. effectivement , à ne regar-

der le mariage que dans des idées purement fp!»

rituelles k dans le rapport aux chofts de l'autre

vie , la violation eil la mcme. Mais les loix po-

liti.

(1) Leg. V ff. <?'. Irg. Jit'jm pecuUtt's.

(2) Chap, â«')V-'^ XV'll , quxltione 4, C:j.7s , obfer-

rat. liv. XIÎI, ch. xix. tom. lil.

(3) 'B:a:tmano'r , aacienaiic coucuai^ de Beauvoiiis, cb.
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îitiques & civiles de prefque tous les peuples ,
ont

avec raifon diftingué ces deux chofes. Elles ont

demandé des femmes un dcr;ré de retenue & de

continence qu'elles n'exigent point des hommes;

parce que la violation de la pudeur fuppofe dans

les femmes un renoncement à toutes les vertus;

parce que la femme, violant les loix du mariage,

fort de l'état de fa dépendance naturelle; parce

que la nature a marqué l'infidélité des femmes par

des fignes certains ; outre que les enfans adulté-

rins de la femme font nécefTairement au mari «5c

à la charge du mari, au Heu que les enfans adulté-

rins du mari ne font pas à la femme, ni à la char*

ge de la femme.

CHAPITRE IX.

Qjic les chofes qui doivent être réglées par lespiin»

dpcs du droit civil ^ peuvent rarement l'êtrepar

les principes des loix de la religion.

Tes loix religieufes ont plus de fublimité, les

lois civiles ont plus d'étendue.

Les loix de perfeftion tirées de la religion ont;

plus pour objet la bonté de Ihomme qui les ob-

ferve, que celle de la fociété dans laquelle elles

font obfervées: les Loix civiles, au contraire, ont

plus pour objet la bonté morale des hommes en

général, que celle des individus.

AinH,

(4) Le^. I , cod. ad îeg. Jk!. r'e pdiilt,

(?) AujrAird'hui, en France , eiics ne connolfTenc poiat
de ces chufu.
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Ainfi, quelque refjieflabîcs que foientlc^ idées

qui nfiifTent immédiatement de la religion , elles

TjC doivent pas toujours fervir de principe aux
îoix civiles; parce que celles-ci en ont un autre,

qui eft le bien générrj de la fociété.

Les Romains fii-ent des régîemens pour conflr*

ter dans la république les mœurs des femmes ;

c'étoient des infiitutions politiques. Lorfque la

monarchie s'établit, ils firent là-dcflas des Ioix

civiles; & ils les firent fur les principes du gouver-

nement civil. Lorfque la religion Chrétienne eut

pris naifTance, les loix nouvelles que l'on fit eu-

rent moins de rapport à la bonté générale des

mœurs, qu'à la fainteté du mariage; on consi-

déra moins l'union des deux fexes dans l'état ci*

vil, que dans un état fpirituel.

D'abord, par la loi (i) Romaine, un mari qui

ramenoit fa femme dans fa maifon après la con-

damnation d'adultère, fut puni comme complice

de fes débauches. Juflimen (2), dans un autre

efprit, ordonna qu'il pourroit pendant deux ans

L'aller reprendre dans le monaftere.

Lorfqu'une femme qui avoit fon mari à la

guerre, n'entendoit plus parler de lui, elle pou-

volt dans les premiers tems aifément fe remarier,

parce qu'elle avoit entre fes mains le pouvoir de

faire divorce. La loi de Qonjîantin (3) voulut

qu'elle attendit quatre ans , aj^rès quoi elle pou-

voie

(1) Leg. XI, §. ult. 5". cci leg. Jtd, de aduU,

(2} Nov. 154, coll. 9, ch. X, tir. 170.

(3) Leg. VII , cod, di re^ttàiis & jttdUîo de morihit

'jftéLito,
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voit envoyer le libelle de divorce au chef; & fi

fon mari revenoit , il ne pouvoit plus l'accufer

d adaltere. Mais .7.-#V;/f« (4) établit que, quel-

que tems qui fe fût écoulé depuis le départ dit

niari, elle ne pouvoit fe remarier, à moins que*

par la dépofition & le ferment du chef, elle ne

prouvât la mort de fon mari: Jitfîiuen avoit en

vue rindiffolubiîité du mariage; mais on peut di-

re qu'il l'avoit trop en vue. Il demandoit une

preuve pofitive, lorsqu'une preuve négative fuiE'

foie; il exigeoic uns chofe très-difficile, de ren-

dre compte de la dertinée d'un homme éloigné

& expofé à tant d'accidens; il préfumoit un cri:

me,c'eft-à-dire, la défertlon du mari, lorsqu'il

étoit fi naturel de préfumer fa mort. 11 choquoit

le bien public, en laiflant une femme fans ma-

riage ; il choquoit l'intérêt particulier, en l'expo-

fant à mille dangers.

La loi de Juftimen (s) qui mit parmi les caufes

de divorce le confentement du mari & de la

femme d'entrer dans le monaftere, s'éloignoit

entièrement des principes des loix civiles. Il eO:

raturel que des caufes de divorce tirent leur ori-

gine de certains empêchemens qu'on ne devoit

pas prévoir avant le mariage : mais ce defîr de

garder la chadeté pouvoit être prévu, puifqu'il

elt en nous. Cette loi favorife l'inconîiance,

dans un état qui de fa nature eft perpétuel ; elle

choque le principe fondamental du divorce, qui

ne

C4) Aurh. Hodie quantifaimqu: . cod. de r'p'J*

(5) Auth. ^od hedif, cod, de ^eçud.
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ne foufFre la dilToIution du mariage que dans
refpérance d'un autre; enfin, à fuivre même les

idées religitufes , elle ne fait que donner des

viclimes à dieu fans facrifice.

-CHAPITRE X.

Dans quel cas ilfaut fuivre la loi civile qui permet

^

6? non pas la loidelateligion qui défend.

T o R s Q u'uNE religion qui défend la polygamie,

s'introduit dans un piys où elle elt permife,

on ne croit pas, à ne parler que politiquement,

que la loi du pays doive fouffrir qu'un homme
quia pluCeurs femmes embraffe cette religion;

â moins que le magiflrat ou le mari ne les dé-

dommagent, en leur rendant de quelque manie*

te leur état civil. Sans cela, leur condition fe-

roit déplorable ; elles n'auroient fait qu'obéir aux

loix , & elles fe trouveroient privées des plus

grands avantages de la fociété.

C H A P I T R E XI.

Qu'il ne faut point régler les tribunaux humaint

par les maximes des tribunaux qui regardent

rautre vie,

T IL tribunal de l'inquifition, formé p^.r les moir

nés Chrétiens fur l'idée du tribunil de la pé-

nitence , eft contraire à toute bonne police. Il a

trouvé partout un foulévement général ; & il au*

roit cédé aux contradictions , fî ceux qui vou-

loient



LIV. XXVI. CHAP. XIT. 117

loient rétablir n'avoient tiré avantage de ces con-

tradictions mêmes.

Ce tribunal eft infu})portabIe dans tous lesgou-

vernemens. Dans la monarchie, il ne peut faire

que des délateurs &. des traîtres; dans les répu-

bliques, il ne peut former que de malhonnêtes

gens; dans l'état defpotique, il eft deûructeur

comme lui.

CHAPITRE Xll.

Conîînuaîîon du même fujcî.

/^ '£ s T un des abus de ce tribunal que de deux

perfonnes qui y font accufées du même cri-

me, celle qui nie eft condamnée à la mort, ^i,

celle qui avoue évite le fupplice. Ceci eft tiré

des idées monaftiques , où celui qui nie paroît

être dans l'impénitence & damné, & celui qui

avoue femble être dans le repentir & fauve. Mais

une pareille diftinction ne peut concerner les tri-

bunaux humains ;la jultice humaine, qui ne voit

que les aftions , n'a qu'un pade avec les hom-
mes, qui eft celui de l'innocence; la juftice di-

vine, qui voit les penfées, en a deux, celui de

l'innocence à celui du repentir.

CPIA-
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CHAPITRE XIII.

Dûm quel cai il faut fuivre ^ à l égard cki marla^

ges, les loix de ia religion ; ^ dans quel cas il

faut fuivre les loix civiles.

jLeft arrivé, dans tous les pays & dans tous

les tems, que la religion s'eft mêiée des ma-

riages. Dès que de certaines chofes ont été re-

gardées comme impures ou illicites, & que ce-

pendant elles étoient néceffaires, il a bien fallu

y appeller la religion
,
pour les légitimer dans un

cas & les réprouver dans les autres.

D'un autre côté, les mariages étant, de tou*

-tes les actions humaines, celle qui intérelTe le

plus la fociécé, il a bien fallu qu'ils fuilent ré.

glés par les loix civiles.

Tout ce qui regarde le caractère du mari?.gc

,

fa form.e, la manière de le contrscler, la fécon-

dité qu'il procure, qui a fViit comprendre à tous

les peuples qu'il étoit l'objet d'une bénédiction

particulière, qui n'y étant pas toujours attachée,

dépendoit de certaines grâces fupérieures; tout

cela eîl du rtlTort de la religion.

Les conféquences de cette union par rapport

^ux biens, les avantages réciproques, tout ce qui

a du rapport à la famille nouvelle , à celle dont

elle eft fortie, à celle qui doit naître j tout cela

regarde les loix civiles.

Comme un des grands objets du mariage cfl

d'ôter toutes les incertitudes des conjonctions il-

légi-

(i) Voyez ce que j'ai fJit ci-deflLis au ch. XXI. du li-

vre des loix, dans le rapport cuelles ont avec le nombre

4e5 babicàllf*
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-légitimes, la religion y imprime fon carac"cere, &
les loix civiles y joignent le leur, afin qu'il ait

toute Tautenticité pofïïble. Ainli, ouQ-e les con-

ditions que demande la religion pour que le ma-

riage foit valide , les loix civiles en peuvent en-

core exiger d'autres.

Ce qui fait que les loix civiles ont ce pouvoir,

c'efl: que ce font des caractères ajoutés , & non pas

des caractères contradiétoires. La loi de la re-

ligion veut de certaines cérémonies . 6c les lois

civiles veulent le confentement des pères; elles

demandent en cela quelque chofe de plus , mais

elles ne demandent rien qui foit contraire.

11 fuit de-là que c'cfl à la loi de la religion à

décider fi le lien fera indixToluble , ou non : car fî

les loix de la religion avoient établi le lien indilTo»

iuble,& que les loix civiles euiTent réglé qu'il fepeut

rompre , ce feroient deux chofes contradictoires.

Quelquefois les caractères imprimés au maria-

ge par les loix civiles, ne font pas d'une abfolue

néceffité ; tels font ceux qui font établis par les

loix . qui , au lieu de calTer le mariage , fe font

contentées de punir ceux qui le contraftoient.

Chez les Romains , les loix Pjppienms déclare»

rent injufles \ti> mariages qu'elles prohiboient, &
les fournirent feulement à des peines (2); & le

fénatus-confulte rendu fur le difcours de l'em-

pereur Mtrc-dnir.nn , les déclara nuls ; \\ n'y

eut plus (2) de mariage, de femme, de dot, de

mari.

(s) Vovcz la loi XVI, fF. Ae rît» nuptîar:im; & Ja loi
III

, 5. I
, aulîl au digefte de dinaùomîftn intir virnm cr

t:}tirrm.
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mari. La loi civile fe détermine félonies circons-

tances : quelquefois elle eft plus attentive à répa-

rer le mal ,
quelquefois à le prévenir.

CHAPITRE XIV.

Dans queh cas, dans les mariages entre pavensy

il faut fc régler par les loix de la nature ; dans

queh cas on duit fe régler par les loix civiles,

"P N fait de prohibition de mariage entre parens,

c'eft une chofe très-délicate de bien pofer le

point auquel les loix de la nature s'arrêtent. Pour

cela, il faut établir des principes.

Le mariage du fils avec la mère confond l'état

des chofes : le fils doit un refpetfb fans bornes à fa

mère , la femme doit un refpect fans bornes à

fon mari; le mariage d'une mère avec fon fils ren-

verferoit dans l'un & dans l'autre leur état nature!.

Il y a p'us : la nature a avancé dans les fem-

mes le tems où elles peuvent avoir des enfans;

elle l'a reculé dans les hommes; & par la même

raifon , la femme cefie plutôt d'avoir cette facul-

té & l'homme p'us tard. Si le mariage entre la

mère & le fils étoit permis , il arriveroit pres-

que toujours que, lorfque le mari feroit capible

d'entrer dans les vues de la nature, la fem.me n'y

feroit plus.

Le mariage entrer le père & la fille répugne à la

nature, comme le précédent; mais il répugne

moins

,

( 1 ) Cette loi eil bien ancienne parmi eux. Attila ,

4it Prtfcui dans fon aœbafTdde , s'arrécâ dans un cer-'

uin
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moins, parce qu'il n'a pas ces deux obdacles.

Aufîl les Tarures, qui peuvent époufer leurs fil-

les (i), n'époufent-ils jamais leurs mères, com-

me nous le voyons dans les relations (2).

Il a toujours été naturel aux pères de veiller

fur la pudeur de leurs enfans. Chargés du foin

de les établir, ils ont dû leur conferver & le corps

le plus parfait , & l'ame la moins corrompue

,

tout ce qui peut mieux infpirer des defirs , & tout

ce qui eil le plus propre à donner de la tendref*

fe. Des pères , toujours ocaipés à conferver les

mœurs de leurs enfans, ont dû avoir un éloigne-

ment naturel pour tout ce qui pourroit les cor-

rompre. Le mariage n'eft point une corruption

,

dira-t-on ; mais, avant le mariage, il faut parler,

il faut fe faire aimer , il faut féduire; c'eft cette

féduftion qui a dû faire horreur.

il a donc fallu une barrière infurmontable entre

ceux qui dévoient donner l'éducation, & ceux

qui dévoient la recevoir; & éviter toute forte de

corruption , même pour caufe légitime. Pourquoi

les pères privent-ils fi foigneufement ceux qui

doivent époufer leurs filles , de leur compagnie &
de leur familiarité?

L'horreur pour l'inceile du frère avec la fœur
a dû partir de la même fource. Il fuffit que les

pères & mères aient voulu conferver les mœurs
de leurs enfans &. leurs maifons pures , pour avoir

in-

tam lieu pour épouCer Efca, ù fîîlej choft ptrmîfe , die- il,

p.ir les lo:x des Scythfs, p. 22.

(2) HUt. des Tatrars, part. 3. p. 256.

To?ue m, F
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infp^ré à leurs enfans de l'horreur pour tout ce qui

pouvoit les porter à l'union des deux fexes.

La prohibition du mariage entre coufins ger-

mains a la même origiiie. Dans les premiers tems

,

c'ed-è-dire, dans les tems faints, dans les âges

où le luxe n'étoit point connu, tous les (i) en-

fans relloient dans la maifon, ùts'yétabliflbient:

c'eft qu'il ne falloit qu'une maifon très-petite pour

une grande famille. Les enfans (2) des deux frères,

ou les coufins germains, étoient regardés & fe re-

gardoient entr'eux comme frères. L'éloignemenC

qui étoit entre les frères & les fœurs pour le maria*

ge , étoit donc aulîî (3) entre les coufins germains.

Ces caufes font fi fortes &, fi nature/les, qu'el-

les ont agi prefque par toute la terre, indépen-

damment d'aucune communication. Ce ne font

point les Romains qui ont appris aux habitans de

Formofe (4) , que le mariage avec leurs parens

su quatrième degré étoit incefl:ueux; ce ne font

point les Romains qui l'ont dit aux Arabes (5);

ils ne l'ont point enfeigné aux Maldives (6).

Que fi quelques peuples n'ont point rejette les

mariages entre les pères & les enfans, les fœurs

& les frères, on a vU; dans le livre premier, que

les êtres intelligens ne luivent pas toujours leurs

loix.

(l) Cela fut âinfi chez les premiers Romains.

{2.) En effe: , cbez, ies Romains, ils avoJenc le même
nom i

les coutlns germains écoient nominés frères.

(5) Ils le furent à Rome dans les premiers tems ,
juf-

çu'à ce que le peuple fit une loi pour les permeiue i il

vouiut fàvorifcr un homme extrêmement populaire, & qui

s'écoic marie avec fa coufine gtrmaine, FLutar^nct mi tiai'â

te des dtmatid:s des ch.fes F.oviHÎnts.
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loix. Qui le diroit! des idées relîgieufes ont fou-

vent fait tomber les hommes dans ceségaremens.

Si les AlTyriens, fi les Perfes ont époufé leurs mè-

res, les premiers l'on fait par un refpecl religieux

pour Sémiramis; & les féconds, parce que la re-

ligion de Zoroafire donnoit la préférence (7) à

ces mariages. Si les Egyptiens ont époufé leurs

fœurs ce fut encore un délire de la religion Egyp-

tienne , qui confacra ces mariages en l'honneur

d'/^5. Comme l'efprit de la religion efl de nous

porter à faire avec efForc des chofes grandes &
difficiles, il ne faut pas juger qu'une cfaofe foit na-

turelle, parce qu'une religion faulTeTaconfacrée.

Le principe que les mariages entre les pères &
les enfans , les frères & les fœurs , font défendu»

pour la confervation de la pudeur naturelle dans

la malfon , fervira à nous faire découviir quels

font les mariages défendus par la loi naturelle,

& ceux qui ne peuvent Tétre que par la loi civile.

Comme les enfans habitent , ou font cenfcs

habiter dans la maifon de leur père, & par coa*

féquent le beau-fils avec la bdle-mere , le beau*

père avec la belle-fille ou avec la fille de fa fem-

me, le mariage entr'eux efl: défendu par la loi

de la nature. Dans ce cas , l'image a le même
effet ,què la réalité

,
parce qu'il a la même caufe ; la

loi

(4) Recueil des voyages des Indes , tom, V , parc, i >

relation de l'écat de l'iUe de Formofe.

(5) L'alcoran, chap. des femmes,

(6) Vçyez Fr.DtÇois Pyrard.

(7) Ils écoienc regardés comme plus honorables. Voyez
Phiion, de fficîallkui Ug.htts <j%ia pertinent ad }racej^ta ài:^

ta/vii. Pitris, 1640, p. 778.

F 2
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loi civile ne peut ni ne doit permettre ces mariages.

lî y a des peuples chez lefquels , comme j'ai

dit , les coufîns germains font regardés comme
frères, parce qu'ils habitent ordinairement dans

lamême maifon; il y en a où l'on ne connoît guè-

re cet ufage. Chez ces peuples, le mariage entre

coufins germains doit être regardé comme con«

traire à la nature; chez les autres, non.

Mais les loix de la nature ne peuvent être des

loix locales. Ainfî quand ces mariages font dé-

fendus ou permis, ils font, félon les circonuan-

ces ,
permis ou défendus par une loi civile.

Il n'eft point d'un ufage néceffaire que le

beau-frere & la bille-fœur habitent dans la mê-

me maîfon. Le mariage n'ed donc pas défendu

entr'eus pour conferver la pudxité dans la mai-

fon; & la loi qui le défend ou le permet, n'eft

point la loi de la nature , mais une loi civile,

qui fe règle fur les circonflances , & dépend des

ufages de chaque pays : ce font des cas , où les

ioix dépendant dts mœurs & des manières.

Les loix civiles défendent les mariages , lorf-

que, par les ufages reçus dans un certain pays,

ils fe trouvent être dans les mêmes circonftan*

ces que ceux qui font défendus par les loix de la

nature; (S: elles les permettent lorfque les ma-

riages ne fe trouvent point dans ce cas. La dé«

fenfe des loix de la nature eft invariable
,
parce

quelle dépend d'une chofe invariable, le père,

la mère &i les enfans habitant néceifairemenc

dans la maifon. Mais les défenfes des loix civl-

ks font accidentelles , parce qu'elles dépendent

d'une
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<i'une circonflauce accidentelle , les coufîns ger-

mains & autres habitant acciJcnLellement dans

la maifon.

Cela explique comment les loix de Mo'^e ,cqU

les des Egyptiens (i) & de plufieurs autres peu-

ples ,
permettent le mariage entre le beau-frerc

& la belle-fœur, pendant que ces mêmes maria-

ges font défendus chez d'autres nations.

Aux Indes , on a une raifon bien naturelle

d'admettre ces fortes de mariages. L'oncle y e(t

regardé comme père, & il eft obligé d'entrete-

nir & d'établir fes neveux , comme fi c'étoient

fes propres enfans: ceci vient du caradtere de

ce peuple, qui eft bon & plein d'humanité. Cet-

te loi ou cet ufage en a produit un autre ; û un

mari a perdu fa femm.e , il ne manque pas d'en

époufer la fœur (2): ^ cela efl: très-naturel; car

la nouvelle époufe devient la mère des enfans

de fa fœur, à. il n'y a point d'injuite marâtre.

CHAPITRE XV.

Qu*/l r.efaut point régler par les principes du droit

politique , les chofes qui dépendent des princi-

pes du droit civil,

^OMME les hommes ont renoncé à leur indé-

pendance naturelle, pour vivre fous des loix

politiques , ils ont renoncé à la communauté na-

turelle

(i) Voyez, la loi VIII, au cod. de îmeftls & nintilibus
nnptiis,

(2) Lettres e'dif, ç[ua:orz.i2rne recueil, p. 403.

l' 3
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tureile des biens, pour vivre fous des loix civile?.

Ces premières loix leur acquièrent la liberté;

Jes feconles, la propriété. Il ne faut pas décider

par les loix de la liberté, qui, comme nous avons

dit, n'eft que l'empire de la cité, ce qui ne doit

être décidé que par les loix qui concernent la

propriété. C'eft un paralogifine de dire que le

bien particulier doit céder au bien public (c),

cela n'a lieu que dans les cas où il s'agit de l'em-

pire de la cité , c'eR-à-dire, de la liberté du ci-

toyen ; cela n'a pas lieu dans ceux où il efl: quef^

tion de la propriété des biens
, parce que le bien

public efl toujours que chacun conferve invariable-

ment la propriété que lui donnent les loix civiles.

Cic-}ron fotttenoit que les loix agraires étoient

funciles
, parce que la cité n'étoit établie que

pour que chacun confervât Tes biens.

Tofoiis donc pour maxime que» lorfqu'il s'agit

du bien public, le bien public n'eft jamais que

l'on prive un particulier de Ton bien , ou même
qu'on lui en retranche la moindre partie par unz

loi ou un règlement politique. Dans ce cas , il

faut

(0 Je ne faî ce que Mr. de M N TE S Q^U I F U en-

tend ici par paralùgUme , mais furement ce n'en efl pas un

d'affirmer que /t bien p.irtica'ier Ào'.t le céder an h'icnpnhlic,

c'eft-à-dire que dans le cas d'une coilifion entre le bien par-

ticulier ôc le bien public, i! faut que le dernier l'emporre.

Cela n'a pas uniquement lieu dans l.s cas où il s'agit de

i'er?ip:re ie la citr (pour me fervir d'une expreflîon de no-

tre Au:eur qu'il aur'.)ic bien dû nous expliquer) mais dans

tous les cas. Le bien public exige la conftruiiiond'un bâ-

timent, dans un certain endroit, le bien particulier deman-

de que les maifons qui y font , y relient : il faut de'molir

Jes maiXouâ Se coaftrulre iejbâciment, fuivan: la raifon &
Tau»
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faut fuivre à la rigueur la loi civile ,
qui ef: !e

palladium de la propriété.

Ainfi, lorfqueie public abefoin du fonds d'un

particulier, il ne faut jamais agir par la rigueur de

la loi politique : mais c'tQ: là que doit triompher

la loi civile , qui , avec des yeux de mère

,

rcgirde chaque particulier comme toute la cité'

môme.
Si le magillrat politique veut faire quelque é-

difîce public, quelque nouveau chemin, il faut

qu'il ind^Minirej le public eft, à cet égard, com-

me un particulier qui traité avec un particulier.

Cefl: bien affez qu'il puifTe contraindre un citoyen

de lui- vendre fon héritage, & qu'il lui ôte ce grsnd

privilège -qu'il tieùt de la loi civile ^ de ne pouvoir

être forcé d'aliéner fon bien.

• Après que les peuples qui détruifircnt les Ro •

mains eurent abufé de leurs conquêtes même, Tef-

prit de liberté les rappella à celui d'équité ; les

droits les })îus barbares > ils les exercèrent avec mo-

dération : & fî l'on en doutoit, il n'y auroit qu'A

lire l'admirable ouvrage de BeauffJûrofr , qui écri-

voit fur la jurifprudence dans le douzième fîecle.

On
l'aucorké de tons les jurlfcon fuites. Il eft du bien public

qu'un cercain diftrift foi: «irmdé; le bien parciculier ca
fouffre: l'iaondicion doit avoir lieu. Cela n'empêche pas

qu'on ne doive obfervor ce que l'Auteur nous dit enfuite

par rapport aux iniemnifations; mais 'ù eft des cas nù l'on

ne peut indemnif^r des propriétaires; le bien public doit- il

moins en c:re préfe'rc pour ccla ? Mr. de ivlON"TES\^JlEU
aurcit donc cûdire <}u'on ne i>ei:cf>:crin?r ie bien d'ua par-
ticulier aa bien public qu'en Indcvnnifint le particulier: il

eut parlé vrai , mais il n'auroic pas ea k piailir a'ivaocer
Ufl paradoxe. (R. <f«» .r^.}

^4
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_ On raccommodolt de Ton tems les grands che-

mins , comme on fait aujourd'hui. lî dit que ,

quand un grsnd chemin ne pouvoit être rétabh",

on en faifoit un autre le plus près de l'ancien

qu'il étoit poffible ; mais qu'on dédommageoit

les propriétaires (i; au.x frais de ceux qui tiroient

quelque avantage du chemin. On fe déterminoît

pour lors par la loi civile: on s'eft déterminé de
nos jours par la loi politique,

CHAPITRE XVI.
O;/*// ne faut poinî dtcid. r pur /es règles du droit

civil , quand il s agit de décider par celles du

droit politique.

Ç\ N verra le fond de toutes les quefdons , fi l'on

ne confond point les règles qui dérivent de

la propriété de la cité, avec celles qui naiflenE

de la liberté de la cité.

Le domaine d'un état eH-il aliénable, ou ne

l'ed-il pas? Cette queflion doit être décidée par

la loi politique, ô: non pas par la loi civile. Elle

ne doit pas être décidée par la loi civile , parce

qu'il efl auflî nécefîaire qu'il y ait un domaine

pour faire fubfifler l'état, qu'il eflnéceflaîre qu'il

y ait dans l'état des loix civiles qui règlent la dif-

polltion des biens.

Si donc on aliène le domaine , Tétat fera for-

cé de faire un nouveau fonds pour un autre do-

maine. Mais cet expédient renverfe encore le

gou-

(i) Le felgneur nommok des prud'hommes pour faire

^ levife fur le payfan
^ les geûtUshoiumes écoient concraincs-
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gouvernement politique
;
parce que , par la na-

, ture de la chofe , à chaque domaine qu'on éta-

blira, le fujet payera toujours plus, &. le fouve-

rain retirera toujours moins; en un mot, le do*

maine eft néceflaire, & l'aliénation ne l'efl pas.

L'ordre de fuccefîîon eil fondé dans les mo-
narchies fur le bien de Tétat , qui demande que
cet ordre foit fixé, pour éviter les malheurs que
j'ai dit devoir arriver dans le derpotirme,oùtout

efl incertain, parce que tout y ed arbitraire.

Ce n'efk pas pour la famille régnante que l'or-

dre de fuccefîîon eft établi , mais parce qu'il eft

de l'intérêt de l'état qu'il y ait une famille ré-

gnante. La loi qui règle la fucceÏÏion des parti-

culiers, eil une loi civile, qui a pour objet l'in.

térêt des particuliers ; celle qui règle la fuccef-

fion à la monarchie, elt une loi politique, qui a

pour objet le bien & la confervation de l'état.

Il Luit de-là que, lorfque la loi politique a éta-

bli dans un état un ordre de fuccelHon , & que
cet ordre vient à finir , il efl abfurde de récla-

mer la fucceffion en vertu de la loi civile de
quelque peuple que ce foit. Une fociété particu-

lière ne fait point de loix peur une autre fociété.

Les loix civiles des Romains ne font pns plus ap-

plicables que toutes autres loix civiles; ils ne Us
ont point employées eux-mêmes , lorfqu'ils ont
jugé les rois : & les maximes par lesquelles ils

ont jugé les rois, font fi abominables qu'il ne
faut point les faire revivre. II

à la contribution par le comte, l'homme i'é^lïCc par IV-
yê^ue. 'BeuHmancirf cbap. XXII.

f 5
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H fuit encore de -là que, lorfque la loi polid*

que a fait renoncer quelque famille à la fucces-

fion» il ell p.bfui-de de vouloir employer ks refti-

tutlous tirées de la loi civile. Les reRitutions

font dans la loi , & peuvent être bonnes contre

ceux qui vivent dans la loi; mais elles ne font

pas bonnes pour ceux qui ont été établis pour la

loi & Qui vivent pour la loi.

Il eft ridicule de prétendre décider des droits

de3 royaumes , des nations & de l'univers ,
par

les mêmes maximes fur lefquelles on décide en-

tra particuliers d'un droit pour une goutiere, pour

me fcrvir de l'exprefîion de dcéruu (i).

CHAPITRE XVIL

Continuation du méra-2 fujei.

T 'ostracisme doit être'examîné par les ré-

gies de la loi politique , & non par les règles

de la loi civile; & bien loin que cet ufage puiiTe

flétrir le gouvernement populaire, il eft au con-

traire très -propre à en prouver la douceur : &
nous aurions fenti cela , fi l'exil parmi nous étant

toujours une peine, nous avion? pu féparer l'idée

d;; l'oftracifme d'avec celle de la punition.

j^iri(iGte'{i) nous dit, qu'il efl convenu de tout

le monde que cette pratique a quelque chofe

d'humain & de jiopulaire. Si dans les tems &
dans

(O Liv I. des Loix.

(î) République, liv. III, chap. XIIÎ.
^

(3) -Hyperboltts, Voyez P:n:arc:t:c, vie à'Aùûïde,

(4} Il fe trouva oppofé à l'efpiic du légiHiC'.'ur.
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dans les lieux où Ton exerçoit ce jugement, on

ne le trouvoic point odieux , eft-ce à nous , cjui

voyons les chofes de fi loin, de penRr autrement

que les accufateurs, les juges & l'accule même?
Et fi l'on fait attention que ce jugement du

peuple combloit de gloire celui contre qui il é-

toit rendu; que , lorfqu'on en eut abufé à Athè-

nes contre un homme fans (3^ mtri^e , on cefla

dans ce moment de (4) remployer; on verra bien

qu'on en a pris une faufie idée , & que c'étoit

une loi admirable que celle qui prévenoit les

Diauvais effets que pouvoit produire la gloire d'un

citoyen, en le comblant d'une nouvelle gloire.

CHAPITRE XVm.
Qu^ïl fauf examiner fî les loix qui paroîjfciitfe con-

tredire y fcuî du r,:ê,ne ordre,

A Rome il fat permis au mari de prêter fa

femme à un autre. Flutarque nous le (5)

dit formellement : on fçait que Caton prêta fa (6)

ftîiiUie à Hoi-tc7ifîus, 6: Cuton n'étuit point hoin-

Hie à violer les loix de fon pays.

D'un autre côté , un mari qui foufFroit les

débauches de fa femme y qui ne la mectoit pas en

jugement, ou qui la repreriOit ( 7 ) cyprès la cun-

dam-

(î) Pluîjrqne , dai:j fi comparaifon de Lycitr^Hc Sz i»

Kwna-
(^) Plut:irr:<e , vie ue Catcn^ Cela fe pafli de £>y{f»

l-fTiS, d'i: Scra^cn , îiv. Xf.

\^-) Le^.XÎ, S. uk, if. .;i -V. JhI. ds ah-U

V 6
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damnation , étoit puni. Ces loix paroiffent Ce

contredire & ne fe contredirent point. La loi

qui permettoit à un Romain de prêter fa femme,
efl vifîbieraent une inftitutlon Lacédémonienne,

établie pour donner à la république des enfans

d'une bonne efpece, fî j'ofe me fervir de ce ter-

me ; l'autre avoit pour objet de conferver les

mœurs. La première étoit une loi politique , la

{"econde une loi civile.

CHAPITRE XIX.

Qu'i/ ne faut p^s décider par les loix civiles les chd-

[es qui doivent l'être par les loix domefliques*

T A loi des Wifigoths vouioit que les efclaves (i)

fufTent obliges de lier l'homme & la femme
qu'ils furprenoient en adultère, & de les préfen*

ter au mari & 'c\x\\\%t\ loi terrible, qui mettoit

entre les mains de ces perfonnes viles le foin de

la vengeance publique, domeltique & particulière !

Cette loi ne feroit bonne que dans les ferrails

d'orient , où Tefclave qui e(l chargé de h clô-

ture a prévariqué ïntl qu'on prévarique. Il ar-

rête les criminels, moins pour les ftire juger,

que pour fe faire juger lui-môme, & obtenir que

l'on

(t) Loi (ies V/ifigoths, îiv. III, rit. 4. 5. 6»

{d' Er.core un a'oLis de reTnes le de nouveaux parado-

xes! C'eft ua efff: de la Ijbtrcé civile qu'on .ne dépende

pas d*!:Qe vol-inté arbitraire Zc qu'on foit uniquement »ou-

verR* p'.r les bix civdes ; s'enfuic-il que, foat ëire libre,

'j\ fViLe être gouverné par ces loix ? Non foremenr: de ce-

peadanc intre Auteur en conclut que les princes ne fonr

poia: l.ibrw, parce qu'il? ae yiTÇflt pcinç çatr'^ux fous tks

lob;
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îon cherche dans les circonflances de l'aclion, ù
l'on peut perdre le foupçon de fa négligence.

Mais dans les pays où les femmes ne font point

gardées , il eft infenfé que la loi civile ks fou-

mette, elles qui gouvernent la maifon, à l'inqui*

lîtion de leurs efclaves^

Cette inquifition pourroit être, tout au plus

dans de certains cas , une loi particulière dômes-

tique , & jamais une loi civile.

CHAPITRE XX.

Qu'f! ne faut pas décider par les principes des loi»

civiles y les cbofes qui appartiennent ait

droit des gem,

T A liberté condfle principalement à ne pouvoir

être forcé à faire une chofe que la loi n'or^

donne pas; & on n'eft dans cet état que parce

qu'on eft gouverné par des loix civiles: nous

fommes donc libres , parce que nous vivons fous

des loix civiles.

H fuit de-là que les princes qui ne vivent point

entr'eux fous des loix civiles, ne font point li-

bres (^) ; ils font gouvernés par la force; ils-

peuvent continuellement forcer ou être forcé?.

De-

loix civiles, Remoncons donc encore ici aux premières
cotions, & jetions du jour fur un psffage qui n'en devroic
pas manquer. La liberté civile confille à ne de'pendre d'au-
cune autre volonté' que de celle qui eft e'aoncée par les loix;
l'enfuit-il que ceux qui ne vivent point entr'eux fous des
loix civiles ne font point libres? Pour l'affirmer, il faut

ivoir oublia qu'i,! y % une liberté naturelle, ^ui coofifte à ne
F 7 dé-.
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De-là il fuit que les traités qu'ils ont faits paf

force , font auflî obligatoires que ceux qu'ils au-

loient faits de bon gié (e). Quand nous, qui

\ivons fous des loix civik-s, foinmes contraints

à faire quelque contrat que la loi n'ex-'ge pas,

nous pouvons , à la faveur de la loi , revenir con-

tre la violence : mais un prince, qui e(t toujours

dans cet état dans lequel il force ou il elt forcé

,

ne peut pas fe plaijidre d'un trrîité qu'on lui ar

fait faire par violence. C'efl çomnie s'il fe piai*

gnoit de fon état naturel; c'eTt coiiiine s'il vou*

loit être prince à l'égard des autres p'rinces, &
que les autres princes fullent citoyens à fon é-

gard, c'(.fi-à-d;re, choquer la nature des chofes.

CHA.

dépendre d'aucune autre volonr^ que de !> (ienne propre:

c'eftcct ttat Ue li'nercé que i'ecat civil nous ote, i^ 4*ns
*f^Uiçl

on fe rrojre relacivemen: à ceux avec ieî'.:.iels on ne vie

jroinc fous les mêmes loix civiles- Les prin:eî.!es n-ic7ohs,

les cnrps des écacs font réciproquement dans cet ecat, 5c

par confJquenc crès-iibres. Mais luppofufis qj'ns n'y tuf-

lent point, s'enfjivroit-il qu'ils fcnt gouvernés p ^r la

force? Non. Celui qui n'eft pas libre eit gouverné par la

vo'onte' u'un ^urre, & cette vo'.oncé peu: fe drp.oyer de

tant de nrianieres que la force pourroit en êcre burtnie touc

à lait. Le vrai elt , que les princes , étant dans l'état na-

ture! les uns par rapport aux autres, font gou ernés par"

ks lôiX nat'..i-eiiLS; & c'efl: de là dont i; faut déduire leurs

ob.igdt.oàs. Nous accordons que dans un fens phy;i.-'je ils^

pswj^Ut cunUiiit iternent jorc{r OH erre fon,': -^ mais ce n'eft

Y^s de quoi il s'unir. Dans l'état civil , un brigand eit àii\s

le iiiême cas. Mais il s'agit au pollîble mor«l & alors il

n'elt point vr^i que les princes, -^Kv^'/r contrandl: m'y;: for"

cer 9it ét^e forc'i, [R. d'un A.)

(c) De5 qu'on com^ncc une erreur dans les |^rémi0es elle-

ne ta^a^ui pomi d'en jaruàiàre dans les rarfjinèm;;n?, D?-
"

. ce
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CHAPITRE XXI.

Qiù'l ne faut pas décider par les loix politiques ,les

chùfci qui appartiennent au droit des gens.

T ES loîx politiques demandent que tout hom.

me foit fouinis aux tribunaux ciiuiinels^ ci*

vils du pays où il ell, & i'aniaiadveiTion du

fouverain.

Le droit de.« gens a voulu que les princes s'en-

voyafTcnt des umb.iffadeurs: & la raifon tirée de

]a nature de la chofe , n'a pns permis que ces

ambafiadeurs dépendiflcnt du fouvcrain chez qui

ils font envoyés, ni de Tes tribunaux. Ils font

la parole du prince qui les envoie, & cette pa-

roie doit être libre: aucun obtlaclc; ne doit les

empêcher d'agir : ils peuvent fouvcnt déplai-

re, parce qu'ils parlent pour un homme indé-

pen-

Ce que les princes font gouvernes par la force , l'Auteur

conciut que les traités qu'ils ont ruic par la force fonc obli-

gatoirts. Si c'en écoi: la raifon , ils pourroieni s'en dégager

par la force dès qu'ils y verroient jour. Une doilrinc plus

faine nous en'eigDe, que la nifon pourquoi les traités aux-

quels la violence nous a fait foufcrire, font obligdtoires,

c'eft que comme entre les nations il n'y a point de juj^es,

leurs prétentions doivent être cenfées légitimes de pi-rc

& d'autre & qu'il faut une fin à tout; & fur- tour aux de;-

truftions que des guerres renouveilees a chaq'^e inlUnc per-

péiueroient. Quand un prince, forcé à recevoir la loi d'un

vainqueur, prote la main à un accommodement & fi^j'ie

le traité, c'eft comme s'.l faifo.t cette déclaration:,, quoi-

,, que le droit foie de mon cote, je le cède pour le bien

„ de la focié'é humaine; on me fait une injulVice, parce

„ que je fuis m ins tort que mon ennemi. CepenJant je

„ promets de n'en p^'int prt-nire Vengeance : ii vaut

i, mieux que je r(}ubrie & que mes fuccelieurs n'y fongent

», jamais . .^ue de porte: Ic-s h.mmes à renouveiier leurs

„ querelks 6c i n? j«m^is étouffer iiuiî aaimjûtcâ ". iH,
d'un A).



i3(^ DE L'ESPRIT DES LOIX,
pendant; on pourroit leur imputer des crime?,

s'ils pouvoient être punis pour des crimes ; on
pourroit leur fuppofer des dettes, s'ils pouvoienî

être arrêtés pour des dettes : un prince qui a

une fierté naturelle
, parleroit par la bouche d'un

homme qui auroit tout à craindre. Il faut donc
fuivre, à l'égard des ambafTadeurs , les rnifons

tirées du droit des gens, & non pas celles qui

dérivent du droit politique. Que s'ils abufent

de leur être repréfentatif, on le fait cefler, en
les renvoyant chez eux : on peut môme les ac-

cufer devant leur maître
,

qui devient par-là

leur juge ou leur complice.

CHAPITRE XXII.

Malheureux fort Je l'ynca A T h u a L p a.

T ES principes que nous venons d'établir, furent

cruellement violés par les Efpngnoîs. L'Inca

(l) Aihualpa ne pouvoit être Jugé que par le droit

des gens, ils le jugèrent par des loix politiques

& civiles ; ils Taccuferent d'avoir fait mourir quel-

ques-uns de fes fujets , d'avoir eu plufieurs fem-

mes, &c. Et le comble de la ftupidité fut qu'ils

ne le condamnèrent pas par les loix politiques &
civiles de fon pays , mais par les loix politiques

& civiles du leur.

CHA^

(i) Voyez l'Inca G.trdUffo de la Ve/a, p. 108.

(/) N'eil-ce pas-là un cas qui preuve que le bien

particulier doic .wujour? le céder au biço publie ? {R*
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CHAPITRE XXIII.

Qiie lorfque , pcjr quelque circonflance , la loi poJi^

tique détruif Cétat , // faut décider par la loi po-

litique qui le couferve^ qui devient quelquefois uu

droi-t des gem,

r^uAND la loi politique, qui a établi dans l'é'^ tat un certain ordre de fuccelîion , devient

deÛructrice du corps politique pour lequel elle a

été faite, il ne faut pas douter qu'une autre loi

politique ne puilTe changer cet ordre; & bien loin,

que cette même loi foit oppofée à la première,

elle y fera dans le fond entièrement conforme,

puifqu'elles dépendront toutes deux de ce princi-

pe: Le salut du Peuple est la su-

PKEME LOI (/).

J'ai dit (2) qu'un grand état devenu acceflbire

d'un autre s'afFoiblifToit, & même alFolbliiToit le

principal. On fçait que l'état a intérêt d'avoir fon

chef chez lui , que les revenus publics foient bien

adminiftrés, que fa monnoie ne forte point pour

enrichir un autre pays. II eft important que celui

qui doit gouverner ne foit point imbu de maxi»

mes étrangères celles conviennent moins que cel-

les qui font déjà établies : d'ailleurs les hommes
tiennent prodigieufement à leurs loix & à leurs

coutumes; elks font la félicité de chaque nation;

il eft rare qu'on les change fans de grandes fe-

cous.-

(2) Voyez ci-deflus, llv. V , chap. XIV i liv, VIII >

ehap. XVI, XVII, XVIII, XIX 6c XXiliv.IX, chap.

IV, V, VX & Vlli & iiv. X, chap. IX 6; X.
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couOes & une grande eftufion de fang, comme
les hiftoires de tous les pays le font voir.

11 fuit de-Ià que, fi un grand état a pour héri-

tier le poiTefleur d'un grand état, le premier peut
fort bien l'exclure, parce qu'il eft utile à tous les

deux états que l'ordre de la fucceffîou foi: chan-

gé. Ain fi la loi de Ruiîîe faite au commencement
du règne A'EUfaheth ^ exclut- elle très -prudem-

ment tout héritier qui pofTéderoit une autre mo-
narchie; ainfi la loi de Portugal rejette - 1 - elle

tout étranger qai feroit appelle à la couronne

par le droit du fang.

Que fî une nation peut exclurre, elle a à plus

forte raifon le droit de faire renoncer. Si elle

crai'it qu'un certain niariage n'ait des fuites (jul

puifTent lui faire perdre fon in jépendance ou là

je:ter dans un partage, elle pourra fort bien faire

renoncer les contraélans, & ceux qui naîtront

d'eux, à tous les droit? qulls auroient fur elic;,-

& celui qui renonce, & ceux contre qui on re.'

nonce, pourront d'autant moins fe plaindre que
l'état auroit pu faire une loi pour les exclurre.

CHAPITRE XXIV.

Qj^ie les régkmen de police font rfun attire ordre

que hs autres loix '

civiles,- *
,

' '

"^

- ' • '. _ i - , .

J
L y a des criminels qlie le maglRrat punit , il y
en a d'autres qu'il corrige; les premiers font

fournis à la puiiïance de la loi, les autres à fon

autorité; ceux-là font retranchés de la fociété.



LIV. XXVI. CHAP. XXIV. 13:)

on oblige ceux-ci de vivre félon les règles de la

fociété.

Dans l'exercice de la police, c'tfl plutôt !e ma-

giftrat qui punit que la loi; dans les jugeme^is

des crimes , c'ed plutôt la loi qui punit que le

magiRrat. Les matières de police font des choftrs

de chaque infîant , & où il ne s'agit ordinairement

que de peu: il ne faut donc guère de formali-

tés. Les actions de la police font promptes, ôc

elle s'exerce fur des chofes qui reviennent tous

les jours : les grandes punitions n'y font donc

pas propres. Elle s'occupe perpétuellement de dé-

tails: les grands exemples ne font donc pas faits

pour elle. Elle a plutôt des réglemens que des

loix. Les gens qui relèvent d'elles font fans cef-

fe fous les yeux du magiftrat; c'efl donc la fau-

te du magiltrat, s'ils tombent dans des excès,

Ainfi il ne faut pas confondre les grandes viola-

tions des loix avec la violation de la fmiple po-

lice : CCS chofes font d'un ordre différent. .

De-là il fuit qu'on ne s'efl point conformé à

la nature des chofes de cette république d'Italie,

(i) où le port des armes à feu ell puni comme un

crime capital , & où il n'ell pas plus fatal d'eq

faire un mauvais ufage que de les porter.

Il fuit encore que Taction tant louée de ctf

empereur, qui fit empaler un boulanger qu'il avoit

furpris en fiaude, efl une aétion de fultan qui

ne.fçait être jul"le qu'en outrant la juuice même.

cHa.
(0 Venife.
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CHAPITRE XXV.

Qful ne faut pas fuivre les difpo/ïnom générales cl:s

droit civil , lorfquil s'agit de chofes qui doivent

être foumifes à des règles particulières tirées de

kur propre nature,

J^sT-CE une bonne loi que toutes les oMiga-
tions civiles pafTées dans le cours d'un vo-

yage entre les matelots dans un navire, foient

Jiulles? François Pyarà (i) nous dit que de Ton

tcms elle n'éroit point obfervéepar les Portugais,

mais qu'elle l'étoit par les François. Des gens

qui ne font enfeT.ble que pour peu de tems
; qui

n'ont aucuns befoins puifque le prince y pour^

voit; qui ne peuvent avoir qu'un objet qui eft ce-

lui de leur voyage; qui ne font plus dans la fo-

cùété, mais citoyens du navire, ne doivent point

contra-fler de ces obligations qui n'ont été intro-

duites que pour foutenir les charges de la focié-

té civile,

C'efl dans ce même efprit que la loi des Rho-

diens, faite pour un tems, où Ton fuivoit tou-

jours les côtes, vouloit que ceux qui pendant la

tempête, redoient dans le vaifleau, eullentle na-

vire & la charge; (^ que ceux qui l'avoient quit-

té, n'eulTent rien.

<«>
LI-

(i) ChapIcreXlV, part. 12.

(2) Dcnji a'Halîc. liv, II, chap. III. Plutarqni y diB3
fa comparaifoa de Nnma 5c de Ly.nr^nc,
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CHAPITRE UNIQUE.
De forigine 6? àes révolutions des îoîx de% Romaîni

fur les fuccrjjhm.

/^£TTE matière tient à des étaMifTemens d'une

antiquité très-reculée ; & pour la pénétrer

à fond , qu'il me foit permis de chercher dans

les premières loix des Romains ce que jenefça-

che pas que l'on y ait \'u jufqu'ici.

On fçait que Romulus ; 2) partagea les terres de

fon petit état à fes citoyens; il me femble que

c'eft de-là que dérivent les loix de Rome fur les

fucceffions.

La loi de la divifîon des terres demanda que

les biens d'une famille ne palTairent pas dans une

autre : de-ià il fuivlt qu'il n'y eut que deux or-

dres d'héritiers établis par la loi (3); les enfans

& tous les defcendans qui vivoient fous la puifTan-

ce du père , qu'on appeila héritiers-fiens; & à

leur défaut , les plus proches parens par mâles

qu'on appeUa agnats.

Il fuivit encore que les parens par femmes,

qu'on appeila cognats , ne dévoient point fuccé-

der; ils auroient tranfporté les biens dans une au»

tre famille & ct;Ia fut ainfi établi.

Il fuivit encore de-Ià que les enfans ne dévoient

point

(5) Aji fi întefiatHS rKor'.tf.r , cnî funsh^res née fxrahit i

Jt^Tiatus froxhnns famîUam hr.hito, Fiag. de la loi deS douir
fables, dans Wpîerif tic dernier.
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point fuccéder à leur mère, ni la mère à Tes en-
fans

; cela auroit porté les biens d'une famiiie

dans une autre. Aufîî les voit-on exclus (i) dans
la loi des douze tables,- elle n'appeiloit à la fuc-

celllon que les agnats , & le fils & la mcre ne ré-

ioitnt pas entr'eux.

Mais ii étoit indifférent que l'héritier-fien, ou,
à Ton défaut, le plus proche agnat, fiât mâle lui-

même ou femelle; parce que \ts païens du côté

maternel ne fuccédant point, quoiqu'une femme
héritière fe mariât, les biens rentroient toujours

dans la famille dont ils étoient fortis. C'eft pour
cela que l'on ne diflin^uoit point dans la loi des

douze tables, û la perfonne (2) qui fuccédoité-

toit mâle ou femelle.

Cela fit que , quoique les petits-enfnns par le

fils fuccédaifent au grand-pere, les petits-enfans

par la fille- ne lui fuccéderent point: car, pour

que les biens ne paHafifent pas dans une autre fa-

mille, les agnats leur étoient préférés. Ainfî la

fille fuccéda à fon père & non pas fes enfans (3).
Ainû , chez les premiers Romains, les fem*

mes fuccédoient, lorfque cela s'accordoit avec la

loi de la diviilon des terres, & eiles ne fuccé-

dolent point, lorfque cela pouvoit la choquer.

Telles furent les loix des fucceflîons chez les

premiers Romains ; & comme elles étoient une
dépendance naturelle de la conditution, & qu'el-

les

(1) Voyez Jes frag. d'U:p. 5. 8, tic. 26 , inft. tir. 3.
in pr$eraio ad [en. ic?if, TertnlUanKrn.

iij P4«;, liy. IV, décent, tic. 8. S- 3.
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îes dérivoient du partage des terres, on voit bien

qu'elfes n'eurent pas une origine étrangère, ÔQ

ne furent point du nombre de celles que rappor-

tèrent les députés que l'on envoya dans les villes

Grecques.

Deny's d'Ha'ic':rnrtjJe (4) nous dit que Servius

TuUius trouvant les loix de Komulm & de Numa
fur le partage des terres abolies , il les rétablit,

& en lit de nouvelles pour donner aux anciennes

un nouveau poids. Ainfi on ne peut douter que

les loix dont nous venons de parler, faites en

conféquence de ce partage, ne foient l'ouvrage

de ces trois légiflateurs de Rome.

L'ordre de fuccefîîon ayant été établi en con-

féquence d'une loi politique , un citoyen ne de-

voit pas le troubler par une volonté particulie»

re , c'eft - à - dire que , dans les premiers tems de
Rome, il ne devoit pas être permis de faire un
teflament. Cependant il eût été dur qu'on eût

été privé dans fes derniers momens du commerce
des bienfaits.

On trouva un moyen de concilier à cet égard

les lo:x avec la volonté des particuliers. Il fut

permis de difpofer de fes biens dai5S une aîTembîée

du peuple; & chaque teflament fut en quelque

façon un afle de la puiifance légiflative.

La loi des douze tables permit à ctlui quifai-

foit fon teftament, de choifir pour fon héritier

le citoyen qu'il vouloit. La railbn qui fit que ies

lois,

(5) Inft. liv. lîl, tic 1, §. ly.

4] Ltv. IV, p. 176.
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loix Romaines reflreignirent fifort le nombre de

ceux qui pouvoienc fuccéder ab inuftat , fut la

loi du partage des terres ; 6c la raifon pourquoi

elles étendirent û fort la faculté de teller , fut

que le père pouvant vendre (i) fes enfc-ns , il

pouvoit à plus forte raifon les priver de fes biens.

C'étoient donc des effets difFérens , puifqu'ils

couloient de principes divers; éc c'eH: l'efprit des

loix Romaines à cet égard.

Les anciennes loix d'Athènes ne permirent

point au citoyen de faire de teilament. Solon (2)

le permit, excepté à ceux qui avoient des en-

fans : &; les légiflateurs de Rome , pénétrés de

ridée de la puiffance paternelle, permirent de

tefler au préjudice même \^^î> enfans. Il faut a-

vouer que les anciennes loix d'Athènes furent

plus conféquentcs que les loix de Rome. Laper-

riiiTion indéfinie de tefler , accordée chez les

Romains , ruina peu à peu la dirpofition politique

fur le partage des terres; elle introduifit, plus

que toute autre chofe, la funefle différence en-

tre les richeffes & la pauvreté; plufîeurs partages

furent afTemblés fur une même téee; dci cito-

yens eurent trop , une infinité d'autres n'eurent

rien.

(i") Dcnyi ^HalUarna^e prouve, par une loi de K'itm.i^

que la loi qui permectoit au père de vendre fon £ls trois

fois , étoit une loi de Romulns , non pas des décemvirs,

Viv. IL
(2) Voyez Plnî.ir^fte^ vie de Solnn.

(3) Ce teftamen: appelle in prtcwân ^ étoit différent

ie celui que Ton appella militaire
, qui ne fut établi

que par les constitutions des empereurs , leç. i , ff. r'c

mil't '.ri teJiaTnento: ce fut une de lejrs cajoleries enver?

lie foldats,
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lien. Aufli le peuple , continueliement privé de

Ton partage, deinanJa-t-il fans celle une nouvelle

diftribucioii des terres 11 la demanda dans le tems

où la frugalité, la parcimonie & la pauvreté fai-

foient le caraélere dillirîctif des Romains , com-

me dans les tems où leur luxç fur portéàTexcès.

Les tedamens étant proprement une loi faite

dans l'airemblée du peuple , ceux qui étoient à

l'aroiée fe trouvoient privés de la faculté de tes-

ter. Le peuple donna aux foldats le pouvoir (3)
défaire devant quelques-uns de leurs compagnons,
lesdifpofitions .4) qu'ils auroi',nt faites devant lui.

Les grandes alTemblées du peuple ne fe faifoient

que deux fois l'an ; d'ailleurs le peuple s'étoit

augmenté & les alFaires auflî : on jugea qu'il con-

venoit de permettre à tous les citoyens de faire

(5) leur teflament devant quelques citoyens Ro-
mains pubères, qui repréfentalTent le corps du
peuple; on prit cinq (6) citoyens, devant lef-

quels l'héritier (7) achctoit du leftateur fa famil-

le , c'elt-à-dire, fon hérédité; un autre citoyen

portoit une balance pour en pefer le prix, caries

Romains (8) n'avoient point encore de monnoie.

11

(4) Ce teflament n'e'toit point écrit, & ^toir fans Tor-

irialrtés, Ctnc lîbrh ^ tabuils , comme die Cicertn, lir. I
de l'Orateur.

(î) Inft. liv. Il , tic 10, $.1 ; AnUi'^f'le , liv. XV,
chap. XXVII. On appe'.la cette forte de ceftament, per as
à- l'br.,m.

(6) U.'pi w, fit. 10, §,2.

(7) TccpphUey inft. liv. II, tit. lO.

(8) Ils n'en eurent qu'au tems de la guerre de Pyrrhus.
Tite-Live , parlant du fjege de Veïes, dit tmninm ar^eTi"
tr.m fignaîum er.it j Uv. IV.

Tome m, G
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Il y a apparence que ces cinq citoyens repré-

fentoient les cinq dalles du peuple, & qu'on ne

comptoit pas la fixieme coinpofée de gens qui

n'avoient rien.

Il ne faut pas dire , avec Juftinien , que ces

ventes étoient imaginaires: elles le devinrent,

mais au commencement elles ne l'étoient pas. La
plupart des loix qui réglèrent dans la fuite les tef-

tamens , tirent leur origine de la réalité de ces ven-

tes ; on en trouvé bien la preuve dans les frag-

mens d'Ulpien (i). Le fourdj le muet, le pro-

digue, ne pouvoient faire de teflament; Jefourd,

parce qu'il ne pouvoit pas entendre les paroles de

l'acheteur de la famille ; le muet , parce qu'il

ne pouvoit pas prononcer les termes de la nomi-

nation ; le prodigue
, pafce que, toute geûion

d'affaires lui étant interdite, il ne pouvoit pas

vendre fa famille. Je paffe les autres exemples.

Les teftamens fe faifant dans l'aflemblée du

peuple , ils étoient plutôt des actes du droit po-

litique que du droit civil; du droit public, plutôt

que du droit privé ; de-là il fuivit que le père ne

pouvoit permettre à fon fils qui étoit dans fa

puifTance , de faire un teflament (/?)•

Chez la plupart à^s peuples , les teflamens ne

font pas fournis à de plus grandes formalités que

les contrats ordinaires ,
parce que les uns & les

autres ne font que des exprelTions de la volonté

de

(î) Tic. 20, s. 13.

iaS Voilà par exemple un paflage que 1 on n enreni

poinc, parce que l'Aureur a négligé de nous enfeigner dans

quJle fignincacion il prend le druit roUtJqne , le droit i.ivtl

,

le droit public j & le aroit prive. (^R,d'H» A»)
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de celui qui contracte
, qui appartiennent égale-

ment au droit privé. Msis chez les Romains , oà
les teftamens dérivoient du droit public, ils eu«

rent de plus grandes formalités (2; que les autres

actes; & cela fubfîfte encore aujourd'hui dans les

pays de France qui fe régiflent par le droit Romain.

Les teftamens étant, comme je l'ai dit, une

loi du peuple, ils dévoient être faits avec la for-

ce du comuiandement , & par des paroles que

l'on appella dirccies & iwpérativeu De-là il fe

forma une règle , que l'on ne pourroit donner

Li tranfmettre fon hérédité que par des paroles

de commandement (3) : d'où il fuivlt que l'on

pouvoit bien , dans de certains cas, faire une

fubfiitution (4) , & ordonner que l'hérédité paf-

fât à un autre héritier; mais qu'on ne pouvoîc

jamais faire de fidéicommis (5) , c'efl-à-dire , char-

ger quelqu'un, en forme de prière, de remettre

à un autre l'hérédité, ou une partie de l'hérédité.

Lorfque le père n'inftituoit ni exhérédoit fon

fils, le tefl:ament étoit rompu; mais il étoit va-

lable ,
quoiqu'il n'exhérédat ni inftituât fa fille.

J'en vois la raifon. Quand il n'inftituoit ni exhé-

rédoit fon fils, il faifoit tort à fon petit-fils, qui

auroit fuccédé ab intejlat à (on père; mais en

n'infiituant ni exhérédant fa fille, il ne faifoit

aucun tort aux enfans de fa fille , qui n'auroient

point

(2) Inft. IJv. Il, cit. 10, §. I.

(5) Ti::us fuis mon héritier,

(4) La \u;^aire, la pupillaire, l'exemplaire,

(y) Augttjie y par des raifbns particulières, cooimençi à
autorifer les fidcicommis. Initie, iiv. II, tiu 23. ^. i.

G t
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point fuccédé ab intejîat à leur mère (ij, parce

qu'ils n'étoient héritiers-fiens ni agnats.

Les loix des- premiers Romains fur les fuccef-

fions , n'ayant penfé qu'à luivre l'ePprit du par-

tage des terres , elles ne reftreignirent pas aiTez

les richeffes des femmes, & elles laillerent par-

là une porte oavene au luxe, qui eft toujours

iuféparable de ces richelTes. Entre la féconde &
la troifieme guerre Punique , on commença à

fentir le mal; on fit la loi Voconienne (2); &
comme de très-graiidcs confidérations la firent

faire ,
qu'il ne nous en reile que peu de monu-

mens , & qu'on n'en a jufqu'ici parié que d une

manière très-confufe, je vais i'éclaircir.

Ckéron nous enaconfervé un fragment , qui dé-

fend d'initituer une femme (3) iiéritiere , foit

qu'elle ini mariée, foit qu'elle ne le fût pas.

L'épitome de Tiic-Live où il ell parié de cette

loi, n'en dit. (4) pas davantage, il paroît par

Cicéron (5) <^v par Saint Augujîin (6J;,que la fil-

le , & même la fille unique , étoient comprifes

dans la prohibition.

Caton l'ancien (7) contribua de tout fon pou-

voir à faire recevoir cette loi. Aulugelle cite un

frag-

(1) AA lîbero: matrts înteftatt hxreditas , kg. XII, tab.

720» vertl.ickjt qr.'a fremîn£ j'uoi hxredes um kahent ^ Ulp.

fragr^ cit. 26, §. 7-. .^ ^ , , ^
(2) ^întits ViCQHiuiy tribun du peuple , la propola.

Voyez. Cic^rcn, féconde harangue contre terres. Dans Te-

pkome de Ti:e-Live, liv. XLIj ii faut lire Fecomns , au

lieu de '/i.lurn>il:'.s.

(3) S^mx't . . . ne qttls hxredem v'.rglnem neve mv.lhz,

rem faaret, Cicéron , féconde harangue contre Ferrés,
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fragment (8) de la harangue qu'il fit dans cette

occafion- lin empêchant les femmes de fuccé-

der, il voulut prévenir les caufes dj luxe; com-

me, en prenant la défenfe de la loi Oppitnnc, il

voulut arrêter le luxe même.

Dans les inditutes à<^Jufîimen (9) & de Théo-

phile '10), on parle d'un chc pitre de la loiVoco-

nienne, qui reftreignoit la faculté de léguer. En
lifant ces auteurs, il n'y a perfonne qui nepenfe

que ce chapitre fut fait pour éviter que la fuc-

cclîîon ne fiic tellement épuifée par des legs que

Théritier refuTat de l'accepter. Mais ce n'étoit

point-là l'efprit de la loi Voconicnne. Nous venons

de voir qu'elle avoit pour ob;et d'empêcher les

femmes de recevoir aucune fuccefïîon. Le cha-

pitre de cette loi qui mettolt des bornes à la fa^

culte de léguer, entroit dans cet objet; car fi on

avoit pu léguer autant que l'on auioit voulu, les

femmes auroient pu recevoir comme legs ce

qu'elle.s ne pouvoient obtenir comme fuccellion.

La loi Voconienne fut faite pour prévenir les

trop grandes richelTes des femmes. Ce fut donc

des fuccefîîons confidérables dont il fallut les pri-

ver, & non pas de celles qui ne pouvoient entre-

tenir le luxe. La loi iixoit une certaine fomme,

qui

(4) Ltgem tuHt, ne quh h£retîem mnlUrem înfutuerety
\iy. XLI.
{$) Seconde harangue contre Verres.

(6) Liv. m de la cite de Dieu.

(7) Epicome de Titt-Lîve, liv. XLI.
(8) Liv. XVII, chap. VL
^9) Inftic liv. II, tic 2 2.

(lO) Liv. II, tic. 22.

G 3
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qui devoit être donnée aux femmes qu'elle pri-

voit de la fucceffion. Cicéron (i) , qui nous ap-

prend ce fait» ne nous dit point qu'elle étoit cet-

te lomme ; mais Dion (2) dit qu'elle étoit de
cent mille feilerces.

La loi Voconienne étoit faite pour régler les

richefles , & non pas pour régler la pauvreté ;

aufîî Cicéron nous dit-il (3) qu'elle ne ftatuoit

que fur ceux qui étoient infcrits dans le cens.

Ceci fournit un prétexte pour éluder la loi. On
fçait que les Romains étoient extrêmement forma-

liftes , & nous avons dit ci-deflus que l'efprit de

]a république étoit de fuivre la lettre de la loi.

ll*y eut des percs qui ne fe firent point infcrire

dans le cens
,
pour pouvoir laifTer leur fucceffion

à leur fille : & les préteurs jugèrent qu'on ne

violoit point la loi Voconienne , pulfqu'on n'en

violoit point la lettre.

Un certain Anùis Afelîus avoit inftitué fa fille

,

unique héritière. Il le pouvoit, dit Cicéron (4)»

la loi Voconienne ne 'l'en cmpêchoit pas, parce

qu'il n'étoit point dans le cens. Verres étant pré«

teur, avoit privé la fille de la fucceffion: Cicé*

ron foutient que Verres avoit été corrompu , par-

ce que, fans cela, il n'auroit point interverti un

ordre que les autres préteurs avoient fuivi.

Qu'étoient donc ces citoyens qui n'étoient

point dans le cens qui comprenoit tous les cito-

yens?

(1) ^emo Cffifuît pins Fadîa dandnm ^
qnam poffet ai

eatn lege VoconJâ fervcîtire. De finibus bon. & mal. Jiv, II*

(3) Cum lige Vocom'â mulleribjts prohtberettir ne qtia ma~
jorem centum mîUlbui nuTnmKni hârcdltaHem f«J[et adîn ^

liv. LYU
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yens? Mais, félon rinfi:itution àitServiusTulUus^

rapportée parDenys d'HalicarnafTe (s), tout Ci-

toyen qui ne fe faifoit point infcrire dans le cens

étoit fait cfclave; Cicéron (6) lui-même dit qu'un

tel homme perdoit la liberté ; Zonare dit la même
chofe. 11 falloit donc qu'il y eût de la diitérence

entre n'être point dans le cens félon l'efprit de

la loi "Voconienne , & n'être point dans le cens

félon l'efprit des inditutions de Servim Tuliim.

Ceux qui ne s'étoient point fait infcrire dans les

cinq premières clafles , où l'on étoit placé félon

la proportion de fes biens , n'étoient point dans

le cens (7) félon l'efprit de la loi Voconienne:

ceux qui n'étoient point infcrits dans le nombre

des (îx clafles, ou qui n'étoient point mis par les

cenfeurs au nombre de ceux que l'on appelloit

ierarii, n'étoient point dans le cens fuivant les

inftitutions de Serviiis TulUm. Telle étoit la force

de la nature ,
que des pères

,
pour éluder la loi Vo-

conienne, confentoient à fouffrir fa honte d'être

confondus dans la fixieme clafle avec les proie-

Laires & ceux quiétoient taxés pouï leur tête, ou

peut-être même à être renvoyés dans les (8)

tables des Cérites.

Nous avons dit que la jurifprudence des Ro-

mains n'admettoit point les fidéicommis. L'efpé-

rance d'éluder la loi Voconienne les intioduilit :

ou

(5) ^i crnfns effet. Harangue féconde contre Verres.

(4) Coifus non erat, Ih'r', {$} Liv. IV,

(6) In orattcne pro Cn:ctn>i!i.

(7) Ces cinq premières claires ^toient fi conilderables,
que quelquefois les auteurs n'en rapportcnr que cia<l.

(Sj In Cttritttm tabulas refcrrî ; ararius ftiri»

G4
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on inftituoit un héi ider capable de recevoir pnr

la loi, & on le prioit de remettre la fuccefîion à

une perfonne que la loi en avoit exclue. Celte

nouvelle manière de difpofer eut des effets bien

difrérens. Les uns rendirent l'hérédité, & l'ac-

tion de Sex.*!is Feduceus (i) fut remarquable. On
lui donna une grande fucceflîon; il ny avoit per

fonce dans le monde que lui qui fçût qu'il étoit

prié de la remettre. II alla trouver la veuve du

tellateur, k lui donni tout le bien de fon mari.

Les autres gardèrent pour eux la fuccefîîon; cc

l'exemple de P. Stxtilius Rufus fut célèbre enco^

re ,
parce que Cicéron (2) l'emploie dans Tes dif-

putes contre les Epicurien?. ,, Dans ma jeunef-

„ fe, dit-il ,
je fus prié par Sextilius de raccom-

„ pagner chez fes amis, pour fçavoir d'eux s'il

„ devoit remettre l'hérédité de Ouintus Fadius

,, Gallus kFaJia fa fille. 11 avoit riflembléplufieurs

„ jeunes gens , avec de très-graves perfonnages;

„ & aucun ne* fut d'avis qu'il donnât plus iFadia

,, que ce qu'elle devoit avoir par la loi Voco-

„ nienne. SextiliNs eut là une grande fuccef.

fion dont il n'auroit pas ra-^nu un fefterce,

s'il avoit préféré ce qui étoit jufte ^ honnête

„ à ce qui ttoit utile. Je puis croire, ajoute-t-il,

,, que vous auriez rendu Thércdité, je puis croi-

,, re même qa'Kpicure l'auroit rendue ; mais vous

,, n'auriez pas fuivi vos principes ". Je ferai ici

quelques réflexions.

C'eft un malheur de la condition humaine que

les

(i) Ciceron, de fm'b. boni & maH, liv, II,

j>
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les iégiflateurs fjient obligés de faire des loix

qui combattent les fentimens naturels mêmes : telle

fut la loi Voconienne C'eft qac les Ic'glflateurs

llatuent plus fur la ibciété que fur le citoyen &:

fur le citoyen que fur Thomme. La loi facrifioit

&; le citoyen & l'homme , & ne penfoit qu'à la

république. Un homme prioit fon ami de remet-

tre fa rucceflîon à fa fiile: la loi méprifoit, dans

le tellateur, les fentimens de la nature; elle mé-

prifoit, dans la fille, la piété filiale; ellen'avoit .

aucun égard pour Ctlui qui étoit chargé de remet-

tre l'héi édité qui fe trouvoit dans de terribles cir-

conllances. La remettoit-il? il étoit un mauvais

citoyen; la gardoit-ilV il étoit un malhonnête

homme. 11 n'y avoit que les gens d'un bon natu.

rel qui penfaflent à éluder la loi; il n'y avoit que

les honnêtes gens qu'on pût choiilr pour l'éluder;

car c'elt toujours un triomphe à remporter fur l'a-

varice &, les voluptés, &. il n'y a que les honnêtes

gens qui obtiennent ces fortes de triomphes. Peut-

être même y auroit-ii de la rigueur à les regarder

en cela comme de mauvais citoyens. Il n'eft pas

impofîible que le légiflateur eût obtenu unegran-

de partie de fon objet, lorfque fa loi étoit telle

qu'elle ne forçoit que les honnêtes gens à l'éluder.

Dans le tems que l'on fie la loi Voconienne,

les mcturs avoient confervé quelque chofc de leur

ancienne pureté On intérella quelquefois la con-

fcience publique en faveur de la loi , & l'on fit

jurer (3) qu'on l'obferveroit : de forte que la pro-

bité

(2) Cicéron, de firAb, boni & malt y llv. II-

(>) Scxtitiui difojt ^u'il avoir juré de robferver, Cicé-

O 5 roû,
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bité faifoit

,
pour ainfi dire , la guerre à la probité.

Mais dans les derniers tems, les mœurs fe cor-

rompirent au point que les fidéicommis durent

avoir moins de force pour éluder la loi Voconien-

nc, que cette loi n'en avoitpour fe faire fuivre.

Les guerres civiles firent périr un nombre in-

fini de citoyens. Rome, fous Augiifte^ fe trouva

prefque déferte; il falîoit la repeupler. On fit

les loix Pappiennes, où l'on n'omit rien de ce

qui pouvoit encourager (i) les citoyens à fe ma-

rier à. à avoir des enfans. Un des principaux mo-

yens fut d'augmenter
,
pour ceux qui fe prêtolent

aux vues de la loi , les efpérances de fuccéder , &
de les diminuer pour ceux qui s'y refufoient; &
comme la loi Voconienne avoit rendu les femmes

incapables de fuccéder , la loi Pappienne fit dans

de certains cas celfer cette prohibition-

Les femmes (2), fur-tout celles qui avoient

des enfans, furent rendues capables de recevoir

en vertu ciu teftament de leurs maris; elles purent

quand elles avoient des enfans, recevoir en ver-

tu du teftament des étrangers ; tout cela contre

la difpofitlon de la loi Voconienne : & il eft re-

marquable qu'on n'abandonna pas entièrement

l'efprit de cette loi. Par exemple , la loi Pappien-

ne
ron, de fnib. boni & Wiilî , liv. II.

(1) Vovez ce que j'en ai die au liv XXIII, ch. XXI,
(2) Voyez, fur ceci les fragm. d'Ulpien, :ir. 15, S. 16,

(2) La même uifférence fc; trouve dans plufieurs difpoft-

tions de la loi Pappienne. Voyez, les fragmens d'UIpie», S

4 & y, cit. dernier j & le même au même lit. §. 6,

Jura ^arentli habes i ^rojter me fcrlhcrls hxres.

JuvéhjI, fiu IX,
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ne (3) pcnnettoit à un homme qui a\ oit un en-

fant (^4) de recevoir toute l'hérédité par le tefla-

ment d'un étranger ; elle n'accordoit la même grâce

à la femme ,
que lorfqu'elle avoit trois (5) entans.

11 faut remarquer que la loi Pappienne ne ren-

dit ks femmes qui avoient trois enfans . capables

de fuccéder, qu'en vertu du teflament des étran-

gcrs; 6c qu'à l'égard de la fuccefilon des partns,

elle laiila les anciennes loix & la loi Voconienne

(6} dans toute leur force. Mais celanefubfidapas.

Rome aMmée par les richelTes de toutes les

nations , avoit changé de mœurs; il ne fut plus

queftion d'arrêter le luxe des femmes, /iulugelle

^

qui vivoit fous Adrien (7), nous dit que de fon

tems la loi Voconienne étoit prefque anéantie;

elle fut couverte par l'opulence de h cité. Auiîî

trouvons-nous dans les fentences de l^aul (8) qui

vivoit fous Niger , & dans les fragmens à'Ulpieii

(9) qui étoit du tems à:Alexandre Sévère , que

les fœurs du côté du père pouvoicnt fuccéder,

6c qu"il n'y avoit que les parens d'un degré plus

éloigné qui fufTent dans le cas de la prohibition

de la loi Voconienne.

Les anciennes loix de Rome avoient commen-

cé à paioître dures
i & les préteurs ne furent plus

tou»

(5) Voyei la loi IX, co-J. Theoi. de bnnîs pvfirîptorum

i

Se Dion, liv. LV; voyez, les frag. d'Wpiertj tit. dernier,

$. 6i & :ir. 2y, 5 5.

{6) Fr.içm. d'Ulpten , tir. 16, §. 1 i Soiom. iiv. I,

chip. XIX.
(7) Liv. XX. chap. I.

;8) Liv. IV, tir. 8, §. 3.

y) Tit. 26, $ 6.

G 6
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touchés que des raifons d'équité, de modération

& de bienféance.

Nous avons vu que
,
par les anciennes !oix de

Rome, les mères n'avoient point de part à la

fucceffion de leurs enfans. La loi Voconienne fut

une nouvelle raifon pour les en exc!urre. Mais l'em-

pereur Claude donna à la mère la fucceffion de

fes enfans , comme une confolation de leur per-

te; le fénatus-confulteTertuUicn fait fous Adrien

(i) la leur donna lorfqu'eiles avoient trois enfans,

il elles étoient ingénues ; ou quatre, fi elles étoient

affranchies, il efl clair que ce fénatus- con fuite

n'étoit qu'une extenfîon delà loi Pappienne, qui,

dans le même cas, avoit accordé aux femmes les

fuccelfions qui leur écoient déférées par les étran-

gers. Enfin Jufimien (2) leur accorda la fucceffion

,

indépendamment du nouibre de leurs enfans.

Les mêmes caufes qui firent reftrcindre la loi

qui empêchoit les femmes defuccéder, firent ren-

verfer peu à peu celle qui avoit gêné la fucces-

ilon des parens par femmes. Cesloix étoient très-

conformes à I elprit d'une bonne république, où

l'on doit faire enforte que ce fexe ne puiiïefe pré-

valoir pour le luxe , ni de fes richeffes, nidel'ef-

pérance de fes richeiïes. Au contraire , le luxe

d'une monarchie rendant l^ mariage à charge &
coûteux , il faut y être invité & par les riches-

fes que les femmes peuvent donner, & par l'ef.

pé.

(1) C'eft-à-dlre, l'empereur ?;V, qulprlclenomd'^^inV»

par aJopcion.

(2j Leg. n, cod. M JHTS (ikerorim, ifljft, lïr, IIL tic

3i
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pérance dcs fLiccclTions qu'elles peuvent procu-

rer. Alnfi , lorfque la monarchie s'établit à Ro-

me , tout le fyflême fut changé fur ks fuccefîlons.

Les préteurs appellcrent les parens par femmes

au défaut des parens par mâles: au lieu que, par

les anciennes loix , les parens par femmes n'é-

toient jamais appelles. Le fénatus - confulte Or-

phitien appella les enfans à la fucceflîon de leur

inere; & les empereurs raUminien (3^, Théodofe

& Arcaàiui appellerent les petits enfans par la

fille à la fucceflîon du grand-pere. Enfin l'empe-

reur Jufïinien (4) ôta julqu'au moindre veftige du

droit ancien fur les fucceflTions : il établit trois

ordres d'héritiers, les defcendans, lesafcendans,

les collatéraux, fans aucune dilllnction entre les

mâles & les femelles , entre ks parens par feni*

mes & les parens par mâles ; & abrogea toutes

celles qui relloient à cet égard. Il crut fuivre la

nature même , en s'écartant de ce qu'il appelîa

les embarras de l'ancienne jurifprudence.

L I-

5 , 4 , de fcnatus confn't. Tertttî,

(3) Lege IX, cod. de fuis & Irg't'mîs îtherî<.

(4) Lege XII , cod. ibid. & les novelles 1 18 & 127»

C7
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LIVRE XXVI II.

De rorigine âf des révolutions des loix civiles

chez les François,

In nova ferc animus mutatas dicere formas

Corpora
O V 1 D. Metam.

CHAPITRE PREMIER.
Du difirent cartelère des loix despeuples Germains,

Tes Francs étant fortîs de leur pays , ils firent

rédiger (i) par les fages de leur nation les

loix faliques. La tribu des Francs Ripuaires s'é-

tant jointe fous Cloi-is (2) à celle des Francs Sa-

liens , elle conferva Tes ufages; & Tbéodoric (3)

roi d'Auftrafie, les fit mettre par écrit. Il recueil-

lit (4) de même les ufages des Bavarois & des

Allemands qui dépendolent de Ton royaume. Car

la Germanie étant afFoiblie par la fortie de tant

de peuples , les Francs, après avoir conquis de-

vant eux , avoi^nt fait un pas en arrière, & por-

té leur domination dans les forêts deleurs pères.

Il y a apparence que le code (5) des Thurin-

giens fut donné par le même Tbiodoric , puifque

les Thuringiens étoient aufîî fes fujets. Les Fri-

fons ayant été fournis par Cbm-les-Martel & Ve*

pin,

( 1 ) Voyez le prologue de la loi fdlique. M. de Lcïhnltx.

die, dans'fon tra:të de l'origine des Francs, que ceise 1»î

fut faite avcpt le règne de Cl(/i.h: ma:s elle ne pur i'érre

iTanc que les Fr.ncs fuiTent forcis de la G--rmaaie; ils n'en-

teadoicn: pâs puar lors la langue Latine.
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pin, leur (6) loi n'eft pas antérieure à ces prin-

ces. Cbarlcmagiie, qui le premier dompta les Sa-

xons , leur donna la loi que nous avons. Il n'y

a qu'à lire ces deux derniers codes , pour voir

qu'ils fortent des mains des vainqueurs LesWifî-

goths, les Bourguignons, & les Lombards ayant

fondé des royaumes, firent écrire leurs loix,noii

pas pour faire fuivre leurs ufages aux peuples

vaincus, mais pour les fuivre eux-mêmes.

Il y a dans les loix faliques & Ripuaires, dans

celles des Allemands, des Bavarois, desThurin-

giens & des Frifons , une fîmplicité admirable :

on y trouve une rudeile originale , & un efprit

qui n'avoit point été affoibli par un autre efprit»

Elles changèrent peu
, parce que ces peuples ,"

fî

on en excepte les Francs , rcfterent dans la Ger-

manie. Les Francs même y fondèrent une gran-

de partie de leur empire : ainfi leurs loix furent

toutes Germaines. Il n'en fut pas de même des

loix des Wifigoths , des Lombards & des Bour-

guignons; elles perdirent beaucoup deleurcarac*

tere, parce que ces peuples, qui fe fixèrent dans

leurs nouvelles demeures , perdirent beaucoup

du leur.

Le royaume des Bourguignons ne fubfifta pas

aflez long-tems ,
pour que les loix du peuple vaiU'

queur pulTent recevoir de grands changcmens.

Gondehaud & Sigifmond , qui recueillirent leurs

ufages

,

(î) Voyez Cr'goîre de Tours,

(5) Voyez, le prologue de la loi des Savarois & celui de
la loi falique. (4) Ibui.

{s) Lex yl>i^licri:m IVerhiornm, hoc ^/?, ThnrhtgtrtOH,

(6) Ils ne fçavoicnc poin: écrire.
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ufages, furent prefque ks derniers de leurs rois.

Les loix des Lombards reçurent plutôt des addi-

tions que des changemens. Celles de iiotharisï\x-

rent fuivies de celles de Qrimoald, de Luitprand,

de Rachis ,
à' /liftulphe ; mais elles ne prirent

point de nouvelle forme. Il n'en fut pas de mê»
me des loix des Wifîgoths (i); leurs rois les re-

fondirent , & les firent refondre par le clergé.

Les rois de la première race ôterent (2) bien

aux loix faliques & Ripuaires ce qui ne pouvoit

abfolument s'accorder avec le Chriftianifme, mais

ils en laiiTerent tout le fond. C'eft ce qu'on ne
peut pas dire des loix des Wifîgoths.

Les loix des Bourguignons , & fur-tout celles

des Wifîgoths , admirent les peines corporelles.

Les loix faliques & Ripuaires ne les reçurent (3}
pas; elles conferverent mieux leur caraélere.

Les Bourguignons & les \¥ifigoths , dont les

provinces étoient très-expofées, cherchèrent à fe

concilier les anciens habitans , & à leur donner

des loix civiles les plus impartiales (4): mais les

lois Francs, furs de leur puiffance, n'eurent (5)
pas ces égards.

Les Saxons
, qui vivoîent fous l'empire des

Francs , eurent ur.e humeur indompta'jle , &
s'obdinerent à fe révolter. On trouve dans leurs

loix

(i) Ettric les donna, Leuv'g'lde les corrigea. Voyez 1*

chronique d'Ifu/orj', Cha'mitfuin de & Receffi:i,ide les réfor-

mèrent. Eg'^a fit faire le code que nt>uî avons , & en

donna la commiilîon aux évêques : on onferya pourunt
les loix de Chaiadjff'.'nde Sc de Rcceiffùnde , comme il pa-

role par le feizieme concile de Tole'de.

(2j Voyez le prologue de la loi des Bavarois,^
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(6) loi5: des duretés du vainqueur, qu'on ne voit

point dans \^s autres codes des loixdes barbares.

On y voit l'efprit des loix des Germains dans

les peines pécuniaires, & celui du vainqueur daus

les peines afllifftives.

Les crimes qu'ils font dans leur pays, font pu-

nis corporellement; & on ne fuit refprit des loix

Germaniques que dans la punition de ceux qu'ils

commettent hors de leur territoire.

On y déclare que pour leurs crimes ils n'au-

ront jamais de paix^ (Se on leur refufe l'afyle des

églifes mêmes.

Les évoques eurent une autorité Immenfe à la

cour des rois Wifigoths; ks affaires les plus im-

portantes étoient décidées dans les conciles. Nous
devons au code des Wifigoths toutes les maxi-

mes , tous les principes & toutes les vues de l'in-

quifition d'aujourd'hui ; & les moines n'ont fait

que copier contre les Juifs , des loix faites autre-

fois par les évêques.

Du refle, les loix de Gonrlehrwd^om les Bour-

guignons paroiffent alTez judicieufes ; celles de

Rhdtans & des autres princes Lombards le font

encore plus. Mais les loix des Wifigoths, celles

de Rccefuinde, de Chaindafuindc &. d'Egiga, font

puériles , gauches , idiotes ; elles n'atteignent

point

(3") On en trouve feulement quelques-unes dans le décrec
de Childeb(rt.

(4) Voyez le prologue du code des Bourguignons & le

code mèmej fur tout le cit. 12, $ 5 , & le tir. 58 Voyeî
auiîi Gr^-^oirc de Tettrs , \W. II, chap. XXXUI, & le co-
de des Wifigoths.

(s) Voyei ci-deflous le chap. III.

(6J Voyez le ch. II, §. 8 & 9i & le ch. IV, §. 2 ÔC 7,
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point le but; pleines de rhétorique & vuideS'

de fens, frivoles dans le fond, & gigantefques

dans le ftyle.

CHAPITRE II.

Qi^e les loîx chî barbares furent toutes performelles,

Ç^EST un caractère particulier de ces loîx des

barbares, qu'elles ne furent point attachées

à un certain territoire : le Franc étoit jugé par la

]oi des Francs , l'Allemand par la loi des Alle-

mands, le Bourguignon par la loi des Bourgui-

gnons, le Romain par la loi Romaine: & bien

loin qu'on fongeât dans ces tems-Ià à rendre uni-

formes les loix des peuples conquérans, on ne

penfa pas même à fe faire îégiflateur du peuple

vaincu.

Je trouve l'origine de cela dans les mœurs des

peuples Germains. Ces nations étoient partagées

par des marais , des lacs & des forêts ; on voit

même dans Céfar (i) qu'elles almolent à fe fé-

parer. La fra37eur qu'elles eurent des Romains

,

fit qu'elles fe réunirent; chaque homme, dans

ces nations mêlées, dut être jugé par lesufages

& les coutumes de fa propre nation. Tous ces

peuples dans leur particulier étoient libres & in-

dé-

(1) Dr hello Ga'Hcr, \iv. VI.

(2) Liv. I, form. 8. (3) Chap. XXXI.
(4) Celui de Clotaire de l'an î6o, dans l'édition des ca-

piruhires de "B.ilnxe^ tome I , art. 4; ibîd in f.nr.

(s) Capitul. ajoutas à la loi des Lombards, liv. I, tic.

çy, chap. LXX'l, liv- II, ciç. 41, chap, Vlli & ùc $€»

chap. I 6c II.
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.dépendans; & quand ils furent mêlés, l'indépen-

dance relia encore: la patrie étoit commune, &
îa république particulière; le territoire étoit le

même , & les nations diverfes. L'efprit des loix

perfonnelles étoit donc chez ces peuples avant

qu'ils partiflent de chez eux, & ils le portèrent

dans leurs conquêtes.

On trouve cet ufage établi dans les formules

(2) de Mnrcuîfey dans les codes des loix des bar-

bares , fur-tout dans la loi des llipuaires (3)

,

dans les (4) décrets des rois de la première race,

d'où dérivèrent les capitulaires que l'on fit là-

deflus dans la féconde (5). Les enfans (6) fui-

voient la loi de leur père, les femnics (?} celle

de leur mari, les veuves (8) revenoient à leur

loi, les affranchis (9) avoient celle de leur pi-

tron. Ce n'efl pas tout : chacun pouvoit pren-

dre la loi qu'il vouloit; la con^itution de Lotbeî^

rc L (ic) exigea que ce choix fut rendu public.

C H A P I T R E IIL

"Différence capitule entre les loix faliques â? les loî'os

des Wifîgoths ^ des BQurguigtiom.

J'ai (ii) dit que la loi des Bourguignons & cel'

le des Wifîgoths étoient impartiales: mais la

loi falique ne le fut pas ; elle établit entre les

Francs
{6) nid, !iv. II, :it. 5.

(7) Ibïd, liv. H, tic. 7, chap. î,

18) Ibîd. chap. II.

(9) Ibià. liv. II, tir. 55, chap. II.

(10) Dans la loi des Lombards, liv. Il, tir. 5^^
(u) Au chap. I de ce hv,
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Francs & les Romains les didinaions les plus
affligeantes. Quand (i) on avoit tué un Franc,
un barbare, ou un homme qui vivoit fous la loi

falique, on payoit à fes parens une compofition
de 200 fols ; on n'en payoit qu'une de 100,
lorfqu'on avoit tué un Romain ponTeffeur (2) ; &
feulement une de 45 , quand on avoit tué un
Romain tributaire : la compofition pour le meur-
tre d'un Franc vaiïal (3) du roi, étoit de 600
fols; & celle du meurtre d'un Romain convive

(4) du roi (5) , n'étoit que de 300. Elle met-

toit donc une cruelle différence entre le feigneur

Franc & le feigneur Romain , & entre le Franc &
le Romain qui étoient d'une condition médiocre.

Ce n'ed pas tout ; fi Ton aflembloit (6) du

monde pour aiTaillir un Franc dans fa maifon,

& qu'on le tuât , la loi falique ordonnoit une

compofition de 600 fols ; mais û on avoit afiTailli

un Romain ou un affranchi (7), on ne payoit

que la moitié de la compofition Par la même
loi (8), fî un Romain enchaînoit un Franc, il

devoit trente fols de compoiîtion ; mais fi un

Franc enchaînoit un Romain , il n'en devoit

qu'une de quinze. Un Franc dépouillé par un

Romain . avoit foixante-deux fols &. demi de

compofition ; & un Romain dépouillé par un

Franc,

(i) Lot falique, tir. 44. §. r.

(2) &"' res in p'ign itbl rcmanet f»'nprias h^ibet. Loi fali-

que, tir. 44, §. 15 i
voyez auffi le §. 7.

(5) ^ù i'i trtijie domrnka f/?, ib tic. 44, S- 4*

(4) Si Romanrts homo conviva re^ii fnerit y ibid. S- ^'

(î) Les principaux Romains s'atrachoient à la courj

comme on le voie par la vie de plufieurs évèques qui

y
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Franc, n'en recevoit qu'une de trente. Tout ce*

la devoit être accablant pour les Romains.

Cependant un auteur (^9) célèbre forme un

fyftême de l^ctabîijj'emcnt des Francs dam les GaU'

kst fur la préfuppofition qu'ils étoient les meil-

leurs amis des Romains. Les Francs étoient

donc les meilleurs amis des Romains, eux qui

leur firent, eux qui en reçurent (10; des maux
effroyables ? les Francs étoient amis des Ro-
mains , eux qui , après les avoir aiTujettis par

les armes, les opprimèrent de fens froid p'^r leurs

loix? Ils étoient amis des Romains, comme les

Tai tares qui conquirent la Chine, étoient amis

dts Chinois.

Si quelques évêques catholiques ont voulu fe

fervir des Francs pour détruire des rois Arriens

,

s'enfuit-il qu'ils aient defiré de vivre fous des

peuples barbares? En peut-on conclurre que les

Francs euffent des égards particuliers pour les

Romains? J'en tirerois bien d'autres conféquen-

ces: plus les Francs furent fûrs des Romains,
moins ils les ménagèrent.

Mais l'Abbé Dubos a puifé dans de mauvaifes
fources pour un hiflorien , les poètes a les ora-
teurs; ce n'efl: point fur des ouvrages d'oflcnta-

tion qu'il faut fonder des fyilêmes.

CHA.^

y furent é'evcs j il n'y avolt guère queues Romalcs qui
fçuflenc écrire. (6) Ib'd. tic. 45.

(7) L'Hks , dont la condition était meilleure aue celle
du ferf: loi des Allemands, chap. XCV.

(8) Tit. 3r §. 9 & 4. (9) L'abbe' Dubos.
(10) Témoin rexpédicion d'Arbogafte, dans Créfolre de

ToH7s, bilt. liv. II.
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CHAPITRE IV.

Comment le droit romain fe perdit dam le pa-^s du
domaitie des Francs, ^ fe cor.ferva daris le paji

du domaine desGotb^çs' des Bourguignons.

Tes chofes que j'ai dites donneront du jour à

d'autres, qui ont été jufqu'ici pleines d'obs-

curités.

Le pays qu'on appelle aujourd'hui la France,

fut gouverné dans la première race par la loi Ro-

maine ou le code Théodofien , & par les diver-

fes loix des barbares (i) qui y habitoient.

Dans le pays du domaine des Francs , la loi

falique étoit établie pour lej Francs, & le code

(2) Théodofien pour les Romains. Dans celui du

domaine des Wiflgoths, une compilation du co-

de Théodofien, faite par l'ordre d'yJlaric (3), ré-

gla les différends des Romains; les coutum.es de

la nation , ci^'Euric (^) fit rédiger par écrit, déci-

dèrent ceux des Wiflgoths. Mais pourquoi les

loix faliques acquirent- elles une autorité pres-

que générale dans le pays des Francs ? Et pour-

quoi le droit Romain s'y perdit-il peu à peu , pen-

d.int

f 1 ) Les Francs , les WiGgoths & les Bourguignons.

(2) Il tut fini l'an 458.

(3) La vingtième année du règne de ce prince, & pu-

bliée deux ans après par A/Aariy comme il parole par la

préface de ce code.
- „r/-.

(4) L'an 504 de l'^re d'Efpagne, chronique d IJuiore,

(y) Fra'icHm aiiî b.irharum , a::î kominem qui falîck Itgt

iliï:, loifdiique, tir. 445, 5- i.
.

'6) Se!o7i la loi Rtmarne jous UatteUe l 'gUje z:t , Clt-il

i\i dans la loi de« Ripuiire,-, tir. j8, S. i. "Voyei auffi
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dant que, dans le domaine des Wifigoths , le droit

Romain s'étendit, & eut une autorité générale?

Je dis que le droit Romain perdit Ion ufage

chez les Francs , à caufe des grands avantages

qu'il y avoit à être Franc (5), barbare ou hom-

me vivant fous la loi falique; tout le monde fut

porté à quitter le droit Ilomain
,
pour vivre fous

la loi falique. 11 fut feulement retenu par les ec-

clefiailiques (6), parce qu'ils n'eurent point d'in-

térêt à changer. Les différences des conditions

& des rangs ne confiftoient que dans la grandeur

des compofitions, comme je le ferai voir ailleurs.

Or, des loix (7) particulières leur donnèrent des

compofitions auflî favorables que celles qu'avoient

les Frrincs ; ils gardèrent donc le droit Romain,

lis n'en recevoient aucun préjudice; & il leur

convenoit d'ailleurs, parce qu'il étoit l'ouvrage

des empereurs Chrétiens.

D'un autre côté , dans le patrimoine des Wifî-

goths, la loi Wifigothe (8) ne donnant aucun

avantage civil aux Wifigoths fur les Romains , les

Romains n'eurent aucune raifon de celTer de vi.

vre fous leur loi pour vivre fous une autre: ils

gar-

les autorités uns nombre là-defTus, rapportées par Mr. D/t-
cah^e , au mot Lex Romana,

(7) Voyez les capitulaires ajou:e's à la loi falique dans
Lî?idembroc

, à la fin de cette loi , & les divers co^es des loix
des barbares fur Us privilèges des eccléfiaftiques à cet e'gard.
Voyez, auffi ia lettre de Charkmagne ii P^i^i fon fils, roi
d'Iralie, de l'an 807, dans l'e'dition de 'Baiitze , tom. I,
p. 452, où il efl dit qu'un ecclcisaftique doit recevoir une
crmpolîtion rripJej & le recueil des capitulaires, liv. V. arc,
302, com. 1, tdit. de S.i/«x<r.

(8) Voyez cette lui.
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gardèrent donc leurs loix, & ne prirent point

celles des Wifigoths.

Ceci le confirme à mefure qu'on va plus avant.

La loi de Gondebaud fut très-impartiale , & ne

fut pas plus favorable aux Bourguignons qu'aux

Romains. 11 paroît,par le prologue de cette loi,

qu'elle fut faite pour les Bourguignons, & qu'el-

le fut faite encore pour régler les aifaires qui pour-

roient naître entre les Romains & les Bourgui-

gnons ; & dans ce dernier cas , le tribunal fut

mi-parti. Cela étoit néceiTaire pour des raifons

particulières, tirées de l'arrangement (i) politi-

que de ces tems-là. Le droit Romain fubfifla

dans la Bourgogne, pour régler les différends que
les i\omains pourroient avoir entr'eux. Ceux-ci

n'eurent point de raifon pour quitter leur loi,

comme ils eurent dans le pays des Francs; d'au-

tant mieux que la loi falique n'étoit point établie

en Bourgogne, comme il paroît par la fameufe

lettre v^Agobard écrivit à Loim le débonnaire^

Agohnrd (2) demandoit à ce prince d'établir

la loi falique dans la Bourgogne; elle n'y étoit

donc pas établie. Ainfi le droit Romain fubfifta,

& fubfifte encore dans tant de provinces qui dé-

pendoient autrefois de ce royaume.

Le

(i) J'en parlerai ailleurs , liv. XXX, chap. VI, Vil,

Vlil & IX. •

(2^ Ag(,h cper.7,

(5) Voyez Gervals de Tilb'jr'i , dms le recue'il de

Dachefoe, tom. 5 , p. 566 : F^clà paâio-ne curn Francis^

^t'.c-d îUîc Goî'ri purriis legihiis , moribns fatemls vl-janî.

Et fie Narhtfienns provî/j.ia Plppino fubjkhrtr. Et une

chronique de i'an 759, rapportée par Catel ,
hifl. du

Languedoc. Et l'autCur incertain de la vie de Louis le
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Le droit Romain & la loi Gothe fe maiiitiii.

rent de même dans le pays de l'étabiliTement

des Goths ; la loi falique n'y fut jamais reçue.

Quand Péptn de Cbatici-Martel en chaflerenc les

Sarrafins, les villes & les provinces qui fe fourni*

rent à ces princes (3) demandèrent à conferver

leurs loix, & l'obtinrent: ce qui, malgré Tufa-

ge de ces tems-là où toutes les loix étoient pcr-

fonnelles,{it bientôt regarder le droit Romain com-

me une loi réelle & territoriale dans ces pays.

Ceia fe prouve par Tédit de Charles le chauve ^

donné à Pifles l'an 864, qui (4) diftingue les

pays dans lefquels on jugeoic par le droit Ro-
main , d'avec ceux où l'on n'y jugeoit pas.

L'édit de rides prouve deux c'nofes; l'une qu'il

y avoit des pays où l'on jugeoit félon la loi Ro-
maine , & qu'il y en avoit où l'on ne jugeoit

point félon cette loi: l'autre, que ces pays où
l'on jugeoit par la loi Romaine, éroient précifé-

ment (5) ceux où on la fuit encore aujourd'hui,

comme il paroît par ce même édit : ainfi la dif-

tlnction des pays de la France coutumiere, & de

la France régie par le droit écrit , étoit déjà é-

tablie du tems de l'édit de Pifies.

J'ai dit que, dans les commeiicemensde lame
nar-

debonna'ire , fur la demande faite par \t% peuples de 1ï

Septimani , dans l'alTejnble'e in C.irljidcoy dans le recueil

de Duchefne, tome II, p. 316.

(4) In itui terra m qr.â judicia feinridùm Ic^ern Rorna-
narn termhiutiinr

, fecundùm ipj.'.m legcm jjidiccnînr ; ô- in

il/â tfrra, tn <?«.'j
, Sic. art. i6; voyez aulîl l'art. 20.

(y) Voyez l'article î2 êc 16 de l'édit de Piftcs, tn Ca-
vlloaOf in Narbonâ, &c.

Tojiic m. H
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narchie , toutes 'es îoiî étoientperfonnelles : ainfi,

quand redit de Piiles difungue les pays du droit

Romain d'avec ceux qui ne l'étoient pas , cela

{jgnifie que, dans les pays qui n'étoiencpointpsys

de droit Romain , tant de gens .ivoient cholfi de

vivre fous quelqu'une des loix des peuples barba-

res, qu'il n'y avoit ptôfque plus penonne dans

ces contrées qui choisît de vivre fous la loi Ro-
maine; & que, dai^s les pays de la loi Romaine,

il y avoit peu de gens qui eufTent choiil de vivre

fous les loix des peuples barbares.

Je fçais bien que je dis des chofes nouvelles :

mais fi el'.es font vraies, elles font très-ancien-

Tits. Qu'importe, après tout, que ce foient moi,

les Valois, ou les uigiionî, qui les aient dites?

CHAPITRE V.

Coniîmiattou du même fiijet,

T A loi de GùndebaufJ fubfida long-tems chez

les Bourguignons , concurremment avec la

loi Romaine : elle y étoit encore en ufage du

tems de Louis le débonK.iire ; la lettre à'/Igohard

r.e hiffe aucun doute là-delTus. De même, quoi-

que l'édit de Pilles appelle le pays qui avoit été

occupé par les vVIfigoths , le pays de la loi Ro-

maine, la loi des Wifigoths y fubfîftoit toujours;

ce qui fe prouve par le fynode de Troies , tenu

ioMS Louis k bègue , l'an 878, c'ell- à-dire, qua^

torze ans après l'édit de Pifles.

Dans la fuite, les loix Gothes ciEoiTrguignoncs

pé-
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périrent dans leur pays même, par les caufesCi)

générales qui firent par-tout difparoitre les loix

perfonnelles des peuples barbares.

CHAPITRE VI.

Comment U droit Romain fe confcrva dam ledomai»

ne des Lombards.

n[^ o u T fe plie à mes principes. La loi des Lom-
bards étoit impartiale, & les Romains n'eu*

rcnt aucun intérêt à quitter la leur pour la pren-

dre. Le motif qui engagea les Romains fous les

Francs à choifîr la loi falique, n'eut point de lieu

en Italie ; le droit Romain s'y maintint avec la

loi des Lombards.

11 arriva même que celle-ci céda au droit Ro-

main; elle ceffa d'être la loi de la nation domi-

nante; & quoiqu'elle continuât d'être celle delà

principale noblefie, la plupart des villes s'érigè-

rent en républiques, & cette noblefle tomba,
ou fut (2) exterminée. Les citoyens des nouvel-

les républiques ne furent point portés à prendre

une loi qui établiiloit l'ufage du combat judiciai-

re , &, dont les inflitutlons tenoient beaucoup»

iius coutumes & aux ufages de la chevalerie. Le
clergé dès-lors fi puiiFant en Italie , vivant pref-

que tout fous la loi Romaine, le nombre de ceux
quL ûiivoient la loi des Lombards dut toujours

diminuer. D'ail-

(i) Voyez cideflbus les chapitres IX, X , & XI.

(2) Voyez ce que dit Miciùavel, de Id deitru6tion de
l'ancienne nobleûe de Ficrcnce.

H 2
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D'ailleurs , la loi des Lombards n'avoit point

cette majefté du droit Romain
, qui rappelloit

à l'Italie l'idée de fa domination fur toute la ter-

re; elle n'en avoit pas l'étendue. La loi des Lom-
bards &; la loi Romaine ne pouvoient plus fervir

qu'à fuppléer aux ftatuts des villes qui s'étoient

érigées en républiques : or, qui pou voit mieux y
fuppléer , ou la loi des Lombards qui ne ftatuoit

que fiir quelques cas, ou la loi Romaine qui les

embraffoit tous ?

CHAPITRE VII.

Comment le droit Romain fe perdit en Efpagnc,

T I s chofcs allèrent autrement en Efpagne. La

loi des Wifigoths triompha, & le droit Ro-

umain i'"^ perdit. Chaindafuinie (i) & Réccfuinde

(2) profcrivirent les loix Romaines, & ne permi-

rent pas mêuie de les citer dans les tribunaux-,

Récefuinde fut encore 1 auteur de la loi (3), qui

ôtoit la prohibition des mariages entre les Goths

& les Romains. 11 efl clair que ces deux loix a-

voient le même efprit: ce roi vouloît enlever les

principales caufes de réparation qui étoient entre

les Goths 6c les Romains. Or , on penfoit que

rien

(i) Il commença à régner en 6^2,

(2) Nous ne voulons p:us écre tourmente's par les loîx

étrangères, ni par les Romainsiloi des Wifi2o:hs, liv. II,

tic. I j §. 9 & 10.

(2) Ut t.im Gotho Romanarn c-nam Koman» Gutham f

matrîmonh Àieat Jecîari , loi des Wifigoths, liv. III, tic,

î , chap. T. -

(4) Voyez , dans CaSîodore, les condefcendances que

Thcoiorlc roi des Oltrogoths , priûcc le plus accrédité

de



LIV. XXVIII. CHAP. VII. 173

ritn ne les féparoit plus que la défenfe de con-

traifter entr'eux des mariages, & la pcrmifTion

de vivre fous des loix diveries.

Mais, quoique les rois des Wifî.50ths euflent

profcrit le droit Romain, il fubfilla toujours dans

les domaines qu'ils poTédoient dans la Gaule mé-

ridionale. Ces pays éloignés du centre de la mO"

narcbie, vivoient dans une grande indépendan-

ce (4}. On voie par l'hlftoire de Vaniba, qui

monta fur le trône en 672, que les naturels du

pays avoient pris le (5) deiïïis : ainfî la loi Ro-

maine y avoit plus d'autorité , & la loi Gothe y
en avoit moins. Les loix Efpngnolcs ne conve-

noient ni à leurs manières, ni à leur fuuation

actuelle; peut-être même que le peuple s'obfti-

na à la loi Romaine
,
parce qu'il y attacha l'idée

de fa liberté. Il y a plus ; les loix de Qhainâafuin'

(h & de Kêcefiitnde contcnoitnt des difpofitions

effroyables contre les Juifs : mais ces Juifs étoient

puifTans dans la Gaule méridionale. L'auteur de

l'hiftoire du roi Faniba appelle ces provinces le

prollibule des Juifs. Lorfque les Sarrafms vinrent

dans ces provinces, ils y avoient été appelles;

or, qui put les y avoir appelles, que les Juifs ou

les Romjiins? Les Goths furent les premiers op-

primés,

f.;n tems, eut pour elles, llv, IV, letr. 19 & 16,

(j) La rcvolce de ces provinces fut une défection ge'n^-

rale , comme il paroî: par le jugement qui eft à la fuite de

ri-.irtoire. Paulm & fes adhéruns étoient Romains, ils fu-

rent même favorifis par les évêques. Van.ba n'ofa pas

faire mourir les féditieujc qu'il avoit vaincus. L'auteur

de l'hiftoire appelle la Gaule Narbonnoife, la nourrice de

h perfidie.

H 3
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primés ,

parce qu'ils étoient la nation dominan-

te. On voit dans Procope (i) que dans leurs ca-

lamités i!s fe retiroient de la Gaule Narbonnoife

en Efpagne. Sans doute que , dans ce malheur-ci

,

ils fe réfugièrent dans les contrées de l'Efpagne

qui fe défendoient encore ; & le nombre de ceux

qui, dans la Gaule méridionale, vivoient fous

la loi des Wiilgoths, en fut beaucoup diminué.

CHAPITRE VIII.

F(dux cr/pitulaire,

Ç^ E malheureux compilateur Benoît Lévîto , n'ai-

îa-t-il pas transformer cette loi Wingothe

qui défendoit l'ufage du droit Romain, en un ca-

pitulaîre (2) qu'on attribua depuis à Churlenia-

gne? Il fit de cette loi particulière une loi géné-

rale, comme s'il avoit voulu exterminer le droit

Romain par tout l'univers.

CHAPITRE IX.

CûtnfJient les c^iei de% loix des hmhares cf Ici ca-

pitulaires fe perdirent*

T rs loix faliqucs, Ripuaires, Bourguignones

<!v Wiiigothes , cefTerent peu à peu d'être en

ufage chez les François; voici comment.

(0 G^ihl Qtil cladl fuperf«eranî , ex Gallia cum ttxo-

r'by.i llberlfqm egrejji , in Hiffaw.zm ad Tendim jam pa-

lâm tyar.HJim fe reiqernnt ^ de beLo Gochorum ,
av. 1,

ctap. XIII.
.
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Les fiefs étant devenus héréditaires, & les 'c;r-
'

rieie-fiefs s'étant étendus, il s'introduifit beau-

coup d'ufages auxquels ces loix n'étoientplusap-

pilcibles. On en retint bien l'cfprit, qui étoit de

régler la plupart des affaires par des amendes.

Mais les valeurs ayant fans doute changé , les

amendes changèrent aufïî; & l'on volt beaucoup

de (3) Chartres où les feigneursfixolent les amen-

des qui dévoient être payées dans leurs petits

tribunaux. Ainfi l'on fuivit T'efpritde la loi, flms

fuivre la loi mCMiie.

D'ailleurs la Frr.nce fe trouvant divifée en une

inanité de peticci feigneuries, qui reconnoiiTolenc

pliuôc une dépendance féodule qu'une dépendan-

ce politique , il étoit bien difficile qu'une feule

loi pût être autorifée; en eifet, on n'auroit pas

pu la faire obferver. L'ufage n'étoit guère plus

qu'on envoyât des officiers (4) extraordinaires

dans les provinces > qui eulTcnt l'œil fur l'adaii-

niilration de la juflice & fur les affaires politi-

ques ; il paroît même par les Chartres que, lorf-

qiie de nouveaux fiefs s'établifibient , les rois fe

privoient du droit de les y envoyer. Àinfî, lorf*

que tout à peu près fut devenu fief, ces ofîlciers

ne parent plus être emp-oyés; il n'y eut plus de

loi commune , parce qae perfonne ne pouvoit

fuire obferver la loi commune.
Les

(2) Capit'jl. édit. de "Balfixe, liv. VI, ch. CCCXLIH ,

p. 981 , tom. I.

{3) Mr. de la Tium-.-'fJîrrf en a recueiPi pluûeurs. Vo-
yc2,, par exemple, les chap. LXI, LXVI, & aucrcs.

(4; AJJjJi d.,.h,U.

114
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Les loix faliques, Bourguignones & Wiflgo-

thes furent donc extrêmement négligées à la fin

de la féconde race ; & au commencement de ia

troifieme, on n'en entendit prefque plus parler.

Sous les deux premières races , on aflembla

fuuvenc la nation , c'efl-à-dire , les feigneurs 6;

l^s évêqiies ; il n'étoit point encore queftion des

communes. Oc chercha dans ces aiïemblées à rc-

gler le clergé , qui étoit un corps qui fe for-

molt
, pour alniî dire , fous les concuérans , &;

qui établiiToit fes prérogatives ; les loix faites

dans ces afiemblées, font ce que nous appelions

les capitulaires. Il arriva quatre chofes ; les loix

des fiefs s'établirent, & une grande partie des

biens de l'églife fat gouvernée par les loix des

iiefs; les eccléfîafliques Ce féparerent davantage,

à. négligèrent (i) des loix de réforme oîi ils n'a.

voient pas été les feuls réformateurs; on recueil-

lit (î) les canons des conciles & les décrttales

des papes ; & le clergé reçut ces loix , comme
venant d^unefource plus pure. Depuis l'ércdion

des grands fiefs , les rois n'eurent plus , comme
j'ai dit, des envoyés dans les provinces, pour

faire obferver des loix émanées d'eux : ainfî,

fous la troifieme race , on n'entendit plus parler

de capitulaires.

CHA'
(1) Que les e'vêques, dit Charles le chartve , dans le ca-

pkulaire de l'an 844. urt. 8, fous pretexce qu'ils ont l'au-

torite' de faire des caaoni.ne s'oppoîenc pas à cette conlti-

ru:ion, ni ne la négligent. 11 femcle qu'il en prévoyoit dé-

jà la chute.

(2) On infcra dans le recueil des canons un nombre
indni de décrétales dts papes) il y en avoit très-peu dans

l'ancienne coliectiQn. Dcf:y5 le Fctit eu mit beaucoup dans
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CHAPITRE X.

Couiinuation du même fujct»

(^N ajouta plufieurs capituhires à la loi des

Lombards, aux loix faliques, à la loi des

Bavarois. On en a cherché la raifon; il faut la

prendre dans la chofe même. Les capitulaires

étoient de plufieurs efpeces. Les uns avoient du

rapport au gouvernement politique , d'autres au

gouvernement économique , la plupart au gouver-

nement eccléfiallique, quelques-uns au gouver-

nement civil. Ceux de cette dernière efpece fu-

rent ajoutés à la loi civile, c'eft-à-dire, aux

loix perfonnelles de chaque nation : c'ed pour

cela qu'il cft dit dans les capitulaires ,
qu'on n'y

a rien ftipulé (3) contre la loi Romaine. En ef-

fet, ceux qui regardoient le gouvernement écc

nomique, ecclcfiauique ou politique, n'avoient

point de rapport avec cttte loi; ce ceux qui re*

gardoient le gouvernement civil n'en eurent

qu'aux loix des peuples barbares
,
que l'on ex-

pliquoit , corrigeoit , augmentoit & diminuoit.

Mais ces capitulaires ajoutés aux loix perfonnel-

les, firent, je crois, négliger le corps môme des

ca-

la Tienne : mais celle à'Iftdore ^fen^tor fut remplie de

vraies £c de faufles dccrétales. L'ancienne collection fut

en ufage en Frarce jufciu'à Charli7v;:7ie~ Ce prince reçut

des mains du pape Adrien 7, la colle£iion deDn.ys le Pe-

tit , <?C la ic recevoir. La colk&ion à'Jfidore Mcrcjtor

paru: en F.mce vers ie règne de Ch^irlemagiu j on s'en

entêta: enfuite .•kic ce qu'on appelle le cor/J dn àroït ca'.

rien.-'tte.

(3) Voyei i'édit de Piftes, art. 30,

H 5
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capitulaires: dans des teins d'ignorance, l'abrégé

d'un ouvrage fait fouvent tomber l'ouvrage même.

CHAPITRE XI.

Autres caufci de la chute des codes des kix des bar--

lares, du droit Romain &' des capitulaires.

T ORS QUE les nations Germaines conquirent

l'empire Romain, elles y trouvèrent l'ufage

de l'écriture; & à l'imitation des Romains, elles

rédigèrent leurs ufages (i) par écrit, &: en firent

des codes. Les règnes malheureux qui fuivirent

celui de Cbarlemagnc , les invafions des Normand5,

les guerres intcftines, replongèrent les nations vic-

torieufcs dans les ténèbres dont elles étoientfor-

t:es ; on ne fçut plus lire ni écrire. Cela fît ou-

bUer en France & en Allemagne les loix barba-

res écrites, le droit Romain & les capitulaires.

L'ufage de l'écriture fe conferva mieux en Italie,

où régnoient les papes & les empereurs Grecs

,

& où il y avoit des villes florilTantes & prefque

le feul commerce qui fe fît pour lors. Ce voifi-

nage d'Italie fit que le droit Romain fe conferva

mieux dans les contrées de la Gaule autrefois fou-

mifes aux Goths & aux Bourguignons ; d'autant

plus que ce droit y étoit une loi territoriale &
une

(i) Cela eft marqué expreflement dans quelques pro-

logues de ces codes. On voie ujême , dans les ioix des

Saxons & des Frîfons, des cirpofujoriS différentes, félon

les divers diilrittî. On ajuu:a à ces ufages quelque; dirpoù

ciûns parficuàeres que les circjnuances exigèrent j telles

furent les loiit dures coatre les Sax-jnj.
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une efpece de privilège. Il y a apparence que
c'eft l'ignorance de Técrirurc qui ût tomber ea
Efpagne les loix Wifigothes ; & par la chute de

tant de loix , il fe forma par-tout des coutumes.

Les loix perfonnellcs tombèrent. Les compo-
fuions & ce que Ton appelloit //r^>z (2), fe ré-

glèrent plus par la coutume que par le texte de

ces loix. Ainfi, comme dans i'étahîilTement^de

la monarchie on avoit pafTé des ufages des Ger-

mains à des loix écrites, on revint, quelques fie-

cles après, desioix écrites à des uû-ges non écrits.

CHAPITRE XIL

Des couîumeî locales -, révoluti&n fies loix des peu-

ples burharesy ^ du droit Kojvain,

Ç\ N voit, par plufieurs monumens ,
qu'il y avoit

déjà des coutumes locales dans la première

&. la féconde race. On y parle de la coutume du

l^'cti (3), de Vufage ancien ^4), de la coutume (5),
des loix (6) à. des cou!urnes. Des auteurs ont cru

que ce qu'on nommoit des coutumes étoient ies

loix des peuples barbares , & que ce qu'on appel,

loit la loi étoit le droit Romain. Je prouve que

cela ne peut être. Le roi Fepin (7) ordonna

que par-tout où il n'y auroit point de loi, on fui«

vroit

(2) J'en parlerai ailleura,

(5) PrJtace des formules de Marculfe,

(4) Loi des Lombards, Jiv. IL tit. î8, $. ;.

(5) Loi des Lombards, liv. If, ci:. 41 , S. 6.

(6) Vie de i>. Le^sr.

{7} Loi des Lombards, liv. II, ù:. ji, $. ^,

H 6
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vrolt la coiuame ; mais que la coutume ne feroît

pas préférée à la loi. Or dire que le droit Romaia
eût la préférence fur les codes des loix des bar-

bares , c'eH: renverfer tous les monumens anciens,

& fur-tout ces codes des loix des barbares qui di-

fcnt perpétuellement le contraire.

Bien loin que les loix des peuples barbares fus-

fent ces coutumes , ce furent ces loix mêmes,
qui, comme loix perfonnelles,les introduifirtnt.

La loi falique, par exemple, étoit une loi per-

fonnelle; meis dans des lieux généralement ou

prefque généralement habités par des Francs Sa-

Jiens , la loi falique, toute perfonnelle qu'elle é-

toit, devenoit, par rapport à ces Francs Saliens,

une loi territoriale, & elle n'étoit perfonnelle quî

pour les Francs qui habitoient ailleurs. Or , û

dans un lieu où la loi falique étoit territoriale
,

il étoit arrivé que pluficurs Bourguignons, Alle-

mands ou Romains même , eulTent eu fouvent

des affaires , elles auroient été décidées par les

loix de ces peuples; & un grand nombre de juge-

mens conformes à quelques -unes de ces loix, au-

roit d'à introduire dans le pays de nouveaux ufa-

ges. Et cela explique bien la conllitution de Pépin,

11 étoit naturel que ces ufages puffent aifecter les

Francs mêmes du lieu, dans les cas qui n'étoient

• point décidés par k loi falique ; mais il ne l'é-

toitpas qu'ils puITent prévaloir fur la loi falique*

Ainfi il y afoit dans chaque lieu une loi do-

minante & des ufages reçus , qui fervoient de

fupplément à la loi dominante, lorfqu'ils ne la

choquoient pas.
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Il pouvoit même arriver qu'ils ferviflent de

fupplément à une loi qui n'étoit point territoria-

le- & pour fuivre le même exemple, fi dans un

lieu où la loi falique étoit territoriale, un Bour-

Puignon étoit jugé par la loi des Bourguignons,

& que le cas ne fe trouvât pas dans le texte de

cette loi , il ne faut pas douter que l'on ne jugeât

fuivant la coutume du lieu.

Du tems du roi Pépin, les coutume? qui s'é-

toient formées, avoient moins de force que les

loix ; mais bientôt les coutumes détruifirent les

lolx : & comme les nouveaux réglemens font

toujours des remèdes qui indiquent un mal pré-

fent, on peut croire que, du tems de Fephh ou

commençoitdéjà à préférer les coutumes aux loix.

Ce que j'ai dit explique commiCnt le droit Ro-

main commença dès les premiers tems à devenir

une loi territoriale , comme on le voit dans l'e-

dit de rifles; & comment la loi Gothe ne lailTa

pas d'y être encore en ufage , comme il paroîc

par le fynode de Troies (i) dont j'ai parlé. La

loi Romaine était devenue la loi perfonnelle gé-

nérale , & la loi Gothe la loi perfonnelle particu-

lière ; & par conféquent la loi Romaine étoit la

loi territoriale. Mais comment l'ignorance iit-elle

tomber par-tout les loix perfonnelles des peuples

barbares, tandis que le droit Romain fubfifta,

comme loi territoriale , dans les provinces Wifi-

gothcs & Bourguignones? Je réponds que la loi

Romaine même eut à pcU près le fort des autres

lois

rn Voyei ci-deCfusle chap. V.

^ H 7
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joix perfonnelles : fans cela nous aurrons encore

le code Théodofien dans les provinces où la loi

llomaine étoit loi territoriale , au lieu que nous

y avons les loix de Juftinicn, 11 ne rcfta prcfque

à ces provinces que le nom de pays de droit Ro-

main ou de droit écrit , que cet amour que les

peuples ont pour leur loi, fur-tout quand ils la

regardent comme un privilège, & quelques dis-

pofitions du droitRomain retenues pour lors dans

la mémoire des hommes; mais c'en fut aflez pour

produire cet effet, que, quand la compilation de

Jufîî-riîen parut, elle fut reçue dans les provinces

du domaine des Gotbs & des Bourguignons com-

me loi écrite; au lieu que, dans l'ancien domaine

ùti Francs , elle ne le fut que comme rai fou écrite.

CHAPITRE XIII.

D-jTérence de la loi falique ou dei Francs Saliens,

d'avec celle des Francs Ripuaircs ^ des autres

peuples barbares,

T A loi falique n'admettoit point l'ufage des

preuves négatives; c'efl-à-dire que, par la

loi faiique , celui qui friifoit une demande ou

une accufation devoit la prouver, & qu'il ne fuffi-

foit pas à l'accufé de la nier: ce qui eft conforme

aux

(i) Cela Te rapporte à re que dit Tac'te, que les peuples

Germains avoiem des ufagos communs, & des ufa^-es par-

ticuliers.

. (2) Loi des Ripuaires, tir. 6 , 7 , 8, & autres.
^

(3) Ibîl, tif. II , 12 & 17.

(4} C'eft celui où un ancruflion , c'efl-à-dire , un vsC-
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flux ioix de prefque touces les nations du mon-

de.

La loi des Francs Ripuaires avoit tout un au-

tre (^i) efprit; elle fe contentoic des preuves né-

gatives; & celui contre qui on fornioit. une de-

mande ou une accufation, pouvoit: dans la plu-

part des cas fe juftifîer , en jurant avec certain

nombre de témoins qu'il n'avoit point fait ce

qu'on lui imputoit. Le nombre (2) des témoins

qui dévoient jurer, augmentoit félon rimportan-

ce de la chofe; il alloit quelquefois (3^ à foixan»

te-douze. Les Ioix des Allemands , des Bavarois,

des Thuringlens, celles desFrifons, des Saxons,

des Lombards 6c des Bourguignons , furent fai-

tes fur le même plan que celle des Ripuaires.

j'ai dit que la loi falique n'admcttoit point les

preuves négatives. Jl y avoit pourtant un (4) cas

oii elle les admeitoit; mais dans ce cas elle ne

les admettoit point feules & fans le concours des

preuves pontives. Le demandeur faiibit (5) ouir

fe& témoins pour établir fa demande; le défen-

deur faifoit ouir les Tiens pour fe juftifier; & le

Juge cherchoit la vérité dans les uns <^ dans les

autres (6) témoignages. Cette pratique étoitbien

différente de celle des Ioix Ripuaires & des an-

tres ioix barbares , où un accufé fe jurtitioit en

jurant qu'il n'étoit point coupable, & en faifant

ju-

fal eu roi , en qui on fup^ofoh une plus grande franchi'

fe, é:oic accufé s voyez le :ic 76 du paclus le^îs falicée,

(j) Voyez le tir. 76 du Paum l:;Js fi^h^e.

(6) Comme il fe prdîi-iut encore aujourd'ljui en Aa-
glc:errc.
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jurer fes parens qu'il avoit dit la vérité. Ces \oh
ne pouvoient convenir qu'à un peuple qui avois

de la fimplicité & une certaine candeur naturel,

le; il fallut même que les légiflateurs en prévins-

fent l'abus, comme on le va voir tout à l'heure.

C II A P

yliitre âijérence»

T A 'loi falique ne permettoit point la preuve
"^^

par le combat fmgulier ; la loi des Ripuai*

res (i) 6c prefque toutes celle? des peuples bar-

bares (2), la recevoient. 11 me paroît que la loi

du combat étoit une fuite naturelle & le remède

de la loi qui établiiToit les preuves négatives.

Quand on faifoit une demande, & qu'on vo'/oit

qu'elle alloit être injufiement éludée par un fer-

ment, que reftoit-il à un guerrier (3) qui fe vo-

yoit fur le point d'être confondu, qu'à deman^

der raifon du tort qu'on lui faifoit <i de l'offre

même du parjure? La loi falique, qui n'admet-

toit point l'ufage des preuves négatives, n'avoic

pas befoin de la preuve par le combat , & ne la

recevoit pas ; mais la loi des Ripuaires (4) &; cel-

le

fi) T'.t. 32 j tlt. 57> S 2i tit. 59, §. 4.

(2) Voyez, la note fuivanr?.

(3) Cet efjpric partie bien dans la loi des Ripuaire?, tir.

59, %' 4> &"tl!:. 67, § 5 ; & le cspitulaire de^ Louis le

débonnaire , ajouté à la loi des Ripuaires, de l'an S05

,

art. 22. (4^ Voyei cette loi.

(5) La loi des Frifons, des Lombards , de; Bavarois des

Saxons , des Thunnglens 6c des Bourguignon?.

[^(>) Dans la loi des Bourgui^noLS, cic. 8, S, i S: a..
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le des autres peuples (5) barbares qui adiiict-

toienc l'ulage des preuves négatives, furent for-

cées d'établir la preuve par le combat.

Je prie qu'on life les deux fameufes (6) difpo»

fitions de Goink-hauJ-, roi de Bourgogiie, fur cet-

te matière ; on verra qu'elles font tirées de I.i

nature de la chofe. Il fulloit, félon le langage

des loix des barbares, ôter le ferment des mains

d'un homme qui eh vouloit abufer.

Chez les Lombards , la loi de RJjotaris admit

des cas où elle vouloit que celui qui s'étoit dé-

fendu par un ferment, ne pût plus ctre fatigué

par un combat- Cet ufage s'étendit (7) : nous

verrons dans la fuite quels maux il en réfulta, &
comment il fallut revenir à l'ancienne pratique.

CHAPITRE XV.

Réflexion.

JE ne dis pas que, dans ks changemens qui fu»

rent faits au code des loix des barbares , dans

les diipolîtions qui y furent ajoutées, & dans le

corps des capitulaires, on ne puifle trouver quel-

que texte où dans le fait la preuve du combat

ne

fur les afr-lres criminelles i & le tic. 4J, qui porte en-
core fjr les affaires civiles. Voyez auûi la Joi Ats Thu-
riagiens, tic, i , §. 31 i tic. 7, §. 6 ; Sf tit.8 ; & la loi

ùes Ai'eBiandî> tic 89 : la loi des Bavarois , tit. 8 , ch.

II, §. 6, & ch. 111, §. li 6c tic. 9 , ch. IV, §.4: la

l'ji àes Frifons, tit. il , §, 33 & tit. 14, §. 4: la loi

diS Lombards , liv. I , tit. 32, §, 3 j & tic. 3J, §. ij
& liv. II, tic. 35, S- 2.

(7) Voyer, ci-deffous, le cbap. XVIH, à la ûû.
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lie foit pas une fuite de la preuve négative. Des
circon:tances particulières ont pu, dans le cours

de plufieurs liecles, faire établir de certaines loix

particulières. Je parle de l'efprit général des loix

des Germains , de leur nature & de leur origi-

ne
;

je parle des anciens ufages de ces peuples,

indiqués ou érablis par ces loix: &. il n'cfl ici

queilioii que de cela.

CHAPITRE XVI.

Va la preuve par l'eau houiliante, établie par la

loi faitque,

T A loi falique (i) admettoit l'ufage de la preu-

ve par l'eau bouillante; oc comme cette é-

preuve étoit fort cruelle, la loi (2) prenoit un

tempérament pour en adoucir la rigueur. Elle

permettoit à celui qui avolt été ajourné pour ve-

nir faire la preuve par l'eau bouillante , de rache-

ter fa main du confentement de fa partie, L'ac-

cufateur, moyennant une certaine fomme que la

loi fixoit
, pouvolt fe contenter du ferment de

quelques témoins
, qui déclaroient que l'accu fé

li'avoit pas commis le crime ; & c'étoit un cas

particulier de la loi falique, dans lequel elle ad

mettoit la preuve né-:^ative.

Cette preuve étoit une chofe de convention,

que la loi fouffroit, mais qu'elle n'ordonnoit pas.

La

f 1) Et que-ques autres lois àti barbareî aaîïï.

(î) Tic. $6,

(3; Ibid, tic. î6.
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La loi donnoit un certain dédommagement à l'ac-

cufateur qui vouloit permettre que i'accufé fe dé-

fendit par une preuve négative : il étoit libre à

l'accu fateur de s'en rapporter au ferment de l'ac-

cufé, comme il lui étoit libre de remettre le tort

ou l'injure.

La loi (3) donnoit un tempérament pour qu'a-

vant le jugement, les parties, l'une dans la crain-

te d'une épreuve terrible, l'autre à la vue d'un

petit dédommagement préfent, terminaient leurs

différends & finiflent leurs haines. On fent bien

que cette preuve négative une fois confommée,

il i]'en falloit plus d'autre , &: qu'ainfî la prati-

que du combat ne po ivoit être une fuite de cet-

te difpofition particulière de U loi falique.

CHAPITRE XYIL

Manière de peufer de nos psres»

pVN fera étonné de voir que nos pères fiOînt

ainiî dépendre l'honneur , la fortune & la

vie des citoyens , de chofes qui étoient moins

du relTort de la raifon que du hifard; qu'ils em-
pîoyaiTent fans cefle des preuves qui ne prou-

voient point , ce qui n'étolent liées , ni avec

l'innocence, ni avec le crime.

Les Germains qui n'avaient jamais été fubju-

gués (4) jouilfoient d'une indépendance extrême.

Les

(4) Cela parole par ce que dit Tacite: tmnîbus idem ha-

bims.
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Les famines fe (i) faifoient la guerre pour des

meurtres, des vols, des injures. On modifia cet-

te coutume, en mettant ces guerres fous des re-

gîes; elles fe firent par ordre k fous les yeux '^2)

du magiflrat: ce qui étoit préférable à unelicen.

ce générale de fe nuire.

Comme aujourd'hui les Turcs, dans leurs guer-

res civiles, regardent la première victoire comme
un jugement de dieu qui décide; alnfi les peu-

ples Germains , dans leurs affaires particulières,

prenoient l'événement du combat pour un arrêt

de la providence toujours attentive à punir le

criminel ou l'ufurpateur.

TaciU' dit que, chez les Germains, Iorf]u'une

nation vouloit entrer en guerre avec une autre

,

elle cherchoit à faire quelque priionnier qui pût

combattre avec un des liens; & qu'on jugeoit,

par l'événement de ce combat, du fuccès de la

guerre. Des peuples qui croyoientquc le combat

lîngulier réglerolt les affaires publiques , pou-

voient bien penfer qu'il pourroit encore régler

les différends des particuliers.

Condebaud (3), roi de Bourgogne, fut de tous

les rois celui qui autorifa le plus l'ufage du com-

bat. Ce prince rend raifon de fa loi dans fa loi

„ même ; „ C'efi: , dit -il , afin que nos fujets

„ ne faffent plus de ferment fardes faits obfcurs,

,, & ne fe parjurent point fi.ir des faits certains ".

Ainfi , tandis que les ecc'éfialliques (4) décla-

roient

(1) Vel!e'ttis?atercn!t<i,\\v.lly ch. CXVIII, dj: que les

Germains décidoienc toutes les arFaire; par le combic.

(2) Voyez, les codes des loix des barbares j & po"' ^^^

cea:s
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roient impie la loi qui permettoit le combat, la

loi des Bourguignons regardoit comme facrilege

celle qui établiiToit le ferment.

La preuve par le combat lîngulier avoit quel-

que raifon fondée fur l'expérience. Dans une

nation uniquement guerrière , la poltronnerie fup-

pofe d'autres vices: elle prouve qu'on a réfîflé

à l'éducation qu'on a reçue, & que l'on n'a pas

été fenfîble à l'honneur, ni conduit par les prin-

cipes qui ont gouverné les autres hommes; elle

fait voir qu'on ne craint point leur mépris, &
qu'on ne fait point de cas de leur eftiaie : pour

peu qu'on foit bien né, on n'y manquera pas or-

dinairement de l'adrefTe qui doit s'aiiier avec la

force, ni de la force qui doit concourir avec le

courage; parce que, faifant cas de l'honneur»

on fe fera toute fa vie exercé à des chofes fans

lefquelles on ne peut l'obtenir. Déplus, dans

une nation guerrière, où la force, le courage 6c

la prouefTe font en honneur, les crimes vérita-

blement odieux font ceux qui naiOent de la four»

berie, de la fîneiTc & de la rufe, c'eft - à - dire

,

de la poltronnerie.

Quant à la preuve par le feu, après que l'ac-

cufé avoit mis la main fur un fer chaud ou dans

l'eau bouillante, on enveloppoit la main dans un
fac que l'on cachetoit; fi trois Jours après il ne
paroilToit pas de marque de brûlure, on étoit

dé-

tems plus modernes , 'BiauTnandr , fur la coutume de
Beauvoiûs

(3) La loi des Bourguignons, chap. XLV,
(+) Voyez les œuvres à! Agubard..
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déclaré innocent. Qui ne voit que chez un peu-

ple exercé à manier des armes, la peau rude ^i

caleufe ne devoit pas recevoir aflez l'impreflion

du fer chaud ou de l'eau bouillante, pour qu'il

y parût trois jours après? Et s'il y paroifToit,

c'étoit une marque que celui qui faifoit l'épreuve

étoit un eitéminé. Nos payfans avec leurs mains

caleufes nianient le fer chaud comme ils veulent;

ce quant aux femmes , les mains de celles qui tra.

vailloient, pouvoient réfifter au fer chaud. Les

dames (i) ne manquoient point de champions

pour les défendre ; & dans une nation où il n'y

avoit point de luxe, il n'y avoit guère d'état moyen.

Far la loi des Thuringiens (2), une femme ac-

cufée d'aduItere n'étoit condamnée à l'épreuve

par l'eau bouillante, que lorfqu'il ne fe préfen-

toit point de champion pour elle; & la loi (3) des

Ripuaires n'admet cette épreuve que lorfqu'onne

trouve pas de témoins pour fe juiÛfier. Mais une

femme qu'aucun de fesparens ne vouîoit défendre,

un homme qui ne pouvoit alléguer aucun témoin

gnage de fa probité , étoient par cela même déjà

convaincus.

Je dis donc que , dans les circonftances des tems

où la preuve par le combat 5c la preuve par le

fer chaud & l'eau bouillante furent en ufage , il

y eut un tel accord de ces loix avec les mœurs,

que ces loix produifirent moins d'injurtices, qu'el-

les

(i) Voyez Ti^tirtrnanoir , coutume de BeauvoifiSjCh. LXI.
Voyez, auffii la loi des Angles, ch. XIV, où la preuve par

l'eau bouiilance n'elt que fublldiaire.

(2) Tic. 14.
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les ne tarent injuftes; que les effets furent plus

innocens que les caufes, qu'elles choquèrent plus

l'équité' qu'elles n'en violèrent les droits: qu'el-

les furent plus déraifonnables que tyranniqucs.

C H A PITRE XVIII.

Comnicnt li preuve par le cor.ihat i'étendit,

/^N pourroit conclurre de la lettre CC/Igobard à

Louh le débonnaire^ que la preuve par le combat
n'étoit point en ufage chez les Francs, puifqu'a-

près avoir remontré à ce prince les abus de la loi

à^Gondùhaud, (4) demande qu'on juge en Bour-
gogne les affaires par la loi des Francs. Mais corn'

me on fçait d'ailleurs que dans ce tems-Ià le com-
bat judiciaire étoit en ufage en France, on a été

dans l'embarras. Cela s'txplique par ce que j'ai

dit; la loi des Francs Salitns n'admettoit point

cette preuve, à. celle des Francs Ripuaires (5)
la recevoit.

Mais, malgré les clameurs des eccléfîadiques,

l'ufage du combat judiciaire s'étendit tous les

jours en France ;& je vais prouver tout-à-l'heure

que ce furent eux-mêmes qui y donnèrent lieu

en grande partie.

C'efl la loi des Lombards qui nous fournit

cette preuve. „ 11 s'étuit introduit depuis long-

„ tems une détellable coutume (eft-ii dit dans

(9) ch. xxxr, %, s,

(^) Si placent domino nof.ro ut eos tr.visferret ad legera

J-Tj-ncorK-m.

(5; Voyez cette loi , tir. y;? , § 4; S: ti:. 67, 5, j.
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„ le préambule dclaconflitution(i) d'O//^^;;//);

„ c'ellque fila chartre de quelque héritage étoit

„ attaquée de faux, celui qui la préfcntoitfaifoit

j, ferment fur les évangiles qu'elle étoit vraie; &
„ fans aucun jugement préalable, il fc rendoit

„ propriétaire de l'héritage ; ainfî les parjures

,, étoient sûrs d'acquérir ". Lorfqus l'empereur

Oihon /fe fit couronner à Rome (2), le pape

Jean XIl tenant un concile, tous les feigneurs

(3) d'Italie s'écrièrent qu'il falloit que l'empereur

fit un loi pour corriger cet indigne abus. Le
pape & l'empereur jugèrent qu'il falloit renvoyer

l'affaire au concile qui devoit fe tenir peu de tems

(4)aprèsàRavenne. Là les feigneurs firent les mê-

mes demandes, 6: redoublèrent leurs cris ; mais fous

prétexte de labfence de quelques perfonnes, on
renvoya encore une fois cette affaire. Lorfquequ'-

Othofi II & Conrad (5) roi de Bourgogne arrivè-

rent en Italie, ils eurent à Véronne un (6) col-

loque (7) avec les feigneurs d'Italie ; & fur

leurs inftances réitérées, l'empereur, du confen-

tement de tous, fit une loi qui portoit que,

quand il y auroit quelque conteftation fur des

héritages, & qu'une des parties voudroit fe fer-

vir d'une chartre , & que l'autre foutiendroit

qu'elle étoit fauiïe, l'affaire fe décideroit par le

combat; que la même rcg'e s'obferveroit lors-

qu'il

(0 Loi des Lombards, liv. II, tit. ;f , ch XXXIV.
(z) L'an 962,

(5) Ab Italie procer'bns efl proc'amatm , t;t imprrator

fanCtus, r.ijiiaîa If^e
, faclnui îndignum deftrneret. Loi égs

Lombards, liv. II , tit. JJ, chap. XXXIV.
(4) 11 fut tenu en l'an 967 , en prefence du pape
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qu'il s'agiroit de matières de fitf; que les églifes

feroient fujeite;? à la même loi, & qu'elles coin-

hattroienc par leurs champions. On voit que la

noblelFe demanda la preuve par le combat , à

eau le de l'inconvénient de la preuve introduite

dans les égiifes
;
que , malgré les cris de cette

nobleile , malgré l'abus qui crioit lui-même , &
malgré l'autorité à'O-ho-d qui arriva en Italie pour

paritr à. agir en mcà:re, le clergé tint ferme dans

deux conciles ; que le concours de la noblefle &
des princes ayant forcé les eccléfiaftiques à cé-

der , l'ufage du combat judiciaire dut être re-

gardé coiiims un privilège de la nobleiTe, com-

me un rempart co;itre l'injuftice, h une ailuran-

ce de fa propriété; & que, dès ce moment, cet-

te pratique dut s'étendre. Et cela fe fît dans un
tems où les empereurs étoient grands & les pa-

pes petits ; dans un tems où les Othom vinrent

rétablir en Icaîie la dignicé de l'empire.

Je ferai une réflexion qui coafirmera ce que

j'ai dit ci-defîiis, que l'établilTemcnt des preuves

négatives entraînoit après lui la jurifprudence

du combat. L'abus dont on fe plaignoit devant

les 0/-&(?«s,étoit qu'un homme à qui on objecloit

que la chartre étoit faufle, fe défendoit par une

preuve négative , en déclarant fur les évangiles

qu'el-

'Jenn XIII & de l'empereur Othnn T,

(j) Once d'Othon II , fils de Ro.Uîj^he , & roi Je la

Bourgogne Transjurane.

(6j L'an 988.

(7) Càm in hoc ab omnibus îTr.ftthlts anres fnlfdrcntHri

Loi des Lombards, liv. U, tic, 55) ch. XXXIV,

Tme ///. I
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qu'elle ne l'étuit pas. Que fit-on pour corriger

l'abus d'une loi qui avoit été tronquée? on ré-

tablit l'ufage du combat.

Je me fuis preiTé de parler de la conflitution

d'Oibon II, afin de donner une idée claire des

démêlés de ces tenis-là entre le clergé & les laï-

ques. Il y avoit eu auparavant une conflitution

de (i) Lotbairel, qui, fur les mêmes plaintes

& les mêmes démêlés , voulant affurer la pro-

priété des biens , avoit ordonné que le notaire

jureroit que fa chavtre n'étoit pas faufle; & que,

s'il étoit mort , on feroit jurer les témoins qui

l'avoient fîgnée: mais le mal refioit toujours, il

falloit en venir au remède dont je viens de parler.

Je trouve qu'avant ce tems-là , dans des af-

femblées générales tenues par Charlemagne , la

nation lui repréfenta(2)que, dans l'état des cho-

fes, il étoit très-difficile que l'accufateur ou l'ac-

cufé ne fe parjuraient, & qu'il valoit mieux ré-

tablir le combat judiciaire; ce qu'il fit.

L'ufage du combat judiciaire s'étendit chez

les Bourguignons, & celui du ferment y fut boi-

re. ThéodoriCi roi d'Italie, abolit le combat fîn-

gulier chez les Odrogoths (3); lesloix à^Chaitu

Cl) Dans la loi des Lombards, liv. II, tic. 55, §. 35.

Dans Texemplaire dont s'eft fervi Mr. Mnratori^ elle eft

aaribuée à Tempereur Guy,

(z) Dans la ici des Lombards, liv. II, ne. 55, §. 23,

(3) Voyez Ca^iodore, liv. III, lecc. 2^ & 24.

(4) In palaùo qmqne Ber2 cornes "Baninnnenjis, cr.m im^

peteretttr à c^uodam vocato SuniU & Infidslîtatis argueretftr ^

cr.rn eodem fe.undàm legern proprùim , nnotè qulà utcrcjue

Gothas erat, eowftrî traita coùgrefjhs efi & ziéltis. L'au-

teur incertain de la vie de Louis le débonnaire.

{S) Voyez dans la loi des Lombards, le liv. I, tir. 4;'
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dafuind^ & de Récefuinde femblent en avoir vou-

lu ôter jufqu'à l'idée. Mais ces loix furent fi peu

reçues dans la Narbonnoifc, que le combat y é-

toit regardé comme une prérogative (4) des Goths.

Les Lombards, qui conquirent l'Italie après

la deflrudion des Ollrogoths par les Grecs, y
rapportèrent l'ufage du combat ; mais leurs pre-

mières loix le reftreignirent (5). Charkmagne

(6) , LoiiU le débonnaire^ les Oibous^ firent di-

verfes conllitutions générales, qu'on trouve in-

férées dans les loix des Lombards, & ajoutées

aux loix faliques, qui étendirent le duel, d'abord

dans les affaires criminelles , & enfuite dans les

civiles. On ne fçavoit comment faire. La preuve

négative par le ferment avoit des inconvéniens;

celle par le combat en avoit auflî : on chan-

geoit, fuivant qu'on étoit plus frappé des uns ou

des autres.

D'un côté, les eccléfiaftiques fe plaifoient â

voir que, dans toutes les affaires féculieres, on

recourût aux églifes (7) & aux autels ; & de

l'autre , une nobleffe fiere aimoit à foutenir fes

droits par fon épée.

Je

eccit. 9, §. 23i&liv. Il, tic. 35, §. 4'8c Ji & fit. 5Î»

$. 1,2 8c 3 : les réglemens de Rotharîs; & au §. Ij:

celui de Luîtprand,

(6) ibu. liv. II, Cit. n, §. 23.

(7) Le ferment judiciaire fe taiftic pour lors dans lei

^gUfes; & il y avoir dms h première race, dans le pahis

des rois , une chapelle exprès pour les affaires qui s'y ju-

geoient. Voyez les formules de Marculfe , liv. I , ch,

XXXVIII, les loix des Ripuaires, tic 59, §-4 i "t. 6 J ,

S. î i l'hiftolre de Grégdre de Toun: le cupituhire de i'aU

803, ajouté à la loi falique.

I 1
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Je ne dis point que ce fut le clergé qui eût in-

tLoduit l'ufage dont la noblelTe fe plaignoit. Cet-

te coutume dérivoit de l'efprit des loix des bar-

bares , & de l'établiiTement des preuves négatives.

Mais une pratique qui pouvoit procurer l'impuni-

té à tant de criminels, ayant fait penfer qu'il fal-

loit fe fervir de lafainteté des égiifes pour étonner

les coupables & fiire pâlir les parjures, les ecclé-

liaftiques foutinrent cet ufage & la pr^itique à la.

quelle il étoit joint; car d'ailleurs ils étoient op-

pofés aux preuves négatives. Nous voyons dans

Beauniancir (i) que ces preuves ne furent jamais

admifes dans les tribunaux eccléfialliques : ce qui

contribua fans doute beaucoup à les faire tom-

ber , & à aftbiblir la difpoficion des codes des \o\x

des barbares à cet égard.

Ceci fera encore bien fentir la liaifon entre

r ufage des preuves négatives & celui du combat

judiciaire dont j'ai tant parlé. Les tribunaux laï-

ques les admirent l'un 6: l'autre , & les tribunaux

clercs les rejetterent tous deux.

Dans le choix de la preuve par le combat , la

nation fuivolt fon génie guerrier; car pendant

ou'on établiflbit le combat comme un jugement

de dieu, on aboliflbit les preuves par la croix,

l'eau froide (Se l'eau bouillante ,
qu'on avait re-

gardées aufîi comme des jugemens de dieu.

- Qbarlemagm ordonna que, s'il furvenoit quel-

que différend entre fes enfans , il fut terminé par

le

(i) Chap. XXXIX, pag. 212.

(a) On trouve fes confticucions inférées daes la loi def

Lombards 6c à la fuite i^% loix fali^ucs.



LIV. XXVIIl. CHAP. XIX. 107

le jugement de la croix. Louis (2) le déhonnaWe

borna ce jugement aux affaires eccléfiaftiques ;

fon fils Uthairc l'abolit dans tous les cas; il abo--

lit (3) de même la preure par l'eau froide.
^

Je ne dis pas que, dans un tems où il y avoïc

u peu d'ufages univerfellement reçus ,
ces preu

Tes n'aient été reproduites dans quelques églifes,

d'autant plus c.u'une chartre (4) cie Philippe Aiu

gu(le en fait mention; mais je dis qu'elles furent

de peu d'ufage. Beaumanoir (5) qni vivoit du

tems de Piiut Louis & un peu après ,
faifant l é-

numération des différens genres de preuves, par-

le de celles du combat judiciaire & pomt du

tout de celles-là.

Cil AP 1 T R E XIX.

Nouvelle raifon de Vonhli des loix falîqueijcî loix

romaines & des capititlaires.

l'Ai déjà dit les raifons qui avoient fait perdre

J aux loix faliq«es, aux loix Romaines, & aux

capitulaires , leur autorité ;
j'ajouterai que la gran^

de extenfion de la preuve par le combat en fut la

principale caufe.

Les loix fàliques, qui n'admettoient pomt cet

ufage, devinrent en quelque façon inutiles, & tom-

bèrent: les loix Romaines, qui ne l'ad^ettoient

pas

(^) Dans fa conftituclou inférée dans la loi des Lom-

bards, liv. II, fit. 55» §• 31»

(4) De l'an lîOO. vyvtv
(5) CQutume de Beauvoius, ch. Ai.AiAr
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pas non plus, périrent de même. On ne fongea

plus qu'à former la loi du combat judiciaire , &
à en faire une bonne jurifprudence. Les difpofi-

tions des capitulaires ne devinrent pas moins inu-

tiles. Ainfi tant de loix perdirent leur autorité,

fans qu'on puifTe citer le moment où elles l'ont

perdue ; elles furent oubliées , fans qu'on en trou-

ve d'autres qui aient pris leur place.

Une nation pareille n'avoit pas befoin de loix

écrites , & fes loix écrites pouvoient bien aifé-

ment tomber dans l'oubli.

Y avoit-il quelque difcuiîîon entre deux par-

ties ? on ordonnoit le combat. Pour cela il ne

falîoit pas beaucoup de fufïïfance.

Toutes les actions civiles ôc criminelles fe ré-

duifent en faits. C'eft fur ces faits que l'on com-

battoit; & ce n'étoit pas feulement le fond de

l'aitaire qui fe jugeoit par le combat, mais enco-

re les incidens & les interlocutoires , comme le

dit Beaumanoir (i), qui en donne des exemples.

Je trouve qu'au commencement de la troilieme

race, la jurifprudence étoit toute en procédés;

tout fut gouverné par le point -d'honneur. Si

l'on n'avoit pas obéi au juge, il pourfuivoit fon

OiFenfe. A Bourges (2), fi le prévôt avoit mandé

quelqu'un, & qu'il ne fût pas venu : ,, je t'ai envo-

„ yé chercher, difoit-il, tu as dédaigné de venir;

„ fais-

(1) Chap. LXr, pag. 509 & 310.

(2) Chartrede LmU U gros , de l'an II45> dans le re-

cueil des ordonnances. (5) Ihîd,

(4) Charcre de Lows le jeunet de l'an II 68, dans le

recutU des ûiùonnancçs.
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„ fais-moi raifon de ce mépris", & l'on combac-

toit. Louii le gros réforma (3) cette coutume.

Le con)bat judiciriire étoit en ufage (4; à Or-

léans dans toutes demandes de dettes. Louis le

jeune déclara que cette coutume n'auroit lieu que

lorfque la demande excideroit cinq fols. Cette

ordonnance étoit une loi locale; car du tems de

faift Louis (5), il fufFifoic que la valeur fût de

plu:i de douze deniers. Beaumanoir (6) avoit

oui dire à un feigneur de loi
, qu'il y avoit au-

trefois en France cette mauvaife coutume, qu'on

pouvoit louer pendant un certain tems, un cham-

pion pour combattre dans fes affaires. 11 falloit

que l'ufage du combat judiciaire eût pour lors

une prodigieufe extenlîon.

CHAPITRE XX.

Origine du point-d'honneur,

r\ N trouve des énigmes dans les codes des loîx

des barbares. La loi (7) des Frifons ne don-

ne qu'an demi fol de compofition à celui qui a

reçu des coups de bâton, & iln'y a lîpetiteblef-

fure pour laquelle elle n'en donne davantage. Par

la loi falique , fi un ingénu donnoit trois coups

de bâton à un ingénu, il payoit trois fols; s'il

avoit fait couler le fang , il étoit puni comme
s'il

(f) Voyez 'ïïejttmanoir, th. LXIII, pag, 525".

(6) Voyez, h coutume a^ Beauvoiùs , chip. XXVIII,
pag. 203.

^7) AddltÎ9 ja^îentltim Wilemarî ^ ck, J,
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s'il avoit bleiTé avec le fer, & il psyoit quinze
fols ; ia peine fe mefuroit par la grandeur des

blelTures. La loi des Lombards (i) établit difFé-

rentes coinpofiîions pour un coup
, pour deux

,

pour trois, pour quatre. Aujourd'hui un coup en

vaut cent mille.

La confîitution de Charîemagne inférée dans

la loi (2) des Lombards , veut que Cc^ux à qui el-

le permet le duel , combattent avec le bâton.

Peut-être que ce fut un nîénagementpour le cier-

ge
; peut-être que , comme on étendait l'ufage

des combats» on voulut les rcnire moins fangui-

naires. Le capitulaire (3) de Louis la débonnaire

donne le chois de combattre avec le bâton ou

avec les armes. Dans la fuite il n'y eut que les

ferfs qui combatiiTent avec le bâton (4).

Déjà je vois naître & fe former les articles par-

ticuliers de notre point-d'honneur. L'accufatcur

comraençoit par déclarer devant le juge, qu'un

tel avoit commis une telle action; & celui-ci ré.

pondoit qu'il en avoit menti (5); fur cela le ju-

ge ordonhoit le duel. La maxime s'établit que,

lorsqu'on avoit reçu un démenti , il failoit fe battre.

Quand un homme (6) avoit déclaré qu'il com-

battroit, il ne pouvoit plus s'en départir
i & s'il le

fii-

(i) Llv. I, tic. 6, §. 3.

(2) Liv. II, cit. 5, § 25.

(3) Ajouté à la loi falique lur l'an 819.

(4) Voyez 'Ecun-fianolr ^ chap. LXIV
,
pag. 323.

(5) Ihli, pag- 329.

(6) Voyez ^-aiirr.^ijolr, chap. III, pag. 25 & 329.
^

(7) Vovez, fur les armes des combitcans , 'Beaum.inalr

,

chap. LXI, p. 308, & chap. LXIV, p 328.

(S) [tu, chap, LXIV, p. 3 28 : voyea aufli les cbar-

trffs
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faifoit, il étoit condamné à une peine. De -là

fuivit cette règle que
,
quand un homme s'étoit

engagé par fa parole, l'honneur ne lui permet,

toit plus de la rétracter.

Les gentilshommes (7) fe battoient entr'eux

à cheval & avec leurs armes, & les villains(8)

fc battoient à pied & avec le bâton. De-là il

fuivit que le bâton étoit l'inflrument des outra-

ges (9), parce qu'un homme qui en avoit été

batiu, avoit été traité comme un villain.

11 n'y avoit que les villains qui combattifTent

à vifage découvert (io);aîn(î il n'7 avoit qu'eux

qui pufTent recevoir des coups fur la face. Un
foiifflet devint une injure, qui devoit être lavée

par le fang, parce qu'un homme qui l'avoit re-

çu, avoit été traité comme un villain.

Les peuples Germains n'étoient pas moins fen-

fîbles que nous au point- d honneur; ils l'étoient

même plus. Àinli les parens les plus éloignés

prenoient une part très-vive aux injures , 6: tous

leui-s codes font fondés là-deiTus. La loi des Lom-
bards (11; veut qu;: celui qui, accompagné de Tes

gens , va battre un homme qui n'eft point fur fes

gardes, afin de le couvrir de honte & de ridi-

cule, paie la moitié de la compofîtion qu'il au-

roit

très de fa'nt'^ithln d'Anjou, rapportées par Galland ,

pig. 269.

(9; Chez jes Romains , les coups de bâton n'étoient

point intâmes. Lege lSt\is ful'ium. De Ht qnî mtantur

inf.irtvà,

(10) Ils n'avoient que l'écu & le bâton, 'Be4nmanoir j

«hap. LXIV, p2g î28.
(11) Li7. I, rit. 6f §, r.
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roit due s'il l'avoit tué ; & que (i) fi

,
par le

même motif, il le lie , il paie les trois quarts de

la même compofition.

Difons donc que nos pères étoient extrême-

ment fenfibles aux affronts ; mais que les affronts

d'une efpéce particulière, de recevoir des coups

d'un certain inibument fur une certaine partie

du corps , & donnés d'une certaine manière , ne

leur étoient pas encore connus. Tout cela étoit

compris dans l'affront d'être battu ; & dans ce

cas la grandeur des excès faifoit la grandeur

des outrages.

CHAPITRE XXI.

Nouvelle réflexion fur le point - d'honneur chez les

Germains,

„ r^' e't o I T chez les Germains , dit Tacite (2)

,

une grande infamie d'avoir abandonné fon

,, bouclier dans le combat ; & plufieurs , après

ce malheur, s'étoient donné la mort". Aulîî

Tancienne loi (3) falique donne-t-elle quinze fols

de coinpofition à celui à qui on avoit dit par in-

jure qu'il avoit abandonné fon bouclier.

Charlemagne (4) corrigeant la loi falique, n'é-

tablit dans ce cas que trois fols de compofition.

Gn ne peut pas foupçonner ce prince d'avoir

voulu aifoiblir la difcipline militaire : il efl clair

que

(i) Liv. I, tit. (5. §. 2.

(2) r? tnorib. German.

(3 ) Dans le ;;«c7«i le^'^s fulhx*
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que ce changement vint de celui des armes; &
c'eft à ce changement des armes que l'on doit

l'origine de bien des ufiiges.

CHAPITRE XXII.

Des mœurs relaîi'veî aux combats

,

N OTRE liaifon avec !es femmes eft fondée fur

le bonheur attaché aux plaifirs des fens , fur

le charme d'aimer & d'être aimé , & encore fur

le defir de leur plaire ,
parce que ce font des ju-

ges très-éclairés fur une partie des chofes qui

con-lituent le mérite perfonnel. Ce defir général

de plaire produit la galanterie , qui n'eft point

'l'amour, mais le délicat , mais le léger, mais le

perpétuel menfonge de l'amour.

Selon les circonltances diftérêntes dans chaque

nation & dins chaque fiécîe, l'amour fe porte

plus vers une de ces trois chofes que vers les

deux autres. Or je dis que, dans le tems de nos

combats , ce fut l'efprit de galanterie qui duc

prendre des forces.

Je trouve dans la loi des Lombards que (5)
fi un des deux champions avoit fur lui des her-

bes propres aux enchantemens , le juge les lui

faifoit ôter , & le faifoit jurer qu'il n'en avoit

plus. Cette loi ne pouvoit être fondée que fur

i'upinion commune ; c'ell la peur
,
qu'on a dit

avc'r

(4) Nous avons l'ancienne loi, 8c celle qui fuc cor-ijoe

par ce prince.

;5] Liv, II, tic. 55, S. II.

1 6
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'

avoir inventé tant de choLs
, qui fit imaginer

CCS fortes de prefriges. Comme dans les combats
particuliers les champions étoi^nt nrmés de tou-

tes pièces, Ôi qu'avec des armes pefantes, ofFen-

lîves & défenfives, celles d'une certaine trempe

& d'une certaine force, donnoient des avanta-

ges infinis ; l'opinion des armes enchantées de

quelques coîTibattans, dut tourner la tête à bien

des gens.

De-là naquit le fyftême merveliîeux de la che-

valerie. Tous les efprits s'ouvrirent à ces idées.

On vit dans les romans des paladins, des négro-

mansjdes fées, des chevaux ailés ou inteliigens,-

des hommes invlfibies ou invumérshles, des ma-

giciens qui s'intércffoient à la nailTance ou à l'é-

ducation des grands perfonnages, des palais en-

chantés & défencliantés ; dans notre monde un

inonde nouveau , & le cours ordinaire de la na-

ture lailTé feulement pour les hommes vulgaires.

Des paladins toujours armés dans une partie

du monde pleine de châteaux , de forterefles &
de brigands , trouvoient de l'honneur à punir

l'injuilice & à défendre la foiblelTe. De-là encore

dans nos romans la galanterie fondée fur l'idée

de l'amour , jointe à celle de force & de protc<5tion,

Ainfi naquit la galanterie , lorfqu'on imagina

c'es hommes extraordinaires, qui voyant la vertu

jointe à la beauté & à la foiblefTe , furent portés

à s'expofer pour elle dans les dangers , & à lui

plaire dans les adions ordinaires de la vie.

îsos romans de chevalerie flattèrent ce defir de

plaire , & doiiaerent à une partie de l'Europe cet

ef.
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efprit de g^^lanterie que l'on peut dire avoir été

peu connu par les anciens.

Le luxe prodigieux de cette immenfe ville de

Rome, flatta l'idée des plaifirs d;s ftns. Une
certaine idée de tranquillité dans les campagnes

de la Grèce , fie décrire .'i) les ientimens de l'a-

mour. L'idée des paladins
, protecteurs de la

vertu & de la beauté des femmes , conduifit à

celle de la galanterie.

Cet efprit fe perpétua par l'ufage des tournois,

qui unilfant enfemble les droits de la valeur &
de l'amour , donnèrent encore à la galanterie

une grande importance.

CHAPITRE XXIIL

De la jurifprudence du combat judiciaire,

Ç\JSi aura peut-être de la curiofité à voir cet

ufage monfl:rueux du combat judiciaire ré-

duit en principe, & à trouver le corps d'une ju-

rifprudence fi finguliere. Les hommes , dans le

fond raifonnables , mettent fous des règles leurs

préjugés mêmes. Rien n'étoit plus contraire au

bon fens que le combat judiciaire : mais ce point

une fois pofé , l'exécution s'en fit avec une cer-

taine prudence.

Pour fe mettre bien au fait de la jurifpruden-

ce de ces tems-là , il faut lire avec attention les

reglemens de 5". Louis , qui fît de fi ^rrands chan-

gemens dans l'ordre judiciaire. Défontaim$ étoit

con»
(0 On peut voir les romans Grçcs dn moyen âge.

1 7
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contemporain ds ce prince; Beaumanoir écrivoît

après (i) lui; les autres ont vécu depuis lui. Il

faut donc chercher l'ancienne pratique dans les

corrections qu'on en a faites.

CHAPITRE XXIV.

Règles étahliei da;i% le combat juaiciaire,

T ORS qu'il (2) y avoit plufieurs accufateurs,

il falloit qu'ils s'accordalTent
, pour que l'af-

faire fût pouriuivie par un feul: &. s'ils ne pou-

voient convenir , celui devant qui fe faifoit Je

plaid, noinmoit un d'entr'eux qui pourluivoit la

querelle.

Quand (3) un gentilhomme appelloit un vil-

lain, il devoit fe préfenter à pied, & avec l'écii

& le bâton : & s'il venoit à cheval &; avec les ar-

mes d'un gentilhomme , on lui ôtoit fon cheval &
fes armes ; il reftoit en chemife, & étoit obligé

de combattre en cet état contre le vitlain.

Avant le combat, la juftice (4) faifoit publier

trois bans. Par l'un , il étoit ordonné aux parens

des parties de fe retirer; par l'autre, on avertif-

foit le peuple de garder le fîlence; par le troifie-

me, il étoit défendu de donner du fecours à une

des parties fous de grofles peines , & même cel-

le

(0 En l'an 1283.
(a) Tie^rim.inJr, chap. VI, pag. 40 5c 4I.

h) lbi\ ch:p. LXIV, p. 528.

(4) Ibi^, p:-g. 530. (5) Ii>^d' (6) Ibld,

(7} Les grands vulTaux avoient des droits particuliers.

(5) Beaumanoir
i
ch. LXIV, pig. 53O, dic ; // penircit
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le de mort , fi par ce fecours un des combattaiis

avoit été vaincu.

Les gens de judice gardoient (5) le parc; &
dans le cas où une des parties auroit parlé de paix,

ilsavoicnt grande attention àl'état aétucloiielks

fe trouvoient toutes les deux dans ce moment,

pour qu'elles fuflent remifes (6) dans la même

fituation , fi la paix ne fe faifoit pas.

Quand les gages étoient reçus pour aime ou

pour faux jugement, la paix ne pouvoitfe faire

fans le confentement du feigneur ; & quand une

des parties avoit été vaincue , il ne pouvoit plus

y avoir de paix que de l'aveu du comte (7); ce

qui avoit du rapport à nos lettres de grâce.

Mais Cl le crime étoit capital , & que le feigneur

corrompu par des préfens, confentit à la paix,

il payoit une amende de foixante livres ; & le

droit (8) qu'il avoit de faire punir le malfaiteur,

étoit dévolu au comte.

Il y avoit bien des gens qui n'étoient en état

d'offrir le combat ni de le recevoir. On permet-

toit en connoiilance de coufe , de prendre un

champion; &, pour qu'il eût le plus grand intérêt

à défendre fa partie, il avoit le poing coupé, s'il

étoit vaincu (9).

Quand on a fait dans le fiecle paffé des loix

capitales contre les duels ,
peut-être auroit -il

fufB

faiuficf. Ces paroles, dans les auteurs de ces tems-là ,

n'ont pas une lignihcaiion générale, mais reftreinre à l'af-

faire dunt il s'agit i
Dêfntal.es^ cn. XXI, arc- 29.

_

(9) Cet ufdjr-e que l'on trouve dans les capitulaires'

fubùltolt du tems de 'Beauwautir; voyez. U chap. LXI ,
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fuSi d'ôter à un guerrier fa qualité de guerrier

par la perte de la main; n'y ayant rien ordinai-

rement de plus trille pour les hommes que de

furvivre à la perte de leur cara(ftere {a),

Lorfque (i) dans un crime c?.pital le combat

fe falfoit par champions , on mettoit les parties

dans un lieu d'où elles ne pouvolent voir la ba-

taille : chacune d'elles étoit ceinte de la corde qui

devoit fervir à fon fupplice , fi fon champion é-

toit vaincu.

Celui qui fuccomboit dans le combat, ne per-

doit pas toujours la chofe conreftée; fi , par

exemple (2), l'on combattoit fur un interlocutoi-

re , l'on ne perdoit que l'interlocutoire.

C H A P I T R E XXV.

Des homes que fon mettoit à l'ufage du combat ju-

diciaire.

QUAND les g-iges de bataille avoient été re»

çus fur une affaire civile de peu d'importan-

ce, le feigneur obligeoit les parties à les retirer.

Si un fait étoit notoire (3); par exemple, fi

un homme avoit é^é affiffiné en plein marché, on

n'ordonnoir ni la preuve par témoin ni la preu*

ve par le combat ; le juge prononçoit lur la pu<.

blicité.

Quand,

' (^) Il faut combattre le poinc d'honneur par le point

d'hoaneur-même. {R.d'f.nA.)

(1) Tieattrn^nu'r , clup, XLIT , pag. 35O.

(2) Ib'd. chap. LXl^ pag. 509.

(9) Ibid, ch. LXI, p. 508. Ibid, ch. XLIIf , p. 559.
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Quand , dans la cour du feigiieur on avoit fou-

vent jugé de la même manière, & qu'ainfi l'uia-

ge étoit connu (4) , le feigneur refufoit le com-

bat aux parties , afin que les coutumes ne fuOfent

pas changées par les divers événemens des combats.

On ne pouvoit demander le combat que pour

(5) foi, ou pour quelqu'un de Ton lignaie, ou

pour Ton feigneur-!ige.

Quand un accufé avoit été abfous (6) , un au-

tre parent ne pouvoit demander le combat ;
au-

trement les affaires n'auroient point eu de fin.

Si celui dont les parens vouloient venger la

mort venoit à reparoître , il n'étoit plus queftlon

du combat; il en étoit de même (7) fi, par une

abfence notoire, le fait fe trouvoit impoflible.

Si un homme (8) qui avoit été tué, avoit, a-

vant de mourir , difculpé celui qui étoit accufé,

& qu'il eût nommé un autre , on ne procédoit

point au combat; mais s'il n'avoit nommé per-

fonne , on ne regardoit fa déclaration que com-

me un pardon de fa mort ; on continuolt les pour-

fuites; (Scmême, entre gentilshommes, on pou-

voit faire la guerre.

Quand il y avoit une guerre, & qu'un dc5 pa-

rens donnoit ou recevoit les gnges de bataille,

le droit de la guerre cefToit; on penfoit que les

parties vouloient fuivre le cours ordinaire de la

jufti-

(4) Titatimar.iîr , ch. LXI , p. 314: voyei aufli Défo)t'_

tâinesy ch. XXII, arc. 24.

(5) IbJd, ch. LXIII, p. 523. (6) Ibîd.

(7) Ihld. p. 323,

(8) Ibid. p-i^. 323,
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juflice ; & celle qui auroit continué la guerre,

auroit été condimnée à réparer Its dommages.

Ainfi la pratique du combat judiciaire avoit

cet avantage , qu'elle pouvoit changer une que-

relle générale en une querelle particulière , ren-

dre la force aux tribunaux , & remettre dans l'é-

tat civil ceux qui n'étoient plus gouvernés que

par le droit des gens.

Comme il y a une inSnitë de chofes fages qui

font menées d'une manière très-folle, il yaaufîides

folies qui font conduites d'une manière très-fage.

Quand (i) un homme appelle pour un crime,

montroit vifiblemerit que c'étoit l"appeliant mê-

me qui l'avoit commis, il n'y avoifplus dégages

de bataille ; car il n'y a point de coupable qui

n'eût préféré un combat douteux à une puni-

tion certaine.

11 n'y avoit (2) point de combat dans les af-

faires qui fe décidoient par des arbitres ou par

les cours eccléfiadiques; il n'y en avoit pas non

plus , lorfqu'il s'agiflbit du douaire des femmes.

Femme , dit B e a um A N o i r , ne fe peut combat'

ire. Si une femme appelloit quelqu'un fans nom-

mer fon champion, on ne recevoit point les ga-

ges de bataille. 11 falloit encore qu'une femme

fut autorifée par fon (3) baron , c'efi-à-dire,

fon

(1) H^atimano'r, chap. L'util, p. 324.

(2) Ibîd. pag. 32J. (3) IbU.
^

(4) IbliU pag. 323. Voyez auiTi ce que j'ai dit au Uv.

XVI II.

(5) Ibld. chap. XLIII, pag. 322.

(6) DéforttaLes, chap. XXII, arc 7.



LIV. XXVIIl. CHAP. XXVI. 211

fou mari , pour appeller ; mais fans cette autori-

té elîe pouvoit être appellée.

Si l'appellant (4) ou l'appelle uvoient moins

de quinze ans, il n'y avoit point de combat. On
pouvoit pourtant l'ordonner dans les affaires de

pupiles , lorfque le tuteur ou celui qui avoit la

baillie, vouloit courir les rifques de cette procédure.

H me fcmble que voici les c?.s où il étoit per

mis au ferf de combattre. 11 combattoit contre

un autre ferf; il combattoit contre une perfonne

franche, & même contre un gentilhomme, s'il

étoit appelle; mais s'il (5) l'appelloit, celui-ci

pouvoit refufer le combat; & même le feigneur

du ferf étoit en droit de le retirer de la cour. Le
ferf pouvoit, par une chartre du feigneur ((5),

ou par ufage, combattre contre toutes perfonnes

franches ;& l'églife (7) prétendoitce même droit

pour fes ferfs, comme une marque (§)de refpecl

pour elle.

C H A P I T R E XXVI.

Du cjmbat judiciaire entre une des parités ^ un

des témoins»

"DE/IUMANOIR (g) dit qu'un homme qui

voyoit qu'un témoin alloitdépofer contre lui,

pouvoit éluder le fécond, en difant (10) aux ju-

ges

(7) HdhcLini htllandî & tefafcandî ttcentiam y chartre de
Louis le gros y de i'an 1118. (,8J

Ibîd,

(9) Cbap. LXI,pag. 315. ,, ,^ ,

(10; Leur doi:-on demander , avant qu us faîTent nui

ferment, pour qui iis veulenc témoigner > car l'ecques gift

li
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gcs que fa partie produifoit un témoin faux &
calomniateur; & û le témoin vouloit foutenir la

querelle
, il donnoit les gages de bataille. 11 n'é-

toit plus queftion de l'enquête; car û le témoin
étoit vaincu, il étoit décidé que la partie avoit

produit un faux témoin , & elle perdoit Ton procès.

Il ne fallolt pas laifler jurer le fécond témoin
;

car il auroit prononcé fon témoignage, & l'affai-

re auroit été finie par la dépofîtion de deux té-

moins. Mais en arrêtant le fécond, la dépofî-

tion du premier devenoit inutile.

Le fécond témoin étant ainfi rejette, la partie

ne pouvoit en faire ouir d'autres, & elle perdoit

fon procès : mais , dans le cas où il n'y avoic

point de gages ^i) de bataille, on pouvoit pro.

duire d'autres témoins.

Beaumanoir dit 2) que le témoin pouvoit dire

à fa partie avant de dépofer; ,, Je ne me bée pas

5, à combattre pour votre querelle, ne à entrer

„ en plet au mien ; mais fe vous me voulez dé-

„ fendre, volontiw.s dirai ma vérité". La par-

tie fe trouvoit obligée à combattre pour le té-

moin; 6: fi elle étoit vaincue, elle ne perdoit (3)

peint le corps , mais le témoin étoit rejette.

Je crois que ceci étoit une modification de

l'ancienne coutume; & ce qui me le fait penfer,

c'eft

lî point d'aus lever de faux témoignage, S^jK^^wii/rjChap.

XXXIX, p. 318.

(1) "BtaHmarioh i chap. LXI, pag. Jl^.

(2) Chap. VI, pa?. 59 & 40.

(5) Mais û le combat fe faifoit par champions, le çham-»

fioa vaincu avoit le poing coupé.

(4J Tic. 16. §. 3.
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c'fifl que cet ulage d'appeller les témoins , fe trouve

établi dans la loi des Bavarois '4
.

, & dans celle

des Bourguignons ,5), fans aucune reltriélion.

J'ai déjà parlé de la conftitution de Gondehaud^

contre laquelle Agobavd (6; & faim Avit (7J fe

récricrent tant. ,, Quand l'accufé, diJt ce prince,

„ préfente des téaioins pour jurer qu'il n'a pas

„ commis le crime , laccufatrur pourra appeller

)) au combat un des témoins; car il eft julleque

„ celui qui a offert de jurer, 6c qui a déclaré

,, qu'il fçavoit la vérité, ne faOTe point de diffi-

)> culte de combattre pour la foutenir". Ce roi

ne laiffoit aux témoins aucun fubterfuge pour é-

viter le co::ibat.

CHAPITRE XXVIL

Ç« combatjudiciaire entre une partie Pi un deipairî

dufeigneur. /Jppeldefauxjugement,

T A nature de la décifîon par le combat, étant

de terminer IViffuir^ po..r toujours, & n'é-

tant point co:rtpatIbIe (8^ avec un nouveau ju-

gement& de nouvelles pourfultes; l'appel tel qu'il

efl établi par les loix Romaines & par les loix

canoniques, c'eft-à-dire, à un tribunal fupérieur,

pour faire réformer le jugement d'un autre, étoit

inconnu en France. Une

(5) Tir. 4;. (6) Lettre à Louis le âthonnaîrc-

(7) Vie de S. Av't.

(8) ,, Car en la cour où l'on va par la raifon de l'appel

„ pour les gages maintenir, fe baciille ell faite , la que-
„ relie ell venue à fin, û que il n'y a métier de plus d'à-

f, piaux". "Beaumanoirf chap. II, p. 32.
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Une nation guerrière , uniquement gouvernée

par le point-d'honneur, ne connoiiïbit pas cette

forme de procéder; & fuivant toujours le même
efprit, elle prenoit contre les juges les voies (i)

qu'elle aiiroit pu employer contre les parties.

L'appel, chez cette nation, étoit un défi à un

combat par armes, qui devoit fe terminer par

le fang ; & non pas cette invitation à une querelle

de plume qu'on ne connut qu'après.

Auffi Sf, Lûuisdit-lly dans fes établifTemens

(2), que l'appel contient félonie & iniquité. 7\uili

Bcaïunanoir nous dit-il, quefiun hommeCs) vou-

loit fe plaindre de quelque attentat commis con-

tre lui par fon feigneur, il devoit lui dénoncer

qu'il abandonnoit Ton fief ; après quoi il l'appelloit

devant fon fsigneur fuzerain , & ofFroit les gages

de batrdlle. De même le feigneur renonçoit à l'hom-

mage , s'il appelloit fon homme devant le comte.

Appeller fon feigneur de faux jugement, c'é-

toit dire que fon jugemejit avoit été fauflement

& méchamment rendu : or avancer de telles pa-

roles contre fon feigneur, c'étoit commettre une

efpece de crime de félonie.

Ainfi , au lieu d'appeller pour faux jugement

le feigneur qui établiffoit & régloit le tribunal

,

on appelloit les pairs qui formoient le tribunal

mê»

( I ) 'Beaum^mir, ch. LXI
, p. 3 1 2 , & ch LXVII

, p. 5 3 8.

(z) Liv. II. chap. XV.
(3) "Beanmanoir , chap. LXI, p. 3 10 & 31 1 ; & chap,

LXVII. p. 337- ^^,
(4) Ibld, chap. LXI, p. 313.

(5J i^/</. pag. 3H.
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même: on évkoit par -là le crime de félonie;

on n'infulcoit que fes pairs, à qui on pouvoic

toujours faire raifon de l'infulte.

On g'expofoit (4) beaucoup , en faufTant le

jugemcp.t des pairs. Si l'on attendoic que le ju-

gement fût fait & prononcé, on étoit obligé de

les combattre (5) tous , lorfqu'iis ofFroient de

faire le jugement bon. Si l'on appelloit avant

que tous les juges euflent donné leur avis, il

falloit combattre tous ceux qui étolent conve»

nus (6) du même aWs. Pour éviter ce danger ^

on fupplioit le feigneur (7) d'ordonner que cha-

que pair dît tout haut fon avis ; 6: lorfque le

premier avoit prononcé, 6: que le fécond alloic

en faire de même , on lui difoit qu'il étoit

faux t méchant & calomniateur ; & ce n'étoit

plus que contre lui qu'on devoit fe battre.

Défûntaims (8) vouloit qu'avant de fauiTer (9),

on laiiTât prononcer trois juges; & il ne dit point

qu'il fallût les combattre tous trois, & encore

moins qu'il y eût des cas où il fallût combattre tous

ceux qui s'étoient déclarés pour leur avis. Ces

difFérencts viennent de ce que dans ces tems-là

il n'y avoit guère d'ufeges qui fuiTent précifément

les mêmes. Beaumanoir rendoit compte de ce

qui fe palToit dans le comté de Clermont, Dé'

funtainei de ce qui fe pratiquoit en Vermandols.

• Lors-

(6) Qui s'ecolent accordes au Jugement.

(7) 'Bcanm.iyMr^ chap. LXI, p. 514.
(8) Chap. XXII , arr. i , 10 & 11. Il dit feulement

qu'on leur payoic à chacun une ameude.

(9j Appeller de faux jugemenu
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Lorsqu'un (i) des pairs ou homme de fief a-

voit déclaré qu'il foutiendroit le jugement, !e

juge faifoit donner les gages de bataille, & de

plus prenoit fureté de l'appelant qu'il foutien-

droit Ton appel. Mais le pair qui étoit appelle,

ne donnoic point de furetés , parce qu'il étoit

homme du feigneur , & devoit défendre l'appel ou
payer au feigneur une amende de foixante livres.

Si celui [2j qui appeîloit, ne prouvoir pas que

le jugement fut mauvais, ilpayoit au feigneur une

amende de foisante livres, la même amende (3)

au pair qu'il avoit appelle , autant à chacun de ceux

qui avoient ouvertement confenti au jugement.

Quind dii homme violeiiment foupçonnéd'un

crime qui méritoit la mort , avoit été pris & con-

damné , il ne pouvoir nppeller (4) de faux juge-

ment: car il auroit toujours appelle, ou pour

prolonger fa vie, ou pour fcire la paix.

Si quelqu'un (5) difoit que le jugement étoit

faux & mauvais , & n'ofFroit pas de le faire tel

,

c'eft-à-dire, de combat' re, il étoit condamné à

dix fols d'amende s'il étoit gentilhomme, 6c à

cinq fols s'il étoit ferf
,
pour les vilaines paroles

qu'il avoit dites.

^ Les juges (6) ou pairs qui avoient été vaincus,

ne

lll

"Beauménoir f chap. LXI, p. 514.
" " i, XXIIdenr. Ibid. Dejonîaînes, ch, XXII, art. 9»

(5) Defoîitaiues ) ibîd.

(4) 'Beaumamir ^ chap, LXI. pag. Jl^i & Déftntaîntl

chap. XXII, art. 21.

(j) 'Bc.-.uniiïmîr , chap. LXI, p. 314.
• (6) D'fontaincs, chap. XXII, art. 7.

(7) Voyez, DîfontaUies f
chap. XXI, art. Il , 12 &

fuivans ,
qui diUiogue lei cai où le fauCeur perdoic

U
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ne devoieiit perdre ni la vie ni les membres; iniis

celui qui les appelloit étoit puni de mort , lorf-

que Taftaire étoit capitale (7).

Cette manière d'appeller les hommes de fief

pour faux jugement, étoit pour éviter d'appeller

le feigneur même. Mais (8J, fi le feigneur n'a.

voit point "de pairs , ou n'en av^oit pas afilz , il

pouvoit à fes frais emprunter (9) des pairs de

fon feigneur fuzerain ; mais ces pairs n'étoient

point obligés de juger s'ils ne le vouloient; ils

pouvoient déclarer qu'ils n'étoient venus que

pour donner leur confcil: &, dans ce cas (lo)

particulier , le feigneur jugeant & prononçant

lui-même le jugement , fi on appelloit contre lui

de faux jugement, c'étoit à lui à foutenir l'appel.

Si le feigneur (11) étoit fi pauvre qu'il ne fût

pas en état de prendre des pairs de fon feigneur

fuzerain, ou qu'il négligeât de lui en demander,

ou que Celui-ci retufât de lui en donner, le fei-

gneur ne pouvant pas juger feui, & perfonne

n'étant obligé de plaider devant un tribunal où

l'on ne peut faire jugement, Tafi'aire étoit por-

tée à la cour du feigneur fuzerain.

Je crois que ceci fut une des grandes eau fes

de la féparation de la juilice d'avec le fief, d"oii

la vie, h chofe conre.^ée, ou feulement l'incerlocucoire.

(8) Hear.rnjiiolr ^ chap. LXII
, pag. 322, D^fontaîfies^

chip. XXII , art. 5.

(9) Le comce p'etoit pas obligé d'en prêter. S^-.zwwj/iy/r,

chap. LXVII, p. 337.
(10) Nul ne peut taire jugement en fa cour, dit 3^»»-

n:a/it>ir, chap. LXVII, p. 336 6c 337.
(11) Ibid, chap. LXII, p. 322.

'Jowe m. K
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s'cfl; formée la règle des jurifeonfultcs François.

Autre cbofe ejî le fief^ autre chofc eft laju/iice. Car

y ayant une infinité d'hommes de fief qui n'a-

voient point d'hommes ibus eux, ils ne furent

point en état de tenir leur cour ; toutes les af-

faires furent portées à la cour de leur feigneur fu-

zerain ; ils perdirent le droit de juftice, parce qu'ils

n'eurent ni le pouvoir ni la volonté de le réclamer.

Tous les juges (i) qui avoient été du juge-

ment, dévoient être préfens quand on lerendoit,

iinn qu'ils puffent enfuivre & dire On à celui qui

voulant fauilér, leur demandoit s'ils enfuivoient;

car , dit Défontaines (2) , „ c'ell une affaire de

^, courtoilie & de loyauté, & il n'y a point là de

,, fuite ni de remife". Je crois que c'ell de cette

manière de penfer qu'eil; venu l'ufage que l'on fuit

encore aujourd'hui en Angleterre , que tous les

jurés foient de même avis pour condamner à mort.

11 falioit donc fe déclarer pour l'avis de la plus

grande partiej 6c s'il y avoit partage, onpronon-

çoit , en cas de crirue , pour l'accufé ; en cas de

dettes, pour le débiteur; en cas d'héritages,

pour le défendeur.

Un pair, dit Défontaineî (3), ne pouvoit pas

dire qu'il ne jugeroit pas s'ils n'étoient que quatre

C4) , ou s'ils n'y étoient tous , ou fi les plus

fages n'y étoient; c'efl comme s'il avoit dit , dans

la mêlée , qu'il ne fecourroit pas fon feigneur,

par-

(1) Défonta'ines^ chap. XXI, art. 27 & 28.

(2) Ibid. art. 28.

(5) Chap XXI, art. 37.

(4) Il lai'.oic ce nomore au moins , D 'fontaines ^ ch»

XXI, art. 96.

(Jy Yo^QX'BcaHyr.aKOÎr , chap. LXXVII, p. 357.
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parce qu'il n'avoit auprès de lui qu'une par-

tie de Tes hommes. Mais c'étoit au feigneurà

faire honneur à fa cour, & à prendre fcs plus vail-

lans hommes & les plus fages. Je cite ceci pour

faire fentir le devoir des vallaux , combattre &
juger; & ce devoir étoit même tel, que juger c'é-

toit combattre.

Un feigneur (5) qui plaidoit à fa cour con-

tre fon valTal, & qui y étoit condamné, pouvoit

appeller un de fes hommes de faux jugement. Mais

à caufe du refpect que celui-ci devoit à fon fei-

gneur pour la foi donnée, & la bienveillance que

le feigneur devoit à fon vafTal pour la foi reçue,

on faifolt une diftinction ; ou le feigneur difoit en

général , que le jugement (6) étoit faux & mau-

vais; ou il imputoit à fon homme des prévarica-

tions (7) perfonnelles. Dans le premier cas il of-

fenfoit fa propre cour ; & en quelque façon lui-

même, & il ne pouvoit y avoir de gages de batail-

le : il y en avoit dans le fécond
,
parce qu'il at-

taquoit l'honneur de fon vaiïal ; & celui des deux

qui étoit vaincu, perdoit la vie & les biens, pour

maintenir la paix publique.

Cette diftlnclion , néceiTaire dans ce cas parti-

culier, fut étendue. Beaumanoir dit que, lorfque

celui qui appelloitde faux jugement, attaquoitun

des hommes par des imputations perfonnelles, il

y avoit bataille ; mais que s'il n'attaquoit que le

ju-

(6) Ce jugement eft faux & mauvais : Z^»V. chap. LXVII,

P 557- ... c o
(7) Vous avez, fait es jugement faux & mauvais comme

mauvais que vous êtes , ou par levier ou par promefle.

"BeaHmanoirj chap. LXVII, pag. 337.

K 2
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jugement, il étoit libre (i) à celui des pairs qui

étoit appelle, de faire juger l'affaire par bauiile

ou par droit. Mais comme rcfpric qui régnoitdu

tems de Beaumamir ^ étoit de reflreindre Tufage

du combat judiciaire , & que cette liberté donnée
au pair appelle , de défendre par le combat le ju-

gement , ou non , efl également contraire aux

iJ.ées de l'honneur étab!i dans ces tems-Ià, &à
l'engagement où l'on écoit envers fon fcigneur

de défendre fa cour , je crois que cette diftinc-

tion de Bcaumanoir étoit une jurifprudencc nou-

velle chez les François.

Je ne dis pas que tous les appels de faux juge-

ment fe décidaffent })ar bataille; il en étoit de cet

appel comme de tous les autres. On fc fouvient

des exceptions dont j'ai parlé au chapitre XXV.
Ici , c'étoit au tribunal fuzerain à voir s'il falloit

ôter, ou non, les gages de bataille.

On ne pouvoit point fauffer les jugemens ren-

dus dans la cour du roi ; car le roi n'ayant perfon-

ne qui lui fut égal, il n'y avoit perfonne qui pût

Tappeilcr; & le roi n'ayant point de fupérieur,

il n'y avoit perfonne qui pût appeller de fa cour.

Cette loi fondamentale , néceOTaire comme loi

poUtique , diminuoit encore, comme loi civile,

les abus de la pratique judiciaire de ces tems-là.

Quand un fcigneur craignoit (2) qu'on ne faus-

fâc fa cour , ou voyoit qu'on fe préfentoit pour

la fauffer; s'il étoit du bien de la juftice qu'on ne

la fauffàt pas , il pouvoit demander des hommes

de

(0 IhlL pag. 557 & 558.
{7.) Defontaines, cù. X^Ll^ art- 14,
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de îacour du roi , dont on ne poiivo'C faiidcr le ju-

gement; ^\q ïO\ Philippe , dit Défontaines ^yj

,

envoya tout fon confeil pour juge: une affaire

dans la cour de l'abbé de Corbie.

Mais fi le feigneur ne pouvoit avoir des juges

du roi , il pouvoit mettre fa cour dans celle

du roi, s'il relevoit nuementdelui; & s'ilyavoic

des feignfeurs intermédiaires , il s'adreflbit à fon

feigneur fuzerain , allant de kigneur en feigneur

juiqu'au roi.

Ainfi, quoiqu'on n'eût pas dans ces tems-îà

la pratique ni l'idée même des appels d'aujour-

d'hui, on avoit recours au roi, qui ctoit toujours

la fource d'où tous les lituves paitoient , & la

mer où ils revenoient.

CHAPITRE XXVllI.

De rappel 'le défante de droit,

/^N appelloit de défaute de droit, quand, dans

la cour d'un feigneur, on différoir , on évi-

toit,ou l'on refufoit de rendre la juitice aux parties.

Dans la féconde race
,
quoique le comte eût

plufieurs officiers fous lui, la perfonne de ceux-

ci étoitfubordonnée, mais lajurifdiclionnel'étoic

pas. Ces officiers, dans leurs plaids, affifes ou
placites, jugeoient en dernier reiîbrt comme le

comte même ; toute la différence étoit dans le

partage de h jurifdiclion : par exemple, le com-

te

(3) i^'^d.

K3
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te (i) poLivoit condamner à mort , juger de la

liberté & de la reftitution des biens ; & le cen-

tenier ne le pouvoit pas.

Par la même raifon , il y avoit des caufes ma-
jeures (2) qui étoient réfervées au roi; c'étoient

celles qui intérefToient direélement l'ordre politi-

que. Telles étoient les difcuflîons qui étoient en-

tre les évêques , les abbés , les comtes & autres

grands , que les rois jugeoient avec les grands

valTiux (3).

Ce qii'ont dit quelques auteurs, qu'on appel»

ioit du comte à l'envoyé du roi , ou mifus domh

fïiais , n'ed pas fondé. Le comte & le miTus avoient

une juriCdiétion égale & indépendante l'une de

l'autre (4) : toute la différence (5) étoit que le

mijfus tenoit Tes placites quatre mois de l'année,

& le comte les huit autres.

Si quelqu'un (6) condamné dans une aflîfe

(7), y demandoit qu'on le rejugeât, & fuccom-

boit encore, il payoit une amende de quinze fols,

ou recevoit quinze coups de la main des juges

qui avoient décidé l'affaire.

Lorfque les comtes ou les envoyés du roi ne

fe

fi) Capitulaire III, de l'an 812, arc. 3, édit. de 'Balti-

xe, pag. 497, & de Chirles-le-chauve , ajoute à la loi des

Lombards, liv. II, art. 3.

(2) Capitulaire III, de l'an 8i2, art. 2 , édition de S^-

iHxe, pag. 497.
• , • j r • / ^'/,

(3) Cnrn fidedbni i
capitulaire de Lotus le débonnaire

^

édic. àe'Baliiz.e, pag. 667.
^

(4) Voyez le capitulaire de Charles le chauve, ajoute a U
loi des Lombards, liv. II, article 3.

(î) Capitulaire III, de l'an 812, art. 8.

(6) Capitulaire ajoute' à la loi des Lombards, liy. II,

tir. jy.
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fe fentoient pas aiïez de force pour réduire les

grands à la raifon, ils leur faifoient donner cau-

tion ^8) qu'ils fc préfenteroient devant le tribunal

du roi ; c'étoit pour juger l'affaire , & non pour

la rejuger. Je trouve dans le capituiaire de Metz

(9) l'appel de faux jugement à la cour du roi é-

tabli, 6c toutes autres fortes d'appels profcrits

^& punis.

Si l'on n'acquiefçoit (10) pas au jugement

des échevins (11), & qu'on ne reclamât pas, on

étoit mis en prifon jufqu'à ce qu'on eût acquief-

cé ; & fi l'on reclamoit , on étoit conduit fous

une fùre garde d-vant le roi , & l'afraire fe dif».

cutoit à fa cour.

Il ne pouvoit guère être queflion de l'appel de

défaute de droit. Car , bien loin que , dans ces

tems"'à , on eût coutume de fe plaindre que les

comtes & autres gens qui avoient droit de tenir

des affifes, nefulTentpasexaclsà tenir leur cour,

on fe plaignoit (12) au contraire ,
qu'ils l'étoienc

trop; & tout eft plein d'ordonnances qui défen-

dent aux comtes & auU'es officiers de juiUce quel-

con-

(7) Placittim.^

(8) Cela paroît par les formules, les Chartres & les ca-

pkuUire-. •

(9) De l'an 757, ëdit de 'Balnzt , p. i8o, arc. 9 ?C

10 i
& le fynotle apnd Vernas , de l'an 75 J , art. 29, édir.

àtTialnze, pag. 175'. Ces deux capituiaires furenc faics

fous le ro> Pépin.

(To) Capituliire XI de Chirlemagne y de l'an 8oj: édir.

de "B.ihtze, p. 423 ; 8c loi Enthalre^ dans la lui dei Lom-
bards, liv. II, cir. yz, arr. 23.

(Il) Offi'.iers fous le conue: fcabîni.

(il) Voyez, la loi des Lombards, liv. II. li:. 52,art. 2î.
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conques, de tenir plus de trois alTifes par an. Il

falloit moins corriger leur négligence, qu'arrvîter

leur activité.

Mais , iorfqu'un nombre innombrable de petites

feigneuries fe formèrent, que différens degrés de

vaiïelage furent établis, la négligence de certains

vaffaux à tenir leur cour, donna naiiTance à ces

fortes d'appels (i);d'autantplus qu'il en revenoit

au feigneur fuzerain des amendes confidérables.

L'ufage du combat judiciaire s'étendant de plus

en plus , il y eut des licux , des cas , des tems

où il fut difficile d'aOembler les pairs , & où par

conféquent on négligea de rendre la Judice. L'ap-

pel de dcfaute de droit s'introduifit; &ces fortes

d'appels ont été fouvent des points remarquables

de notre hidoire, parce que la plupart des guer*

res de ces tems-là avoient pour motif la viola-

tion du droit politique, comme nos guerres d'ju-

jourd'hui ont ordinairement pour caufe, ou pour

prétexte, celle du droit des gens.

Bcauw''moîr (2) dit que, dans le cas de dé»

faute de droit , il n'y avoit jamais de bataille;

en voici les raifons. On ne pouvoit pas appeiler

au combat le feigneur lui-même, à caufe du ref-

pcd dû à fa perfonne: on ne pouvoit pas appeiler

les pairs du feigneur , parce que la chofc étoit

claire, & qu'il n'y avoit qu'àcompter les jours des

ajournemens ou des autres délais : il n'y avoit

point

(1) On voit des appels de de'faute de droit dès le cems
de Phili-pe ylHCttfie,

(2) Chap. LXI,p?-. 315,
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point de jugement, ôc on ne fauflbit que fur un

jugement: enfin le délit des pairs ofFenfoit le fei.

gneur comme la partie; <Sc il étoit contre l'ordre
^

qu'il y eût un combat entre le feigneur &, Tes pairs.

Mais (5), comme devant le tribunal fuzerain,

on prouvoit la ddfaute par témoins , on pouvoit

tppeikr aa combat les témoins ; & par -là on

n'ofFenfoit ni le feigneur, ni fon tribunal.

Dans les cas où la défaute venoit de la part

des hommes ou pairs du feigneur qui avoient dif-

féré de rendre la juflice, ou évité de faire le ju-

gement après les délais paffés , c'étoient les pairs

du feigneur qu'on appelloit de défaute de droit

devant le fuzerain; ^ s'ils fuccomboient, ils (4)
payoient une amende à leur feigneur. Celui-ci ne

pouvoit porter aucun fecours à fes hommes; au

contraire il faiiiiroit leur fief, jufqu'àcequ'ils lui

eulTent payé chacun une amende de foixante livres.

2 '. Lorique la défaute venoit de la part du
feigneur, ce qui arrivoic Icrfqu'il n'y avoit pas

aflez d'hommes à fa cour pour faire le jugement,

ou lorfqu'il n'avoit pas alfemblé fes hommes, ou
mis quelqu'un à fa place pour les alTembler; on

deinandoit la défauce devaiit le feigneur fuzerain ;

mais à caufe du reiped du au fcigncur, on fai-

fOiC ajourner la partie (5), &.non pas le feigneur.

Le feigneur dcmandoit fa cour devant le tri-

bunal fuzerain; &. s'il gagLoit la défaute, on lui

lenvo/oit l'affaire , &. on lui payoii une amende

de
(5) lirtittmjno'rt îbîd,

(4) Dj'uoc.ûies, en p. XXr, art, 24,
{S) IbL, chap. XXI, art. 32.
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de foixance livres (i) ; mais fi la défaute étoit

prouvée, la peine (2) contre lui étoit de perdre
le jugement de la chofe conteRée, le fond étoit

jugé dans le tribunal fuzerain; en effet, on n'a-

voit demandé la défaute que pour cela.

3°. Si l'on plaidoit (3) à la cour de fon fei-

gneur contre lui , ce qui n'avoit lieu que pour
les affaires qui concernoient le fief ; après avoir

lailTé palTer tous les délais , on fommoit le fei-

gneur (4) même devant bonnes gens , & on le

faifoit fommer par le fouverain, dont on devoit

avoir permiiîîon. On n'ajournoit point par pairs,

parce que les pairs ne pouvoient ajourner leur

feigneur, mais ils pouvoient ajourner (5) pour

leur feigneur.

Quelquefois (6) l'appel de défaute de droit

étoit fuivi d'un appel de faux jugement, lorfque

le feigneur, malgré la défaute, avoit fait rendre

le jugement.

Le valTal (7) qui appelloit à tort fon feigneur

de défaute de droit, écoit condamné à lui payer

une amende à fa volonté.

Les Gantois (S) avoient appelle de défaute de

droit le comte de Flandre devant le roi , fur ce

qu'il avoit différé de leur faire rendre jugement

en

(1) 'Eeaumamîr , chap. LXI, pag. 312.

(2) D'fchtait/es, chap, XXI, arc. i , 29.

(5) Sous le règne de Louis VI ÎI, le fire de Nèle phi-
doic contre Jeanne Comcelle da Flandres j il la fjmma de
le faire juger dans quarante jours, & il i'appella enfuire de
de'fiiute de droic à 12 cour du roi. Elle re'pondit qu'el'e le

ferok j'Jger par fes pairs en FUndre. La cour du roi pro-
nonça qu'il n'y feroic poinc renvoyé, & ^ue la comcelle

ferox; ajournée,
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en fc cour. II fe tiouvn qu'il avoit pris encore

moins de délais que n'en donnoir la coutume du

pays. Les Gantois lui furent renvoyés ; il fit

faifir de leurs biens jufqu'à la valeur de foixante

mille livres. Ils revinrent à la cour du roi, pour

que cette amende fût modérée; il fut décidé que

le comte pouvoit prendre cette amende , c: m.e-

meplus, s'il vouloit. heaumanoir avoit aflîfté à

ces jugemens.

40. Dans les affaires que le feigneur pouvoit

avoir contre le vaHal pour raifon du corps ou de

riionneiir de celui-ci, ou des biens qui n'étoient

pas du fief, il n'étoit point queftion d'appel de

défaute de droit; puifqu'on ne jugeoit point à la

cour du feigneur, mais à la cour de celui de qui

il tenoit; les hommes, dit Dcfoutaines (9), n'a-

yant pas droit de faire jugement fur le corps de

leur feigneur.

J'ai travaillé à donner une idée claire de ces

choies, qui , dans les auteurs de ces tems-Ià, font

fi confufes & fi obfcures
,
qu'en vérité les tirer

du cahos où elles font, c'eft les découvrir.

CHA-

^

(i) n-'/^w',,;.;/-.?, chap XXr,art. 34,
[6] IhLi, arc. 9-

(7) / eûtimancir, rhap LXT. pag. 5 II.

(8) Ibd.çzg. 312, Mais celui qui n'auroic écc homme,
r» cer:--"- ,. i..j,...ur, i.e lui p^yoù ^:u'une ainenie de Co
Il res ibid,

^S) n-: . D^g. 318.

(i;) Ch. XXI, arc 3;.
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CHAPITRE XX ;X.

Epoque du re^ne de faint Louis.

^AINT LOUIS abolit le combat judiciaire

dans les tribunaux des domaines, comme il

paroit par l'ordonnance (i) qu'il fit là-deflus, &
par les étailijfemem (2^.

Mais il ne l'cta point dans les cours de Tes ^^3)

barons, excepté dans le cas d'appel de faux ju-

gement.

On nepouvoit fauiïer ^4) la cour de Ton feigneur,

fans demander le combat judiciaire contre les ju-

ges qui avoient prononcé le jugement. Mais/^/«^

Louis introduirit(5)rur;!ge de fauiTer fans combat-

tre; changement qui futuneefpece de révolution.

Il déclara (6) qu'on ne pourroit point fauifer les

jugemens rendus dans les feigneuries de fes domai-

nes, parce que c'étoitun crime de félonie. EfFeéci-

vement, fî c'éioit une efpece de crime de félonie

contre le feigneur , à plus forte raifon en étoit-ce un

contre le roi. Mais il voulut que l'on pût deman-

der amendement (7) des jugemens rendus dans fes

cours ; non pas parce qu'ils étoient fauiTtment ou

méchamment rendus , mais parce qu'ils faifoient

qucl-

(i) En 12^0.

(2) Liv. I, chap. II & Vlîi Hv. II, chap. X & XI.

(5) Comme il pin>îr par-rou'' dans les écabiiflemensi Se

'Beanmen^ir , chap. LXI , pag 909.
(4! C'efl-a-dife, appeiler de fiux jugeraenr.

(5' ËLdbii:Tem.-ns,liv. I, chap. VI, ôc ïiw. II, ch. XV.
(6J nu. ;iv. II, chap. XV
{7) n-d. liv. I, chap. LXXVIII: & lir. II , ch. XV.
(8) IbJd. Irv. I, chap. LXXVIII,
(9) nu, liv. Il . Chap. XV.
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quelque préjudice (8). Il voi^lut, au contraire,

qu'on fût contraint de faulRr(9)les jugeir.ens des

cours des barons, (î l'on vouioit s'en plaindre.

On ne pouvoit point , fuivanc les établilTemens ^

faulTtr les cours des domaines du roi, comme on
vient de le dire.il falloit demander amendement de •

vant le même tribunal : & en cas que le bailli ne

voulût pas faire l'amendement requis, leroiper-

mettoic défaire appel à (10) fa cour; ou plutôt, en

interprétant les établifTemens par eux-mêmes, de

lui préfenter (ii^ une requête ou fupplication.

A l'égard des cours des feigneurs , faint Louis

en permettant de les faufler , voulut que l'affaire

fût portée (12) au tribunal du roi ou du feigneur

fuzerain , non (13) pas pour y être décidée parle

combat, mais par témoins, fuivant une forme de

procéder dont il donna des règles (14).

Ainfi , loit qu'on pût faufTer , comme dans les

cours des feigneurs, foit qu'oji ne le pût pas,comme
dans les cours de fes domaines, il établit qu'on pour-

roit appeller, fans courir le hazard d'un combat.

Déjontaines (15) nous rapporte les deux pre-

miers exemples qu'il ait vus , où l'on ait ainfi pro-

cédé fans combat judiciaire: l'un dans uneafl^aire

ju-

(10) EtablifTemens, liv. I, chap. LXXVIII.
(il) Ibid. liv. I, chap. XV.
(12; Mais û on ne taufîbic pas, 5c qu'on voulut appeî-

1er ,oa n'écoic poinc rei,u. Ecubhffemcns . uv. II, ch. XV,
Li fîrs en .utrutt le rect^rt de Çu >o!ir d-' h f,ï!,a,it.

(15) lo'd. liv, II, Ch. VI & LXVII
i & av. II, ch.

XV i & Ti'.n'.m.noîr ^ ch. XI, pag. $%.

(^14) Ecibliflemens, liv I, ch. I, H ^ III,

(15} Chap. XXII, art. 16 & i;.

ii 7
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jugée à la cour de faint Quentin

,
qui étoit du do-

maine du roi ; & l'autre dans la*cour de Ponthieu

,

où le comte, qui étoit préfent, oppofa l'ancien-

ne jurifprudence : mais ces deux affaires furent

jugées par droit.

On demandera peut-être pourquoi /«//// Louis

ordonna pour les cours <le fes barons une maniè-

re de procéder différente de celle qu'il établiiToit

dans les tribunaux de Tes domaines : en voici la

lailbn. Saint Louis fiatuant pour les cours de fes

domaines , ne fut point gêné dans fes vues : mais

il eut des ménagemens à garder avec les feigneurs,

qui jouilfoicnt de cette ancienne prérogative, que

les affaires n"étoient jamais tirées de leurs cours,

à moins qu'on ne s'expofàt aux dangers de les

fauuer. Saint Louis maintint cet ufage de fauffer :

mais il voulut qu'on pût fauiler fans combattre;

c'eft-à-d;re, que, pour que le changement fe

fit moins fentir, il ôta la chofe & lailîi fubfiller

les termes.

Ceci ne fut pris univer Tellement reçu dans les

cours des feigneurs. Beaumunoir ( i ) dit que de

fon tems il y avoit deux manières de juger , l'u-

ne fuivant Vétablifenieut- le-roi , & l'autre fuivant

la pratique ancienne : que les feigneurs avoient

droit de fuivre l'une ou l'autre de ces pratiques;

mais que ,
quand dans une affaire on en avoit

choiiî

(i) Ch. LXI, p. 509. (2) U'd,

(5) Vov^Z Heat'.m-no'.r; Dffontaines ; & les écabliflerrecs,

llv. ir, ch30 X, XI, XV «: autres.

(4"^ Voyez, les ordonnances du commencement delà troi»

fie.'iie race , dans le recueil de L-.v.r'er? , far - :our cclies de

Ihiii'ppe Aa^^fre fur là jurirdiciiun eccléûâlîi:|ae , & ce!5e

de
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choifi une, on ne pouvoit plus revenir à l'autre.

H ajoute (2) que le comte de Clerinont fuivoit

la nouvelle pratique, tandis que fcs vaflaux fete-

noient à l'ancienne: mais qu'il pourroit ,
quanJ

il voudroit, rétablir l'ancienne; fans quoi il au-

loit moins d'autorité que Tes vaflaux.

11 faut fçavoir que la France étoit pour lors

(3) divifée en pays du domaine du roi , & en

ce que l'on appelloit pays des barons ou en ba-

ronnles; & ,
pour me fervir des termes des éta*

biiflemens de ^^ Louis ^ en pays de l'obéiflance-

le-roi, & en pays hors l'obéilTunce-le-roi. Quand

les rois faifoient des ordonnances pour les pays

de leurs domaines , ils n'employoient que leur

feuie autorité : mais quand ils en faifoient qui

regardoient aulTi les pays de leurs barons , elles

étoient faites (4) de concert avec eux, ou fcel-

lées ou foufcrites d'eux ; fans cela , les barons

les recevoient ou ne les recevoient pas , fuivant

quelles leur paroiflToient convenir ou non au

bien de leurs feigneuries. Les arriere-v.iflaux é-

toient dans ks mêmes termes avec les grands vas-

faux. Or les établiflemens ne furent pas donnés

du confentement des feigneur? ,
quoiqu'ils fta-

tuaflent fur des chofes qui étoient pour eux d'u-

ne grande importance : ainfi ils ne furent reçus

que par ceux qui crurent qu'il leur étoit avanta-

geux

de LoHis VIII fur ks Juifs ; & les Chartres rapportées par

Mr. HriifJ'cl, nocammenc ccilc de St. Lonis fjr !e b.il 8c le

rachat des terres, & U majorlcé te'oiale des ailes, tgm. II,

liv. lir, pig. 35i 6c ibii. l'ordonnance de Philippe Atf

V'-yC, pag. 7.
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geux de 'es recevoir, /v^'k'/-/, ti's de 5*. Louis ^ les

admit dans fa comté de Cîermont; & fes valTaux

ne crurent pas qu'il leur convînt de les faire pra-

tiquer chez eux.

CHAPITRE XXX.

Oûfi rvation fur Ici appels,

Ç\ N conçoit que des appels , qui étoient des

provocations à un combat, dévoient fe fai-

re fur le champ. ,, S'il fe part de court fans ap.

„ peller , a:\iBeaumaimr (i), il perd fon aj)-

„ pel, & tient le jugement pour bon". Ceci

fubfifta, même après qu'on eut redreint Tufage

(2j du combat judiciaire.

CHAPITRE XXXI.

CûntUnianon du même fujet,

T s villfiin ne pouvoit pas fauiTer la cour de

fon feigneur; nous l'apprenons d^ Défontai-

fies (3) ; & cela efi; confirmé par les étabiille-

mens (4). „ Aufîî; dit encorejD^W/2/>/^s (5),

j, n'y a-t-il entre toi fLigueur 6. ton villain au-

„ trc juge fors dieu".

C'écoit

(i) Chap. LXIII, pa=:. 327; UU. ch. LXI, p. 512.

(2) Voyez, les ecab.iilemens de i't. Lonîs , iiv. II, C£Up.

XV; i'ordannmce àe Ci?rVi F/i, de 1453.

(5) Chip. XXi, art. 21 èc 22.

(4) Liv. I, cfa. CXXXVI, rj) Cb. II, arr. 8.

{6) Déjyr i'aps, ch. XXil, arc. 7. Cec article 5c le 21

du chip, XXII du même âucear , ont écé jufiiu'ici îrèî-

m:l
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Cétoit l'ufage du combat judiciaire qui avoic

exclus les villains de pouvoir tauffer la cour de

leur feigneur; 6: cela tft il vrai que les villains

qui, par chartre (6) ou par ufage, svoient droit

de combattre , avoient auffi droit de fauiïer la

cour de leur feigneur, quand même les hommes

qui avoient jugé auroient été 1^7) chevaliers; &
Défoutaincs (8) dorme des expéditns pour que

ce fcandale du villain , qui, en faulTant le juge-

ment , combattroit contre un chevalier , n'arri-

vât pas.

La pratique des combats judiciaires commen-

çant à s'abolir, & l'ufage des nouveaux appels à

s'introduire , on penfa qu'il étoit déraifonnable

que les perfonnes franches euflent un remède

contre l'injuiiice de la cour de leurs fcigneurs,

& que les villains ne l'euffent pas ; & le parle-

ment reçut leurs appels comme ceux des perfon-

nes franches.

CHAPITRE XXXII.

Continuation du même fujet.

T ORS qu'on faufToit la cour de fon feigneur,

il vtnoit en perfonne devant le feigneur fu-

zeiain , pour déi'endre le jugement .de fa cour.

De
mal expliqués. D'fon\î'nes ne mec point en oppofition le

jugement (\\x feigneur a/ec celui du chevalier, puifque c'é-

toit ie mêmei mais ii oppofe le vilhin ordinaire à celui

qui avoit le privilège de combattre.

(7) Les chevaliers peuvent toujours être du nombre des
jû^es. Défir,it.i',:(s , chap. XXI, arc. 48.

(8J Chap. XXII, arc. 14.
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De même (i) , dans Je cas d'appel de défaute de

droit, la partie ajournée devant le feigneur fuze-

rain menoic fon feigneur avec elle , afin que , fi la

défaute n'étoit pas prouvée, il pôtr'avoir fa cour.

Dans la fuite, ce qui n'étolt que deux cas par-

ticuliers étant dtvenu général pour toutes les af-

faires , par l'introduction de toutes fortes d'ap-

pels , ils parut extraordinaire que le feigneur fût

obligé de pafler fa vie dans d'autres tribunaux

que ks fiens , & pour d'autres affaires que les

fiennes. Philippe de Falots (2) ordonna que les bail-

lis feuls feroient ajournés, Et quand l'ufage des

fippels devint er.core plus fréquent, ce fut aux

parties à défendre à l'appeî; le fait (3) du juge

devint le fait de la parcie.

J'ai dit (4) que , dans l'appel de défaute de

droit, le feigneur ne perdoit que le droit de fai-

re juger l'affaire en fa cour. Mais fi le feigneur

étoit attaqué lui-inê ne comme (5 ;
partie, ce qui

devint très- fréquent '6^ , il payoit au roi, ou

au feigneur fuzerain devant qui on avoit appelle,

une amende de foixante livres. De-là vint cet

iifage, lorfque les appels furent univerfellemcnc

reçus, de faire paver l'amende au ftigneur lors-

qu'on réformoitla fentence de fon juge; ufage qui

fubfifta longtems, qui fut confirmé par Tordonnan-

ce deRouflîilon, & que fon abfurdité a fait périr.

CHA-
(O Dcfontahes t ch. XXI, art. 55. (2) En 13 52.

(•;) Voyez quel croit l'état des choies du tems de TicuîîU

Ihr
,
qui vivoit en l'an 1402. Somme rurale, liy. 1, p'i^.

19 6c 20.

U) Ci-deflUs, chap. XXX.
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CHAPITRE XXXIII.

Continuation du même fujet.

T^ A N s la pratique du combat judiciaire , le fauç-

feur, qui avoit appelle un des juges, pou-

voit perdre (7) par le combat Ton procès, & ne

pouvoit pas le gagner. En effet, la partie qui

avoit un jugement pour elle,ri'en devoitpas être

privée par le fait d'autrui. 11 falloit donc que le

faulTeur qui avoit vaincu, combattît encore con^

tre la partie, non pas pour favoir fi le jugement

étoit bon ou mauvais; il ne s'agiffoit plus de ce

jugement
,
puifque le conibat l'avoit anéanti, mais

pour décider fi h demande étoit légitime ou non;

& c'efl: fur ce nouveau point que l'oii combattoir.

De-là doit être venue notre manière de pronon-

cer les arrêts : La cour met lappel au véant ; la

eour met l'''-ppcl & ce doht a été appelle au néant*

En effet, quand celui qui avoit appelle de faux

jugement étoit vaincu, l'appel étoit anéanti : quand

il avoit vaincu, lejugemeiît étoit anéanti, & l'appel

même : il falloit procéder à un nouveau jugement.

Ceci eft fi vrai que, lorfque l'affaire fe jugeoit

par enquêtes , cette manière de prononcer n'avoit

pas lieu. Mr. de la lloche-Flavin nous dit (8)

que la chambre des enquêtes ne pouvoit ufer de

cette forme dans les premiers tems de fa création.

CHA^

(j) 'Beattmanoir, chap. LXI
,
pag. 512 & 318.

(6) Ibid.

(7) Défontaines, ch. XXI, art. 14.

(8) Des parkmens de France, llv, I, çh, XVX.
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C PI A P I T R E XXXIV.

Comment la procjdure devint fecretie,.

Tes duels avolent introduic une forme de pro-

cédure publique; l'attaque & la défenfe é-

toient également connues. ,, Les témoins, dit

„ (i) Beauuiarioïr ^ doivent dire leur témoigna-

„ ge devant tous ".

Le commentateur de Boutillier dit avoir appris

d'anciens praticiens ôc de quelques vieux procès

écrits à la main, qu'anciennement, en France,

les procès criminels fe faifoient publiquement, &
en une forme non guère différente des jugemens

publics des Romains. Ceci étoit lié avec l'igno-

rance de l'écriture, commune dans ces tems-là.

L'ufage de l'écriture arrête les idées, & peut fai-

re établir le fecret; mais quand on n'a point cet

ufage, il n'y a que la publicité de la procédure

qui puifle fixer ces mêmts idées.

Et comme il pouvoit y avoir de l'incertitude

fur (2; ce qui avoit été jugé par hommes, ou

plaidé devant hommes , on pouvoit en rappel-

ler la mémoire toutes les fois qu'on tenoit la cour,

par ce qui s'appelloit la procédure par record (3);

& dans ce cas , il n'étoit pas permis d'appeller

les témoins au combat; car les affaires n'auroieat

jamais eu de fin.

Dans la fuite , il s'introduifit une forme de

pro-

(1) Chap. LXI, pag. 315.

(2) Comme dit 'Be.uimn,ioir, ch. XXXIX , pag. 209.^

(3) On prouvoit par témoins ce (^ui s' écoi; déjà pille

>

dit, ou orclonnc enjuliice.
^



LIV. XXVIII CHAP. XXXV. 237

procéder fecrette. Tout étoit public: tout devint

cîiché; les iiîterrogatoires , les informations, le

recollement, la confrontr^tion , les conclurions

de la partie publique; & c'efl l'ufage d'aujour-

d'hui. La première forme do procéder convenoit

au gouvernement d'alors , comme la nouvelle étoit

propre au gouvernement qui fut établi depuis.

Le commentateur de UoutiUier fixe à l'ordon-

nance de 1539 l'époque de ce changement. Je

crois qu'il fe fit peu à peu, & qu'il pafla de fei»

gneurie en feigncurie , à mefure que les feigneurs

renoncèrent à l'ancienne pr.itiquedejuger,& que

celle tirée des établifTemens de 6". Louh vint à fe

perfectionner. En effet, Seaivnamir (4) dit que

ce n'étoit que dans les cas où on pouvoit donner

des gages de bataille, qu'on entendoic publique-

ment ies témoins; dans les autres, on les oyoit

en fecret, & on rédigeoit leurs dépofitions par

écrit. Les procédures devinrent donc iecrettes,

lorfqu'il n'y eut plus de gages de bataille,

CHAPITRE XXXV.

Anciennement en France, il n'y avoit

point de condamnation de dépens (5) en
cour laye. La partie qui fuccomboit étoit afTez

punie par des condamnations d'amende envers le

fei-

(4) Chap. XXXIX, pag. 218.

(f) D 'fo.it. dans Ion confeii, ch. XXII, art, 5 & 8i
& Hcatim. cb. XXXIII ; Etabliflemens , Jiv. I, cb. XC.
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fcigneur & fcs piirs. La manière de procéder par

le combat judiciaire faifoit que, dans les crimes,

ia partie qui fuccomboit, & qui perdoit la vie &
les biens, étoit punie autant qu'elle pouvoit l'ê-

tre; & dans les autres cas du combat judiciaire,

il y avoit des amendes quelquefois fixes ,
quelque-

fois dépendantes de la volonté du feigneur, qui

faifoient aflez craindre les événemens des procès.

H en étoit de même dans les affaires qui ne fe

décidoient que par le combat Comme c'étoit le

feigneur qui avoit les profits principaux , c'étoit

lui aufîî qui faifoit les principales dépenfes, foit

pour aiïembler fes pairs, foit pour les mettre en

état de procéder au jugement. D'ailleurs , les af-

faires fmilTant fur le lieu même, & toujours pref-

que fur le champ, & fans ce nombre infini d'écri-

tures qu'on vit depuis , il n'étoit pas néceiïaire de

donner des dépens aux parties.

C'elt l'ufage des appels qui doit naturellement

introduire celui de donner des dépens. Auffi Dé»

fontaines (i) dit-il que, lorfqu'on appelloit par

loi écrite, c'efl-à-dire, quand on fuivoit les nou-

velles loix de Jaiut Louis ^ on donnoit des dé-

pens; mais que, dans l'ufage ordinaire, qui ne

permettoit point d'appeller fans fau(rer,il n'y en

avoit point; on n'obtenolt qu'une amende, 6c la

pOiTelTion d'an & jour de la chofe conteftée , iî

l'affaire étoit renvoyée au feigneur.

Mais, lorsque de nouvelles facilités d'appeller

aug.

CO Cbap. XXII, art. 8.
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augmentèrent le nombre des appels (2}; que,

par le fréquent iifage de ces appels d'un tribunal

à un autre, les parties furent fans celle tranfpor-

tées hors du lieu de leur féjour; quand l'art nou-

veau de la procédure multiplia ôc éternifa les pro-

cès; lorfque la fcience d'éluder les demandes les

plus juries fe fut rafinée
;
quand un plaideur fçut

fuir, uniquement pour fe faire fuivre; lorsque

la demande fut ruineufe, & la défenfe tranquille;

que les raifons fe perdirent dans des volumes de

paroles & d'écrits; que tout fut plein de fuppôts

de juftice
,
qui ne dévoient point rendre la juftice;

que la mauvaife foi trouva des confeils,làoùelle

ne trouva pas des appuis; il fallut bien arrêter les

plaideurs par la crainte des dépens. Ils durent les

payer pour la décifion, & pour les moyens qu'ils

avoient employés pour l'éluder. Charles le bd fit

îî-delTus une ordonnance (3) générale.

CHAPITRE XXXVI.

De la partie publique,

r^OMME, par les loix faliques & Ripuaires, ôc

par les autres loix des peuples barbares , les

peines des crimes étoient pécuniaires, il n'y a-

voit point pour lors, comme aujourd'hui parmi

nous , de partie publique qui fût chargée de la

pourfuite des crimes. En effet, tout fe réduifoic

en

(2) A préfenc que l'on eft û encliu à appeller, dit 'Boh'

tirier, lomme rurale, liy. I, cic. 3 ,
pag, 16.

(3) En 1324.
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en réparations de dommages; toute pourfuite é-

toit en quelque façon civile, & chaque particu-

lier pouvoit la faire. D'un autre côté, le droit

Romain avoit des formes populaires pour la

pourfuite des crimes , qui ne pouvoient s'accor-

der avec le miniftere d'une partie publique.

L'ufage des combats judiciaires ne répugnoit

pas moins à cette idée ; car qui auroit voulu-

être la partie publique, & fe faire champion de

tous contre tous ?

Je trouve , dans un recueil de formules que

Mr. Muraiori a inférées dans les lois des Lom-

bards
,

qu'il y avoit dans la féconde race un a-

vci/é de la (i) partie publique. Mais, Ci on lit le

recueil entier de ces formules , on verra qu'il y
avoit une différence totale entre ces officiers, &
ce que nous appelions aujourd'hui la partie pu-

blique , nos procureurs généraux, nos procureurs

du roi ou des feigneurs. Les premiers étoient

plutôt les agens du public pour la manutention

politique & domeftique, que pour la manuten-

tion civile. En effet, on ne voit point, dans ces

formules, qu'ils fuflent chargés de la pourfuite

de£ crimes & des affaires qui concernoient les

mineurs, les ég'ifes, ou l'état des perfonnes.

J'ai dit que l'établiffement d'une partie publi-

que répugnoit à l'ufage de combat judiciaire. Je

trou-

(1) j^dvûCciiiis de parte ftihlî:â.

(2) Voyei cette confticution & cette formule, dans le fé-

cond volunne des hiftorit^ns d'Italie, pag. 175.

(5) Recueil de iV/ar,iryr;',pag. 104, fur k îoi88 de C/7^r«

Uma^.iC
i

liv. i, tic. :6, §. 78.
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trouve pourtant , dans une de ces formules, ua
avoué de la partie publique qui a la liberté de
combattre. Mr. Muratori l'a mife à la fuite de
la conftitution (2) à:Henri /, pour laquelle elle a

été faite. ,, Il eft dit dans cette conilitution, que

„ fi quelqu'un tue fon père , fon frère , Ton ne-

„ veu , ou quelqu'autre de fes parens , il per-

„ dra leur fucceffion
, qui paflera aux autres pa.

„ rens; & que la fienne propre appartiendra au

„ fifc". Or c'eft pour la pourfiiite de cette fuc-

ceffion dévolue au fifc, que l'avoué de la partie

publique, qui en foutenoit les droits, avoit la

liberté de combattre : ce cas rentroit dans la re-

gle générale.

Nous voyons, dans ces formules, l'avoué de

la partie publique agir contre (3) celui qui avoit

pris un voleur , & ne l'avoit pas mené au corn,

te; contre celui (4) qui avoit fait un fouléveiiient

ou une affemblée contre le comte ; contre celui

(5) qui avoit fauve la vie à un homme que le

comte lui avoit donné pour le faire mourir; contre

l'avoué des églifes (6) , à qui le comte avoit or-

donné de lui préfenter un voleur, & qui n'avoit

point obéi ; contre celui (7) qui avoit révélé le

fecret du roi aux étrangers ; contre celui (8) qui,

à main armée , avoit pourfuivi l'envoyé de l'em-

pereur ; contre celui (9) qui avoit méprifé les

lettres de l'empereur, & il étoit pourfuivi par

l'a-

(4) Autreformule,i*i;V.pag. 87. (7) Th'd. pag. 88.
(5) Ihid, pag. 104. (8J Ihid. p2g. 98.
(6) Jlid, pag. 9 y. (9j ibld, pag. 131.

Tome liL L
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l'avoué de l'empereur , ou par l'empereur luimâ-

me ; contre celui (i) qui n'avoit pas voulu rece-

voir la monnoic du prince : enfin , cet avoué de»

inandoit les chofes que la loi adjugeoitaulirc(2)*

Mais dans la pourluite des crimes, on ne voit

point d'avoué de la partie publique; même quand

on emploie les duels (3; ; même quand il s'agit

d'incendie (4) ; même lorfque le juge eft tué

(5 , fur fon tribunal , même lorfqu'il s'agit de

l'état des perfonnes (6), de la liberté & de la

iervitude (?).

Ces formules font faites, non feulement pour

les loix des Lombards , mais pour les capitulai-

les ajoutés; ainfî il ne faut pas douter, que fur

cette matière, elles ne nous donnent la pratique

de la féconde race.

Il eft clair que ces avoués de la partie publi-

que durent s'éteindre avec le féconde race, corn-

me les envoyés du roi dans les provinces; par

la raifon qu'il n'y eut plus de loi générale, ni de

fifc général; & par la raifon qu'il n'y eut plus de

comte dans les provinces, pour tenir les plaids;

& par conféquent plus de ces fortes d'officiers

dont la principale fonclion étoit de maintenir

l'autorité du comte.

L'ufage des combats , devenu plus fréquent

dans la troificme race, ne permit pas d'établir

une

(i) Formule, pag. 132. (6) Ibld. pag. 134-

(2) Ibîd. pa-. 137. (7) Ib'-i- ?^6 107-
,.

• 1 Ihîd. II, ch. XI Se XIII.

(t) Ibld, pag. 168. (9) Ch. 1, & ch. LXr,
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une partie publique. Aufïï BoutiiUer ^ dans fa

fomme rurale, parlant des officiers de juftice;

ne cite-t-il que les baillis , homme féodaux &
fergens. Vo/ez les établillemens (8; , & Bt^au-

v.auuir (9), fur la manière dont on faifoit les

pour fuites dans ces tems-là.

Je trouve dans les loix (10) de Jaques, IlyXOÎ

de Majorque , une création de l'emploi de pro-

cureur (lO ^^ J'oi
> avec les fondions qu'ont

aujourd'hui les nôtres. II eft vifible qu'ils ne

vinrent qu'après que laforme judiciaire eut chan-

gé parmi nous.

CHAPITRE XXXVII.

Comment les établijfemeyn de f<iUn Louh tombèrent

dans l'oubli,

r^z fut le deûin des étaUijfemcm
^ qu'ils na-

quirent, vieillirent, & moururent en très-

peu de tems.

Je ferai là-deffiis quelques réflexions. Le co.

de que nous avons fous le nom d'établifTemens

àt faiht Lfiuis, n'a jamais été fait pour fervir de

loi à tout le royaume, quoique cela foit dit dans

la préface de ce code. Cette compilation efl un
code général, qui ftatue fur toutes les affaires

civiles , les difpofitions des biens par ttftamcnt

ou

(10) Voyez c^s loix dans les vies des fairts du mois de
juin, tom. III, pag. 26.

(11) ^i cot.ti/iué hofiram faCram curîâm feo^u'i toie.nur^
thJntuatHr qnî fa{îa & caujas in tjifâ curià ^romoveat jU
t^KC projequatftr,

L 2
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ou entre-vifs , les dots & les avantages des fem-

mes, les proiits & les prérogatives des fiefs, les

aiFaires de police , &c. Or, dans un tems où

chaque ville , bourg ou village , avoit fa coutu-

me, donner un corps général de loix civiles,

c'étoit vouloir renverfer dans un moment toutes

les loix particulières, fous lefquelles on vivoit

dans chaque lieu du royaume. Faire une coutu-

me générale de toutes les coutumes particulières

,

feroit une chofe inconfidérée , même dans ce

t€ms-ci, où les princes ne trouvent par -tout

que de l'obéiflance. Car , s'il efl vrai qu'il ne

faut pas changer, lorfque les inconvéniens éga»

lent les avantages , encore moins le faut-il lorf-

que les avantages font petits & les inconvéniens

immenfes. Or, li l'on fait attention à l'état où

étoit pour lors le royaume, où chacun s'enyvroit

de l'idée de fa fouveraineté & de fa puilTance

,

on voit bien qu'entreprendre de changer par-

tout les loix 6c les ufages reçus, c'étoit une cho-

fe qui ne pouvoit venir dans l'efprit de ceux qui

gouvernoient.

Ce que Je viens de dire prouve encore que ce

code des établiflemens ne fut pas confirmé en

parlement par les barons & gens de loi du royau-

me, comme il eft dit dans un manufcrit de rh>3-

tel de ville d'Amiens, cité par Mr. Ducange (i).

On voit , dans les autres manufcrits ,
que ce co.

de fut donné ^^x faint Louis en l'année 1270, a-

vant qu'il partît pour Tunis : ce fait n' efl pas plus

vrai;

f 1 ) Prefice fur les écabliflemens.
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Vrai ; Q^x faiîît Louis cfi: parti en 1269, comme
l'a remarqué Mr. Ducange ; d'où il conclut que

ce code auroit été publié en fon abfence. Mais je

disque cela ne peut pas être. Comment /rji 72 i Louis

auioit-il pris le tems de fon abfence, pour faire

une chofe qui auroit été une femence de trou-

bles , & qui eût pu produire , non pas des chan-

gemens , mais des révolutions ? Une pareille en-

treprife avoit befoin, plus qu'une autre, d'être

fuivie de près ; & n'étoit point l'ouvrage d'une

régence foible , & même compofée de fcigneurs

qui avoient intérêt que la chofe ne réullît pas.

C'étoit Maîibieu , abbé de S. Denys ; Si-r.ion de

Clermont , comte de Nelle ; 6c en cas de mort

,

Fhilippe , évêque d'Evreux ; & Jean , comte de

Ponthieu. On a vu ci-delfus (2), que Je comte

de Vo',iîhieu s'oppofa dans fa feigneurie à l'exé-

cution d'un nouvel ordre judiciaire.

Je dis en troifieme lieu ,
qu'il y a grande ap-

parence que le code que nous avons, eil une cho-

fe différente des établilTemejîs de faint Louis fur

l'ordre judiciaire. Ce code cite les établilTernens
;

il efl: donc un ouvrage fur les établiiTemens, &
non pas les établiiTemens. De plus, Bcaumanoir

^

qui parle fouvent des établiiTemens de/^z/Vi/L^/z/s,

ne cite que des établiflemens particuliers de ce

prince, & non pas cette compilation des établis-

femens. Défontaines (3) , qui écrivoit fous ce

prince , nous parle des deux premières fois que

l'on

(2) Chap. XXIX.
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l'on exécuta Tes établiflemens fur l'ordre judiciai-

re , comme d'une chofe reculée. Les établifil-

inens de faim Louh étoient donc antérieurs à I;i

compilation dont je parle, qui, à la rigueur, &
en adoptant les prologues erronés, mis par quel-

ques ignorans à la tête de cet ouvrage, n'auroit

paru que la dernière année de la vie de faint

Louis, ou même après la mort de ce prince.

CHAPITRE XXX Vin.

Continuation du même fiijet.

/Qu'est-ce donc que cette compilation que

^ nous avons fous le nom d'établifTemens de

falnt Louis? Qu'eft-ce que ce code obfcur, con-

fus & ambigu, où l'on mêle fans cefTe la juris-

prudence Françoife avec la loi Romaine ; où

l'on parle comme un légiflateur , & où l'on voit

un jurifconfulte; où l'on trouve un corps entier

de jurifprudence fur tous les cas, fur tous les

points du droit civil ? Il faut fe tranfporter dans

ces tems-là.

Saint Louis j voyant les abus de la jurifpruden-

ce de fon tems , chercha à en dégoûter les peu-

ples : il fit pluiîeurs réglemens pour les tribunaux

4e fes dom?j"nes, & pour ceux de fes barons; &
il eut un tel fuccès que Beaumanoir (i), qui é»

crivoit très -peu de tems après la mort de ce

prince , nous dit que la manière de juger établie

par

(0 Chap. LXr, pag. 309.,
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f^^Hï failli Ij)insy étoit pratiquée dans un grand

nombre de cours des feigneurs.

Aiîifi ce prince remplit Ton objet, quoique Tes

réglemens pour les tribunaux des feigneurs n'euf-

fent pas été faits pour être une loi générale du

royaume , mais comme un exemple que chacun

pourroit Cuivre , & que chacun même auroit in-

térêt de fuivre. 11 ôta le mal, en faifant fentir le

meilleur. Quand on vit dans Tes tribunaux,

quand on vit dans cctïk des feigneurs une ma-

nière de procéder plus naturelle ,
plus raifonna-

ble, plus conforme à la morale, à la religion, à

la tranquillité publique, è la fureté de laperfonne

& des biens, on la prit, & on abandonna l'autre.

Inviter, quand il ne faut pas contraindre, con-

duire
,
quand il ne faut pas commander , c'efl

l'habileté fuprôme. La raifon a un empire natu-

rel ; elle a même un empire tyrannique : on lui

réfifte, mais cette réfircnnce eft fon triomphe;

encore un peu de tems , & l'on fera forcé de re-

venir à elle.

Saint Louis
,
pour dégoûter de la jurifpruden*

ce Françoife,fit traduire les livres du droit Ro-
main, afin qu'ils fufftnt connus des hommes de

loi de ces tems-là. Défantaines , qui eft le pre-

mier (2) auteur de pratique que nous ayons, fit

un grand ufage de ce? loix Romaines: fon ou-

vrage eft en quelque façon un réfultit de l'an-

cienne jurifprudence Françoife, des loix ou éta-

blilTe.

(2) Il dit lui-même d.ns fon prologue : Nns Iny ctiph
^ivoues maïs cette chofe do7:t j'ay,

i-4
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bliflemens de y^/«/ Loin's , & de h loi Romaine.
lieaumanoir fit peu d'ufage de la loi Romaine;
mais il concilia l'ancienne jurifprudenceFrançoi-

fe avec les réglemens à.^ jaint Louis,

C'efl: dans refprit de ces deux ouvrages , &
fur -tout de' celui de Défontaîncs , que quelque

bailli
,
je crois , fit l'ouvrage de jurifprudence que

nous appelions les établififemens. Il efl: dit, dans

le titre de cet ouvrage, qu'il efl fait félon l'u-

fage de Paris , & d'Orléans , & de cour de baro-

nie ; & dans le prologue
, qu'il y efl traité des

ufages de tout le royaume, 6i d'Anjou, & de

'cour de baronie. Il ti\ vifible que cet ouvrage

fut fait pour Paris, Orléans, & Anjou, comme
les ouvrages de Beaumrnwir & de Défontaines fu-

rent faits pour les comtés de Clermont' & de

Vermandois ; & comme il paroit, par Beauma-

noir , que plufieurs loix de faint Louis avoient

pénétré dans les cours de baronie , le compila-

teur a eu quelque raifon de dire que fon ouvra-

ge (f) regardoic'aufîî :es cours de ba.ronie.

Il efl: clair que cejui qui fît cet ouvrage com-

pila les coutumes du pays avec les loix ^ les é-

tabliiTemens de S, Louis. Cet ouvrage efl très,

précieux, parce qu'il contient les anciennes cou-

tumes d'Anjou & les établifiemens àt faint Louis,

tels qu'ils étoient alors pratiqués , & enfin ce

qu'on y pratiquoit de l'ancienne jurifprudence

l'rançoife. La

(i) Il n'y a rien de fi vague que la ticre & le prologue.

D'abord ce font les ufages lie P^ris, & d'Orléans, & de

cour de baronnie , enfuice ce font les ufages de toutes les

cours layes du royaume , ôc de la prévôté de France j en-
fuice
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La différence de cet ouvrage d'avec ceux de

V-'fontaines & de Beaumanoir ^ c'eft qu'on y par-

le en termes de commandement , comme les lé-

giflateurs; & cela pouvoit être ainfi, parce qu'il

étoit une compilation de coutumes écrites &
de loix.

11 y avoît un vice intérieur dans cette compi-

lation : elle formoit un code amphibie , où l'on

avoit mê!é la jurifprudence Françoife avec la loi

Romaine ; on rapprochoit des chofes qui n'a-

voitnt jamais de rapport, & qui Couvent étoient

contradictoires.

Je fçais bien que les tribunaux François de»

hommes ou des pairs , les jugemens fans appel

à un autre tribunal , la maniéré de prononcer

par ces mois j' c(,ndamne (2) ou/^/^,/^«5,avoienc

de la conformité avec les jugemens populaires

des Romains. Mais on fit peu d'ufage de cette

ancienne jurifprudence ; on fe fervit plutôt de

celle qui fut introduite depuis par les empe-

leurs, qu'on employa par-tout dans cette compi.

lation, pour régler, limiter, corriger, étendre

la jurifprudence Françoife.

CHA-

filte ce font les ufages de tout le royaume, & d'Anjou, fe
à* cour de baronnie,

(aj Etabliffcmenj, liv. II , chap. XV.
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CHAPITRE XXXIX.

CoJîtinuation du même fujet.

Tes formes judiciaires introduites ^2.r faint Louis

cefferent d'être en ufage. Ce prince avoît eu

moins en vue la chofe même, c'ell-à-dire , la

meilleure manière de juger ,que la meilleure ma-

nière de fuppléer à l'ancienne pratique de juger.

Le premier objet étoit de dégoûter de l'ancienne

jurifprudence, & le fécond d'en former une nou-

velle. Mais les inconvéniens de celle-ci ayant

paru, on en vit bientôt fuccéder une autre.

Ainfî les loix de fains Louis changèrent moins

la jurifprudence Françoife
, qu'elles ne donnè-

rent dcs moyens pour la changer; elles ouvrirent

de nouveaux tribunaux , ou plutôt des voies

pour y arriver; & quand on put parvenir aifé-

mcnt à celui qui avoit une autorité générale, les

Jugemens , qui auparavant ne faifoient que les

lifages d'une feigneurie particulière , formèrent

une jurifprudence univerfelle. On écoit parvenu

,

par la force des établilTemens , à avoir des dé'

ciîions générales , qui manquoient entièrement

dans le royaume : quand le bâtiment fut con-

firait, on laiifa tomber l'échafaud.

Ainfi les loix que fit faim Louis eurent des

effets qu'on n'auroit pas dû attendre du chef-

d'œuvre de la légiflation. Il faut quelquefois

bien des fiecles pour préparer les changemens;

les

(i) Voyez DiiTilUt y fjr la cour des pairs. Voyez, au^
la Rache-Flaviu i liv. I, chap. lll;3udéc, U. PmU Emi.:,
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les événeinens îneuriflTent: , 6: voilà les révolutions.

Le parlemenc jugea en dernier reflbrt de pres-

que toutes les affaires du royaume. Auparavant

il ne jugeoit que de celles (2) qui étoltnt entre

les ducs, comtes, barons, évêques, abbé?, ou

entre le roi & fes vafTaux (2) , plutôt dan^ le

rapport qu'elles avoient avec l'ordre politique

qu'avec l'ordre civil. Dans la fuite on fut obli-

gé de le rendre fédeiuaire , & de le tenir tou-

jours alTemblé; & enfin , on en créa p!ufieurs,

pour qu'ils pulTent fuffire à toutes les affaires.

A peine le parlement fut-il un corps fixe
,
qu'on

commença à compiler fes arrêt?, Jean de Moulue -,

fous le règne de Philippe le bel , fit le recueil

qu'on appelle -aujourd'liiu les regiftres Olim (3),

CHAPITRE XL.

Comment on prit les fonne- judiciaires des décrétâtes,

TV/T A I s d'où vient qu'en abandonnant les for-

mes judiciaires établies, ou prit celles du

droit canonique
, plutôt que celles du droit Ro-

main ? C'efl qu'on avoit toujours devant les yeux

les tribunaux clercs, qui fuivoient les formes du

droit canonique , & que l'on ne connoilToit au-

cun tribunal qui fuivît celles du droit Romain.

De plus, les bornes de la jurifdiclion eccléfiafli-

que t5c d'j ia. féculiere étoient dans czs teras-Li

rrès-

(c) Les autres affaires ^coicnc décidées par les tribuii^ux
erdinaires.

(3) Voyez Texcellenc ouvrage de Mr. le ptéûieii: 7f/'
nay.'t , fur l'an 1313.
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très -peu connues : il y avoit (i) des gens (2)
qui piaidoient indifféremment dans les deux
cours ; il y ?A'oit des madères pour leOiuelles on
plaidoir de même. Il femble (3) que la jurifdic-

tion laye ne fe fût gardé
,
privativement à l'au-

tre, que le jugement des matières féodales (4),
& des crimes commis par les laïcs dans les cas

qui ne choquoient pas la religion. Car (5) fi,

pour raifon des conventions & des contrats, il

falloit aller à la juftice laye, Its parties pouvoient

volontairement procéder devant les tribunaux

clercs
,
qui , n'étant pas en droit d'obliger la jufti-

ce laye à faire exécuter la fentence , contrai-

gnoier.t d'y obéir par voie d'excommunication.

Dans ces circonftances , lorfque, dans les tribu-

naux laïcs, on voulut changer de pratique , on
prit celle des clercs, parce qu'on lafçavoit; êc

on ne prit pas celle du droit Romain
, parce qu'on

ne la fçavoit point: car , en fait de pratique, on

ne fçait que ce que l'on pratique.

CHA-
(1) 'Bfap.m/tnoir, chzp. XI, pag. jS.

(2) Les femmes veuves, 4es croife's . ceux qui tenoien:

les biens des ëglifes pour raifon de ces biens. Ibid,

(5) Voyez tout le chap. XI de 'Beanvianoiu

(4) Les tribunaux clercs , fous pre'rexte du ferment

,

s'en étoient même faiûs , comme on le voie par le fa-

ni€ux CQacordit pa'Té cûire Fkili^^< uÎH^uJîe^ ki clercs
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CHAPITRE XLI.

Flux S reflux de la jurijdiàion euléjiaflique âf de

ki juiifdiàion hye.

T A puiflance civile étant entre les mains d'une

infinité de feigneurs , il avoit été aifé à \2l

jurifdiction eccléfiaftique de fe donner tous les

jours plus d'étendue ; mais , comme la jurifdic-

tion eccléliaftique énerva la jurifdidion des fei-

gneurs, & contribua par- là à donner des forces

à la jurifdiction royale , la jurifdidlion royale

reflreignit peu à peu la jurifdidion eccléliafti-

que, k celle- ci recula devant la première. Le
parlement, qui avoit pris dans fa forme de pro-

céder tout ce qu'il Y a^'O't de bon & d'utile dans

celie des tribunaux des clercs , ne vit bientôt plus

que fes abus ; 6i la jurifdiclion royale le rorti-

fiant tous les jours , elle fut toujours plus en

état de corriger ces mêmes abus. En effet , ils

étoient intolérables ; & fans en faire l'énuméra-

tion , je renverrai à (6) Beamnamir , à Boutil»

îier^ aux ordonnances de nos rois. Je ne parle-

rai que de ceux qui intérelToient plus direftement

la fortune publique. Nous connoifibns ces abus

par les arrêts qui les réformèrent. L'épaille i^^no-

rance

& les barons , qui fe rrouve dans les ordonnances de
Lattriere,

(5) 'Beauw^noir , chap. XI, pag. 60.

(6) Voyez 'BoHpl'l^r , femme rurale, tit. 9, quelles per«
fonnes ne peuvent faire demande en cour layej & S?j«-
manoir, chap. XI, pa^. 56 ; & les réglemens de Philippe
^Kgttjîe à ce fujecj & récabliiïement de Philippe Augn^»
lait entre les clercs , le roi & les baroDs.
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rance les avoit incrodaits ; une efpece de clarté

parut , & jls ne furent plus. On peut juger , par

le filence iu clergé, qu'il alla lui-même au-de-

vant de la correction; ce qui, vu la nature de

l'erprit humain, mérite des louanges. Tout hom-

me qui mouroit farLS donner une partie de fes

biens à l'églife , ce qui s'appelloit mourir fJécofj'

féSj étoit privé de la communion & de la fépuî-

ture. Si l'on mouroit fans faire de teflament , il

falloit que les parens obtinffent de l'évêque qu'il

nommât, concurremment avec eux, des arbitres ,

pour fixer ce que le défunt auroit dû donner , en

cas qu'il eût fait un teflament. On ne pouvoit

pas coucher enfemble la première nuit des no-

ces, ni même les deux fuivantes , fans en avoir

acheté la perrailTion : c'étoit bien ces trois nuits-

là qu'il falloit choifir , car pour les autres on

n'auroit pas donné beaucoup d'argent. Le parle-

ment corrigea tout cela : on trouve , dans le

gloflaire (i) du droit françois de Ragmi , l'arrêt

qu'il rendit (2) contre l'évêque d'Amiens.

Je reviens au commencement de mon chapi-

tre. Lorfque , dans un iîecle ou dans un gouver-

nement , on voit les divers corps de l'état cher-

cher à augmenter leur autorité, & à prendre les

uns fur les autres de certains avantages , on fe

tromperoit fouvent iî l'on regardoit leurs entre-

prifes comme une marque certaine de leur co-r-

luption. Par un malheur attaché à la condition

hu-

(1) Au mot c>:éct'.tcKrs tefiamtntmres.

(2) Du 19 mars 24C9.

(5} On fuivoit en Italie le code de JuSinien : c*éC:
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humaine, les grands hommes modérés font ra-

res ; & comme il e(l toujours plus aifé de fuivre

fa force que de l'arrêter, peut-être, dans la clas-

fe dc-s gens fupérieurs, ell-il plus facile de trou-

ver des gens extrêmement vertueux ,
que des

hommes extrêmement fag.s.

L'ame goûte tant de délices à dominer les au-

tres âmes; ceux-même qui aiment le bien s'ai-

ment Cl fort eux-mêmes ,
qu'il n'y a pcrfonne

qui ne foit aflez malheureux pour avoir encore à

fe défier de fts bonnes intentions ; & en vérité

nos actions tiennent à tant de chofes ,
qu'il eil

mille fois plus aifé de faire le bien ,
que de le

bien faire.

CHAPITRE XLIL

Héfiû/JpjNce du droit romain , cT ce qui en réfulta*

Changement dam ks tribunaux,

T E digefle de Juflinien ayant été retrouvé vers

l'an 1137, le droit Romain fembla prendre

une féconde naiiFance. On écablit des écoles en

Italie où on l'enfeignoit: on avoit déjà ie code

Juflinien & les novelles. J'ai déjà dit quecedroit

y prit une telle faveur qu'il fit éclipier la loi

des Lombards.

Des docleurs Italiens portèrent le droit de

Jiifliniin en France , où l'on n'avait connu (3)
que

pour cela que le pape Jean VTIT , dans ù conftitutiojî

donnée après le f"ynodv.' de Troyes
, parle de ce code ^

flOQ pas parce (^u'u ewu coniiu en Fraiice , mais par-

cs
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que le code Théoiofien , parce que ce ne fut (r)

qu'après l'établiffemcnt des barbares dans les

Gaules , que les loix de JujUnicn furent faites.

Ce droit reçut quelques oppofitions ; mais il fe

maintint, maigre les excommunications des papes

qui protégcolent (2) leurs canons Saint Louis

chercha à i'aco éditer
, par les tradufkions qu'il

fit faire des ouvrages de Juihnicn , que nous a-

vons encore inanufcrites dans nos bibliothèques;

6c j'ai dé^à d:t qu'on en fit un grand ufage dans

les établiiTemens. Flnlippe le bel y fit enfeigner

les loix de '"ji-jîim. n , feulement comme raifon é'

crite, dans les pays de la France qui fe gouver-

noient par les courûmes ; & elles furent adop-

tées comme loi , dans ks pays où le droit Ro-

main étoit la loi.

J'ai dit ci-dfciTu? que la manière de procéder

par le combat judiciaire demandoit dans ceux qni

jugeoient, très-peu de fuififance; on décidoit les

affaires dans chaque lieu , félon l'ufage de cha-

que lieu, & fuivant quelques coutumes (impies,

qui fe recevoient par tradition II y avoit , du

tems de Bcaumaiioiv (4) , deux différentes ma-

nières de rendre ia juftlce ; dans des lieux , on

ce qu'il le connoiffoi: lui- même i & fa conftirution é-

toii générale.

(1 ) Le code de cet empereur fut publié vers l'an 550.
(2) Décrécales , liv. V, ci:, de ^rl'àïegns , apiie fuper

ffecH.'a,

(5) Par une ch.^rcre de l'an 1 31 2 , en faveur de Tuniver-

fiCé d'Orléins r^pporcée pir D-t Tî'let,

(4) Coucume de Beauvoiûs , chap. I , de l'office àet

Bailiîs.

(5) Dâiu k coaunuoe , les bourgeois écoleac jug^s
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jugeoit par pairs (5) ; dans d'autres , on jugeoit

par baillis: quand on fuivoit la première forme,

les pairs jugeoienr fclon l'ufage (6) de leur juris-

diction; dans la féconde, c'étoient des prud'hom-

mes ou vieillards qui indiquoient au baillif le mê-

me ufage. Tout ceci ne demandoit aucunes let-

tres, aucune capacité, aucune étude. Mais, lors-

que le code obfcur des étabUifemens & d'autres

ouvrages de jurifprudence parurent; lorfque le

droit Romain fut traduit ; lorfqu'il commença à

être enfeigné dans les écoles ; lorfqij'un certain

art de la procédure, & qu'un certain art de la ju-

rifprudence commencèrent à fe former; lorfqu'on

vit naître des praticiens & des jurifconfultes, les

pairs & les prud'hommes ne furent plus en état

déjuger; les pairs commencèrent à fe retirer des

tribunaux du feigneur; les feigneurs furent peu

portés à les afTembler : d'autant mieux que les

jugemens , au lieu d'être une aftion éclatante,

agréable à la noblefle , intéreflante pour les gens

de guerre , n'étoient plus qu*une pratique qu'ils

ne fçavoient , ni ne voul oient fçavoir. La prati-

que de juger par pairs devint moins (y) en ufa-

ge; celle de juger par baillis s'étendit. Les bail-

lis

par d'autres bourgeois , comme les hommes de fief fe ju-
geoienr enrr'eux. Voyez /^ Thaitmafficre , chap. XIX.

(6) Auffi coures les requêtes cominençoient - elles par ces
mots:

,^.^
Sire juge , il eft d'ufage qu'en vnrre iurisdiftion,

„ Sic. " comme il paroîc par la formule rapportée dans
"Bout! 'lier ^ fomme rurale, li\'. I, rir. 21.

r?) Le changement fut infenfible. On trouve encore les
pairs employés du temps de TioHtlHier

, qui vivoit en 1402 ,

date de Ton teftament, qui rapporte cette formule au liv.

1, tic. 21. „ Sire juge, en ma juftice haute, moyenne ^
„ baffe.
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lis ne jugeoient (i) pas; ils faifoitnt l'inflruc-

tion , & prononçoient e jugement des prud'hom-
mes: Mais les prud'hommes n'étant plus en état

de Juger, les baillis jugèrent eux-mêmes.

Cela fe fit d-'autant plus aifément
, qu'on avoit

devant les yeux la pratique des juges d'églife: le

droit canonique & le nouveau droit civil concou-
rurent également à abolir les pairs.

Ainfî fe perdit l'ufage conftamment obfervé dans

la monarchie, qu'un juge ne jugeoit jamais feul

,

comme on le voit par les loix faliques , les capi-

tulaires , & par les premiers écrivains (2) de

pratique de la trorfîeme race. L'abus contraire,

qui n'a lieu que dans les juQIces locales, a été

modéré , & en quelque façon corrigé par l'intro-

.diiclion en pludeurs lieux d'un lieutenant du ju-

ge, que celui-ci confulte, & qui repréiente les an-

ciens prud'hommes; par l'obligatioa où efl le ju-

ge de prendre deux gradués, dans les cas qui peu-

vent mériter une peine affliclive ; & enfin il eu,

devenu nul, par l'cXtrême facilité des appels.

CHA
,, bafTe, que j'ai en tel lieu , cour ,

plaids, bai!li<;, hom-
,, mes fe'odaux & leri^ens". Mais il n'y svoit plus que lés

madères fe'odales qui fe jugeaflenc par pairs. Ib'd. liv. I,

tic. I
, pag. 16.

(i) Comme il paroît par la formule des lettres que le

feigneur leur donnoit, rapportée pzr Tinnti/l'er , femme ru-

rale , liv. I, tic 14. Ce qui fe prouve encore par "Beau'

Tnanoîr^ coutume de Beauvoifis, chap. I , des biillis. Ils

ne faifoien: que la procédure, „ Le bailli eft tenu en la

», préfence des hommes à penre les paroles de chaux qui

î: piaidejK, &; doit demander as parties fe ils veulent avoir

,, droh
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CHAPITRE XLIII.

Continuation du même fujeî.

A INS I ce ne fut point une loi qui défendit aux

feigneurs de tenir eux-mêmes leur cour; ce

ne fut point une loi qui abolit les fonctions que

leurs pair? j^ avoient; il n'y eut point de loi qui

ordonnât de créer des baillis; ce ne fut point par

une loi qu'ils eurent le droit de juger. Tout cela

fc fit peu à peu, & par la force de la chofe. La

eonnoiffance du droit Romain , des arrêts des

cours, d.es corps de coutumes nouvellement écri-

tes, demandoient une étude, dont les nobles &
le peuple fans lettres n'étoient point cap:ibles.

La feule orilonnance que nous ayons (3) fur

cette matière , efl celle qui obligea les feigneurs

de choiflr leurs baillis dans l'ordre des laïques.

C'ell mal -à- propos qu'on l'a regardée comme
la loi de leur création; mais elle ne dit que ce

qu'elle dit. De plus, elle fixe ce qu'elle prefcrit

par les raifons qu'elle en donne; ,, C'eft afin,

„ ell-il dit, que les baillis puilTentêcre punis (4)

,, de

„ droic félon les raifons que ils ont dites; & fe ils difent»

„ Slrf ^ inl , le bailli doit contraindre les honime." que ils

,, falTent le iugemen:". Voyez, aufîî les e'tablifiemens de 5»

Lox'.ls^ liv. I, chap. CVi & liv. II. chap. XVi „ Li ju-

„ ge, fi ne doit pas faire le jugement".

(2) jSvyK?«rfw«/r,cbap. LXVII, pag. 356 ;& chap. LXI;
p:g. 915 & 516, les e'tabliffëmens, liv. II > chap. XV.

(3) Elle ett de l'an 1287.

(4) Ut p. ibl éielinquanty fti^eriores fui pojfint animad'J'r'^

t:re in eofderr».
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„ de leurs prévarications

,
qu'il faut qu'ils foient

„ pris dans l'ordre des laïques ". Qn fçait les

privilèges des eccléfiaftiques dans ces tems-Ià.

Il ne faut jias croire que les droits dont les fei-

gneurs jouiiToient autrefois & dont ils ne jouilTent

plus aujourd'hui , leur aient été ôtés comme des

ufurpations : plufleurs de ces droits ont été perdus

par négligence ; & d'autres ont été abandonnés,

parce que divers changemens s'étant introduits

dans le cours de plufieurs fiécics , ils ne pou-

voient fubiîfler avec ces changemens.

CHAPITRE XLIV.

De la preuve par témoins.

T ES Juges, qui n'avoient d'autres règles que

les ufages, s'en enquéroient ordinairement

par témoinsjdans chaque queftion qui fe préfentoit.

Le combat judiciaire devenant moins en ufa-

ge, on fit les enquêtes par écrit. Mais une preuve

vocale mife par écrit n'eft jamais qu'une preuve

vocale; cela ne faifoit qu'augmenter les frais de

la procédure. On fit des réglemens qui rendirent

la plupart de ces enquêtes (i) inutiles ;' on éta.

blitdes regiftres publics, dans lesquels la plu-

part des faits fe trouvoient prouvés, la noblefle,

l'âge, la légitimité , le mariage. L'écriture eft un

témoin qui eil difficilement corrompu. On fit ré-

diger par écrit les coutumes. Tout cela étoit bien

rai-

(O Voyez, comment on prou voit l'âge & la parenté, é-

iftbliffemeûs, liv. I, chap. LXXI & LXXÏI.



LIV. XXVIII. CHAP. XLV. lôi

raifonnable-: il eft plus aifé d'aller chercher dans

les regillres de baptême, fi Pierre eft fils de Paul,

que d'aller prouver ce fait par une longue enquê-

te. Quand, dans un pays, il y a un très-grand

nombre d'ufages , il eft plus aifé de les écrire tous

dans un code
,
que d'obliger les particuliers à prou-

ver chaque ufige. Enfin , on fit la fameufe or-

donnance qui défendit de recevoir h preuve par

témoins pour une dette au-deflus de cent livres

,

à moins qu'il n'y eut commencement de preuve

par écrit.

CHAPITRE XLV.

Des coutumes de France.

T aFrance étoit régie, comme j'ai dit, par

des coutumes non écrites; & les ufages par-

ticuliers de chaque feigneurie formoient le droit

civil. Chaque feigneurie avoit fon droit civil,

comme le dit Beaumanoîr (2), 6: un droit Ç\ par-

ticulier , que cet auteur, qu'on doit regarder com-

me la lumière de ce tems-là, & une grande lumiè-

re, dit qu'il ne croit pas que, dans tout le ro-

yaume , il y eût deux feigneuries qui fuflent gou-

vernées de tout point par la même loi.

Cette prodigieufe diverfité avoit une première

origine, &. elle en avoit une féconde. Pour la

première; on peut fe fouvenir de ce que j'ai dit

ci-deffus (3) au chapitre des coutumes locales;

(2) Prologue fur la coumme de Beauvoiûs.

(5) Chap. XIL
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&. quant à ia féconde, on la trouve dans les di-

vers événemens des combats judiciaires ; des cas

continuellement fortuits devant introduire natu-

rtllement de nouveaux ufages.

Ccs coutumes -là étoient confervées dans la

mémoire des vieillards ; mais il fe forma peu à

peu des ioix ou des coutumes écrites.

1°. Dans le commencement (i) de la troide-

me race, les rois donnèrent des Chartres particu-

lières, & en donnèrent même de générales, de la

manière dont je l'ai expliqué ci-deffus: tels font

ks étabiifllmens de Philippe Auguftc,à. ceux que

^-t jnint Louis. De même, les grands vaflaux. de

concert avec les feigneurs qui tenoient d'eux,

donnèrent dans les aûifes de leurs duchés ou com-

tés, de certaines Chartres ou établIiremenSjfeloa

les circonitances: telles furent Taflife de Ceofroi^

comte de Bretagne, fur le partage des nobles;

les coutumes de Normandie, accordées par* la

duc Raoul ;\ts coutumes de Champagne, données

par le roi Thibault; les Ioix de Simon ^ comte de

Montfort ; & autres. Cela produifît quelques Ioix

écrites , & même plus générales que celles que.

l'on avoit.

2°. Dans le commencement de la troifieme

race, prefque tout le bas peuple étoit ferf; plu-

fieurs raifons obligèrent les rois & les feigneurs

de les affranchir.

Les feigneurs , en afFrancliilTant leurs ferfs,

leur donnèrent des biens; il fallut leur donner

des

(0 Voyei le recueil des ordonnances de Latmere,
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des loix civiles pour régler la difpofidon de ces

biens. Leslcigneurs.en affranchillant leurs fcrfs,

fe privèrent de leurs bien?; ii l'iUutdonc régler les

droits que les feigneurs fe réfervoient pour l'é*

quivalcnt de leur bien. L'une & l'autre de ces

choies furent réglées par les charcres d'uftrancnis-

femeiit ; ces Chartres formèrent une partie de
nos coutumes , & cette partie fe trouva rédigée

par écrit.

3^. Sous le règne àQ faint Louis & les fuivans

,

des praticiens habiles, tels que Z^if/^^;;/^/;;^;, Ikaii*

manoir, & autres, rédigèrent par écrit les coutu-

mes de leurs bailliages. Leur objet étôitplutôt de

donner une pratique judiciaire, que les ufagesde

leur tems fur la difpofition des biens. Mais tout

s'y trouve ; & quoique ces auteurs particuliers

n'eUiTent d'autorité que par la vérité & la publi-

cité des chofes qu'ils dilbient , on ne peut dou-

ter qu'elles n'aient beaucoup fervi à la rcnaillan-

ce de notre droit François. Tel étoit, dans ces

tems-là, notre droit coutumier écrit.

Voici la grande époque : Charles VU & fes fuc-

cefleurs firent rédiger par écrit dans tout le ro-

yaume les diverfes coutumes locales, & prefcri*

virent des formalités qui dévoient être obfervées

à leur rédaiftion. Or , comme cette rédaction fe

fit par provinces; & que, de chaque feigneurie^

en venoit dépofer, dans l'afiemblée générale de

la province , les ufages écrits ou non écrits de

chaque lieu; on chercha à rendre les coutumes

plus générales , autant que cela fe put faire fans

blefler
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bîefler les intérêts des particuliers qui furent (i)

réfervés. Ainfi nos coutumes prirent trois carac-

tères ; elles furent écrites , elles furent plus gé-

nérales, elles reçurent le fceau de l'autorité royale.

Plufîeurs de ces coutumes ayant été de nouveau

rédigées , on y fit plufîeurs changemens , foit en

ôtanc tout ce qui ne pouvoit compatir avec la ju-

rifprudence acluelle , foit en ajoutant plufîeurs

chofes tirées de cette jurifprudence.

Quoique le droit couturaier foit regardé parmi

nous comme contenant une efpece d'oppofition

avec le droit Romain , de forte que ces deux droits

diviftnt les territoires ; il eft pourtant vrai que

plufîeurs difpoiitions du droit Romain font en-

trées dans nos coutumes , furtout lorfqu'on en

fit de nouvelles rédaflions , dans des tems qui ne

font pas fort éloignés des nôtres, où ce droit é*

toit l'objet des connoiifances de tous ceux qui fe

deftinoient aux emplois civils; dans des tems où

l'on ne faifoit pas gloire d'ignorer ce que Ton doit

fçavoir , & de fçavoir ce que l'on doit ignorer; oii

la facilité de l'efprit fervolt plus à apprendre fa

profeflîon , qu'à la faire ; & où les amufemens con-

tinuels n'étoient pas même l'attribut des femmes.

Il auroit fallu que je m'étendiffe davantage à la

fin de ce livre; & qu'entrant dans de plus grands

détails ,
j'eufTe fuivi tous les changemens infenfî-

bles
,
qui, depuis l'ouverture des appels, ont for-

mé le grand corps de notre jurifprudence Fran-

çoife.

Ci) Cela fe Se ainfi lors de la réda£kion des coutumes de

Berry & de Paris. Voyez la Th^nmajjlere , ch. III.
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çoife. Mais j'aurois mis un grand ouvrage dans

un grand ouvrage. Je fuis comme cet antiquaire

(i) qui partit de Ton pays, arriva en Egypte ,
jet-

ta un coup d'œil fui- les pyramides, & s'en retourna.

LIVRE XXIX.

De la vianlere de compofer les loix.

J

CHAPITRE PREMIER.
De Vcjprit du légiflateur,

E le dis , & il me femble que je n'ai fait cet

ouvrage que pour le prouver : refprit de mcv.

dération doit être celui du légiflatetir ; le bien

politique, comme le bien moral, fe trouve tou.

jours entre deux limites. En voici un exemple.

Les formalités de la juflice font nécelTaires à

la liberté. Mais le nombre en pourroit être fî

grand qu'il choqueroit le but des loix mêmes
qui les auroient établies; les affaires n'auroient

point de fin ; la propriété des biens reAeroit in-

certaine ; on donneroit à l'une des parties le

bien de l'autre fans examen, ou on les ruineroit

toutes les deux à force d'examiner.

Les citoyens perdroient leur liberté h leur fu-

reté ; les accufateurs n'auroient plus les moyens de

convaincre , ni les accufés le moyen de fe Juftifier.

CHA-
(i) Dans le Spe£lateur Anglojs.

Tome ///. M
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CHAPITRE II.

Coniinuation du même fiijeî,

f^ECILIUS, dans AuJugelle [i) ^ difcoiirant

fur la loi des douze tables, qui permettoit au

créancier de couper en morceaux le débiteur in-

folvable, la juftifîe par Ton atrocité même, qui (2)

empêchoit qu'on n'emprun'ât au delà de fes fa-

cultés. Les loix les plus cruelles feront donc les

meilleures ? Le bien fera re>:cès V & tous les

lapports des chofes feront détruits?

C H A.P 1 T R E IIL

Que les, loix qui paroijfent s éloigner des vues du lé'

giflateur^ y font fouvent conformes.

T A loi de SûJon qui déclaroit infâmes tous ceux

qui, dans une fédition, ne prendroient au-

cun parti , a paru bien extraordinaire : mais il

faut faire attention aux circoiidances dans les-

quelles la Grèce fe trouvoit pour lors. Elle étoit

partagée en de très-petits états, il étoit à crain-

dre que , dans une république travaillée par des

diffenfions civiles , les gens les plus prudens ne

fe miflent à couvert, & que par-là les chofes ne

fudlnt portées à rextrêmité.

Dans les /éditions qui arri voient dans ces pe-

tits états, le gros de la cité entroit dans la que-

relle,

(i) Liv. XX, chpp. I.

(a) Cédltus dit qu'il n'a jamais vu ni lu que cette petne

eût été infligée: mais il y a apparence qu'elle n'a jamais

ecc



LIV. XXIX. en A P. IV. 161

relie, ou la failbit. Dans nos grandes monar-

chies, les partis font formés par peu de gens, &
le peuple voudroit vivre dans l'inatftion. Dans

ce cas , il efl: naturel de rappeller les féditieux au

gros des citoyens, non pas le gros des citoyens

aux féditieux : dans l'autre , il faut faire rentrer

le petit nombre de gens fages & tranquilles par-

mi les féditieux: c'ed ainfî que la feroientatioii

d'une liqueur peut être arrêtée par une feule

goûte d'une autre.

CHAPITRE IV.

Des loix qui choquent les vues du léi^iflateur,

Tl y a des Ipix que le légiflateur a fî peu con-

nues, qu'elles font contraires au but même
qu'il s'eft propofé. Ceux qui ont établi chez les

François que, lorfqu'un d:.'s deux prétendans à

un bénéuce meurt, le bénéfice refte à celui qui

furvit, ont cherché fans doiite à éteindre les af.

faires: mais il en réfulte un effet contraire; on

voit les cccléfiaftiques s'attaquer & fe battre

comme des dogues Anglois jufqu'à la mort. .

CHA*

étë établie. L'opinion de quelques jurlfconfultes, que la loi
des douze tables ne parloic que de la divifion du prix du
débiteur vendu, eft trcs-vraifemblable.

M 2
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CHAPITRE V.

Continuation du même fujct.

T A loi dont je vais parler fe trouve dans ce fer-

ment , qui nous a été confervé par Efchi»

fies (i). ,, Je jure que je ne détruirai jamais une

„ ville des Amphictions. & que je ne détourne-

„ rai point Tes eaux courantes; fi quelque peu*

5, pie ofe faire quelque chofe de pareil, je lui

,, déclarerai la guerre, & je détruirai fes villes".

Le dernier article de cette loi, qui paroît confir-

mer le premier, lui efl; réellement contraire. Am»

fbicïion veut qu'on ne détruife jamais les villes

Grecques , & fa loi ouvre la porte à la deftruc-

tion de ces villes. Pour établir un ben droit des

gens parmi les Grecs, il falloit les accoutumer à

penfer que c'étoit une chofe atroce de détruire

une vilie Grecque; il ne dev^oic donc pas détrui-

re même les deftruéteurs. La loi d'/Jmphiâion é-

toit Julie, m^iis elle n'étoit pas prudente; cela fe

prouve par l'abus même que l'on en fit. Philip'

pe ne fe fit-il pas donner le pouvoir de détruire

les villes , fous prétexte qu'elles avoient violé les

lois des Grecs ? Amphiàion auroit pu infliger

d'autres peines : ordonner, par exemple, qu'un

certain nombre de magiftrats de la ville deftruc-

trice , ou de chefs de l'armée violatrice , fe»

roient punis de mort
;
que le peuple deflructeur

celTeroitpour un tems de jouir des privilèges des.

Grecs
;

- • (i) De fa!sa legathm,
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Grecs; qu'il pnyeroit une amende jufqu'au réta-

bliiïement de la ville. La loi dcvoic fur-tout por-

ter fur la réparation du dommage.

CHAPITRE VI.

Qjiû ki loix qui paroi[fiut les mêmes ^ nonî pas îuU'

jours ki mêmes effets,

QE S AKÇX) défendit de garder chez foi plus

de foixante feftercvS. Cette loi fut regardée

à Rome comme très-propre à concilier les débi-

teurs avec les créanci.rs; parce qu'en obligeant

les riches à prêter aux pauvres , elle mettoit

ceux-ci en état de fatisfaire les riches. C^ne mê-

me loi faite en France, du tems à\x fyjUme , fuC

très - funefle : c'eft que la circonftance dans la-

quelle on la fit, étoit afFreufe. Après avoir ôté

tous les moyens de placer fon argent, on ôta

même la reifource de le garder chez foi ; ce qui

étoit égal à un enlèvement fait par violence. Ce-

far fit fa loi pour que l'argent circulât parmi le

peuple; le miniflre de France fit la fienne pour

que l'argent fût mis dans une feule main. Le
premier donna pour de l'argent des fonds de ter-

re, ou des hypothèques fur des particuliers; le

fécond propofa pour de l'argent des effets qui

n'avoient point de valeur, & qui n'en pouvoienc

avoir par leur nature, par la raifou que fi loi

obligeoit de les prendre.

CHA-
(2) DîvHy liv. XLI.

M 3
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CHAPITRE Vil.

Conîït. nation du même fujet. NéceJJhé de bien co.iî'

pofer les lotx.

J^A loi de roilracifme fut établie à Athènes à

Argos (i) & à SyMCLife. A Syracufe, elie fit

mille maux, parce qu'elle fut faite fans pruden-

ce. Les principaux citoyens fe bannifibient ks
uns les autres, en fe mettant uae feuille de fi-

guier (3) à la main; de forte que ceux quiavoient

quelque mérite , quittèrent les affaires. A Athe.

nés, où le légidateur avoit fenti l'extenfion &
les bornes qu'il devoit donner à fa loi, l'odra.

cifme fut une chofe admirable; on n'y foumet-

toit jamais qu'une feule perfonne; il falloit un (î

grand npmbre de fuffrages qu'il étoit difficile

qu'on exilât quelqu'un dont rabfence ne îiii pas

néceffaire.

On ne pouvoit bannir que tous les cinq ans :

en effet, dès que l'oftracifine ne devoit s'exer-

cer que contre un grand perfonnage
,
qui donne-

roit de la crainte à fes concitoyens , ce ne de-

voit pas être une affaire de tous les jours.

CHA-
Ci) Ay'tfiotey re'publ. liv. V, chap. III,

(2) rincarque, vie de Denys.

\l) Lorf^iie i'hérédicé écoic trop cThargce, on cludoic le

drcjc
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CHAPITRE Vlil.

Qr^c les loîx qui paroijfent les memes , n'ont pas toU'

jours eu le inê.ne motif,

r\ N reçoit en France îa plupart des loix des

Romains fur les fubditiitions ; mais les fubf-

tltutions y ont tout un autre motif que chez les

Romains. Chez ceux-ci, l'hérédité étoit jointe à

de certains (3) facrifices qui dévoient être faits

par l'héritier, & qui étoient réglés par le droit

des pontifes, cela fit qu'ils tinrent à déshonneur

de mourir fans héritier, qu'ils prirent pour hé-

ritiers leurs efclnves , & qu'ils inventèrent les

fubflitutions. La fubflitution vulgaire qui fut la

première inventée , & qui n'avoit lieu que dans

le cas où l'héritier inftitué n'accepteroit pas l'-hé-

rédité, en efl: une grande preuve: elle n'avait

point pour objet de perpétuer l'héritage dans

une famille du môme nom , mais de trouver quel-

qu'un qui acceptât l'héritage.

CHAPITRE IX.

0//i? les loix Grecques 6? Romaines ont puni rhomi^

cide de foi-mûjie, fans avoir le même motif,

T Tn homme, dit Platon (4), qui a tué celui qui

lui eft étroitement lié, c'cft-à-dire, lui-mê-

me,

droir clés pontifes par de cercaiaes ventes, d'où vient I9
moi fine fa'.rîs h.treditas,

(4) Liv. IX des loix.

M 4
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me, non par ordre du magiftrat, ni pour éviter

l'ignominie, mais par foibleOe, fera puni. La
loi Romaine punifToit cette aétion , lorfqu'elle

n'avoit pas été faite par foiblefle d'ame, par en-

nui de la vie, par impuilTance de foufFrir la dou-
leur, mais parie défefpoir de quelque crime. La
loi Romaine abfolvoit dans le cas où la Grecque

conJamnoit, & condamnoit dans le cas où l'au-

tre abfolvoit.

La loi de Platon étoit formée fur les inflitu-

tions Lacédénionlennes, où les ordres du magi-

fîrat étoient totalement abfolus , où l'ignominie

étoit le plus grand des malheurs & la folblelFe le

plus grandi des crimes. La loi Romaine abandonnolt

toutes c(ti belles idées ;elle n'étolt qu'une loi fifcale.

Du tems de la république, il n'y avoit point

de loi à Rome qui punît ceux qui fe tuoient eux-

mêmes: cette action, chez les hiSoriens, efc tou-

jours prife en bonne part , & l'on n'y voit ja-

mais de punition contre ceux qui l'ont faite.

Du tems des premiers empereurs, les grandes

familles de Rome furent fans celle exterminées

par des jugemens. La coutume s'introduiHt de

prévenir la condamnation par une mort volon-

taire. On y trouvoit un grand avantage. On ob-

tenolt (i) l'honneur de la fépuiture, & les teda-

mens étoient exécutés ; cela venoit de ce qu'il1'

n'y

(1) Ecrum qui de fe fratnebarit , humabantur corpcrj ,

maneba-nt tejiamenta ^
pretiam fef-'nandi. Tacire.

(2) Refcript de l'empereur Pie, dans la loi III, §. l

& 2 , fF. de bonis eorarn j«« ante fentcnùam morîcm fil/i

C07ijdvcrKnt%
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n'y avoit point de loi civile à Rome contre ceux

qui fe tuoient eux-mêmes. Mais Jorfque les em-

pereurs devinrent aufïï avares qu'ils avoient été

cruels, ils ne lailTerent plus à ceux dont ils vou-

loicnt fe défaire le moyen de conferver leurs

biens , & ils déchirèrent que ce feroit un crime

de s'ôter la vie par les remords d'un autre crime.

Ce que je dis du motlt des empereurs e(t (î

vrai, qu'ils confentirent que les biens (2) de ceux

qui fe feroient tués eux-mêmes ne fulTent pas

confîfqués, lorfque le crime pour lequel ils s'é«

toient tués n'aiTujettiiibit point à la conlifcation.

CHAPITRE X.

Qjie L'S loix qui paroîjjeuî contraires dérivent quel'

qtsefois du même efprii.

r^N va aujourd'hui dans la maifon d'un hom-

me pour l 'appel îcr ^n jugement ; cela ne

pouvoit fe faire chez les ( ) Romains.

L'appel en jugement éioit une action (4) vio-

lente , & comme une cfpece de contrainte par

corps (s); & on ne; pouvoit pas plus aller dans

la maifon d'un hom ne pour i'appeller en juge-

ment, qu'on ne peut aujourd'hui aller contrain-

dre par corps dans fa maifon un homme qui n'cll

condamné que pour des dettes civiles.

Les

(5) Leg. XVIII, ff. (fe 'n jus vacando»

(4) Voyez l;i loi des di u^i tables

(î) Ra;'t il j!-Sy Hor. iac. 9. C'eft pour cela qu'on n«

pouvoit appeller en jugemen: ceux à qui on devoit uû çei-î

uin refpeit.
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Les loix Romaines (i) & les nôtres admettent

également ce principe
, que chaque citoyen a la

maifon pour afyle , & qu'il n'y doit recevoir

aucune violence.

CHAPITRE XI.

De quelle manière deux loix dherfes peHve:it être

comparées»

|?N France, la peine contre les faux témoins eft

capitale ; en Angleterre , elle ne l'eft point.

Pour juger laquelle de ces deux loix eft la mcil-

leure , il faut ajouter ; en France , la queftion

contre les criminels eft pratiquée, en Angleterre

elle ne l'efl point; & dire encore : en France,

l'accufé ne produit point fes témoins , & il eft

très -rare qu'on y admette ce que l'on appelle

les faits juftificatifs , en Angleterre , l'on reçoit

les témoignages de part «X d autre. Les trois loix

Françoiies forment un fyftême très -lié & très-

fuivi; les trois loix Ai:;:loires en forment un qui

ne l'tit pas moins. La loi d'Angleterre , qui ne

connoît point la queftion contre les criminels,

n'a que peu d'efi^^ér-mce de tirer de l'accufé la

confefîîun de fon crime; elle appelle donc de tous

côtés les témoignages étrangers, & elle n'ofe les

décourager psr la crainte d'une peine capitale.

La loi Françoife, qui a une reiTource de plus, ne

craint

(1) Voyez la loi XVIII, ff. de 'm JUS vtcandn.

(2) Pir l'ancienne jurifprudence Françoife, les te'moias

ctoiem ou/sdes deux parcs. Aufli voit-on, dans ks écablifle-
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craint pas tant d'intimider les témoins; au con-

traire la raifon demande qu'elle les intimide: elle

n'écoute que les témoins d'une (2) part ; ce font

ceux que produit la partie publique; écledcflinde

l'accufé dépend de leur fcul témoignage. Mais en
Angleterre on reçoit les témoins des deux parts;

& l'afFLire eft
, pour ainfî dire, difcutée entr'eux

;

le faux témoignage y peut donc être moins dan-

gereux; l'accufé y a une relTource contre le faux

témoignage , au lieu que la loi Françoife n'en

donne point. Ainfi, pour juger lefquelies de ces

deux loix font les plus 'conformes à la raifon, il

ne faut pas comparer c'nacune de ces loix à cha-

cune; il faut les prendre toutes enfemble,& les

comparer toutes enfemble.

CHAPITRE XII.

Que les loix qui paroifcut les mêmes , font réelle'

vient quelq'.iefjis différentes.

Tes loix Grecques & Romaines punifToIent le

(3) receleur du vol comme le voleur ; la loi

Françoife fait de m.ênje. Celles-là éioient raifon-

nables , celle-ci ne l'elt pas. Chez les Grecs &
chez les Romains, le voleur étant condamné à

une peine pécuniaire, il falloit punir le receleur

de la même peine : car tout homme qui contri-

bue de quelque façon que ce foie à un domma-

uiens de St. LrtvSy llv. I, ch. VII, que la peine contri
les f.ux rémoins ^n jultice écoic pécuniaire,

(5J Lcg. I, €, de ncepr.itLribMi,
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ge, doit le réparer. Mais, parmi nous, la peii>e

du vol étant capitale, on n'a pas pu , fans outrer

les chofts
,
punir le receleur comme le voleur.

Celui qui reçoit le vol peut, en mille occafîons, le
'

recevoir innocemment ; celui qui vole eft toujours

coupable: l'un empêche laconvidion d'un crime

déjà commis , l'autre commet ce crime; tout eft

paflif dans l'un , il y a une action dans l'autre:

il fnut que le voleur furmonte plus d'obftacles,

& que fon ame fe roidiile plus longtems contre

les loix.

Les jurifconfuîtes ont été plus loin : ils ont re-

gardé le receleur comme plus odieux (i) que le

voleur; car fans eux, difent-ils, le vol ne pour-

roit être caché longtems. Ceia , encore une fois,

pouvoit être bon, quand la peine étoit pécuniai-

re;.il s'agiflbit d un dommage, & le receleur étoit

ordinairement plus en état de le réparer: mais la

peine devenue capitale , il auroit fallu fe régler

fur d'autres principes.

CHAPITRE XIIL

Qi'Ml ne faut point féparer !es loix de robjet pour le-

quel cile^ font faites» Des loix Rouiaines fur le vol,

T o K s Q u E le voleur étoit'furpris avec la cho-

fe volée, avant qu'il l'eût portée dans le îieu

où il svoit réfolu de la cacher , cela étoit appel-

lé chez les Romains un vol manifeflre; quand le

vo-

(1) Leg. I, ff. r'e receptatorlhtis.

(2) Voyez ce que die Favorims fur Aulugelle, liv. XX j

cbap. I.
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voleur n'étoit découvert qu'après , c'étoit un vol

non manifcfte.

La loi des douze tables ordonnoitquele voleux

manifefte fût battu de verges , & réduit en fervitu»

de, s'il étoit pubère: ou feulement battu dt' ver-

ges, s'il étoit impubère; elle ne condamnoit le

voleur i]on manifefte qu'au paiement du double

de la cbofe volée.

Lorfque la loiPorcia eût aboli l'ufage de bat-

tre de verges les citoyens , & de les réduire en

fervitude, le voleur manifefte fut condamné au

(2) quadruple , &. on continua à punir du dou^

ble le voleur non manifefte.

Il paroît bizarre que ces loix miflent une telle

différence dans la qualité de ces deux crimes , &
dans la peine qu'elles infligeoient; en effet, que

le voleur fût furpris avant ou après avoir por-

té le vol dans le lieu de fa deftinatlon , c'étoit'

une circonftance qui ne changeoit point la natu-

re du crime. Je ne fçaurois douter que toute la

théorie des loix Romaines fur le vol ne fût tirée

des inflitutions Lacédémoniennes. Lycurgue.

dans la vue de donner à fes citoyens de l'adref»

fe, de la rufe & de l'activité, voulut qu'on exer-

çât les enfans au larcin , ôc qu'on fouettât ru-

dement ceux qui s'y lailTeroient fui-prendre : cela

établit chez les Grecs , & enfuite chez les Ro-

mains , une grande différence entre le vol mani-

fclte, & le vol non manifede (3).

Chez

(3) ConfJrez ce que die Plntarque , vie de Lycnr,:Het

avec les loix du digerte , au ticre de fuitîs j 6c les inftiui?

tes, liv. IV , cic. I , §, I , 2 (2c 5.

M 7
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Chez les Romains , l'efclave qui avoic volé é-

toit précipité de la roche Tarpéienne. Là, il n'é-

toit point queftion des inflltutions Lacédérpo-

niennes; les loix deLycurgue fur le vol n'avoient

point été faites pour les efclaws ; c'étoit les fui-

vre que de s'en écarter en ce point.

A Rome > lorfqu'un impubère avoit été furpris

dans le vol, le préteur le faifoit battre de verges

à fa volonté , comme on faifoit à Lacédémone.

Tout -ceci venoit de plus loin. Les Lacédémo.

niens avaient tiré cesufages des Cretois ; & P/aron

(i)
,
qui veut prouver que les inftitutions des Cre-

tois étoient faites pour la guerre, cite celle-ci:

,5 la faculté de fupporter la douleur dans les corn*

,, bats particuliers, & dans Its larcins qui obii-

„ gent de fe cacher ".

Comme les loix civiles dépen:îent dts loix politi-

quesjporce que c'eft toujours pour une fociété qu'el-

les font faites, il feroit bon que, quand on veut

porter une loi civile d'une nation chez une autre,oii

examinât auparavant fi elles ont toutes les deux les

mêmes inftitutlons & 4e même droit politique.

Ainfi, lorfque les loix fur le vol pafllrent des

Cretois aux Lacédémoniens, comme elles y pas-

ferent avec le gouvernement & la conftitutioii

même, ces loix furent aufïï fenfées chez un de

ces peuples qu'elles Tétoient chez Taiitre. Mais

lorfque de Lacédémone el'cs furent portées à

Rome , comme elles n'y trouvèrent pas la mê»

me conftitution, elks y furent toujours étrange-

leSy

(i) Des loix, liv. I.

(aj Inittilis Âia* kCCfilatm , S^rian in Hermog;.
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res , & n'eurent aucune liaifon avec les autres

loix civiles des Romains.

CHAPITRE XIV.

Qinlnefaut point féparer lez loix ^ des cînonflan-

ces dam lefquelks elk^ ont été faites.

\J^^
loi d'zUhenes vouloit que, lorfque la

ville étoit aiTiégée , on fit mourir tous ks
gens inutiles (2;. C'étoit une abominable loi po-
litique, qui étoit une fuite d'un abominable droit

dits gens. Chez les Grecs , les habitans d'une

ville prife perdoient la liberté civile & étoient

vendus comme efclaves. La prife d'une ville em-
portoit fon entière deftruclion; & c'ell l'origine

non feulement de ces défenfes opiniâtres & de
ces ac1:ions dénaturées , mais encore de ces loix

atroces que l'on fit quelquefois.

Les loix (3j Romaines vouloient que les méde-
cins puQent être punis pour leur négligence ou
pour leur impéritie. Dans ces cas, elles con-
damnoienc à la déportation le médecin d'une con-
dition un peu relevée , & à la mort celui qui é-

toit d'une condition plus balTe. Par nos loix, il

en cil autrement. Les loix deRomen'avoIèntpas
été faites dans les mêmes circonflances que les-

nôtres; à Rome, s'ingéroit de la médecine qui

vouloit; mais, parmi nous , les médecins font

obli^

(5) La loi Coxr\t\\3.ideftcarns; inflitur. liv. IV, lit, \-^
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obligés de faire des études , & de prendre certain?

grades,- ils font donc cenfés connoître leur arc

CHAPITRE XV.

0/iV/ ejî bon quelquefois quune loi fe corrige elk'

même.

T A loi des douze tables (i) permettoit de tuer

le voleur de nuit , auffi bien que le VO'

leur de jour ,
qui , étant pourfuivi , fe mettoit

en défenfe : mais elle vouloit que celui qui tuoit

le voleur (2) criât & appellât ks citoyens; &
c'eft une chofe que les loix qui permettent de fe

faire juftice foi -même, doivent toujours exiger.

C'eft le cri de l'innocence, qui, dans le moment

de l'aftion , appelle des témoins, appelle des ju-

ges. Il faut que le peuple prenne connoiflance de

l'aclion , & qu'il en prenne connoilTance dans le

moment qu'elle a été faite; dans un tems où tout

parle , l'air, le vifage , leé pallîons , le filence,

& où chaque parole condamne ou juflitie. Une

loi qui peut devenir fi contraire à la fureté & à

la liberté des citoyens, doit être exécutée dans la

préfence des citoyens.

CHA-
(1) Voyez la loi IV, ff. aà Ug. Afjuîl,

{^) lirîi. Voyez le ciécrec de TalTillon, ajoute à la loi de3

Bavarois, ds ^o^nUribus leg, arc. 4..
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CHAPITRE XVI.

Cùofes à obferver dav.i la compojiîion des loix»

^"'eux qui ont un génie aiTez ét^iUi pour pou-

voir donner des loix à leur na[ion ou à une

autre , doivent faire de certaines attentions fur la

manière de les former.

Le fiyle en doit être concis. Les îoix des dou-

ze tables font un modèle de précifion ; les enfans

les (3) apprenoient par cœur. Les novelles de

Julh'nien font fi difFufes qu'il fallut les abréger (4.).

Le flyle des loix doit être fimple; l'exprefiion

direéle s'entend toujours mieux que l'exprcfTion

réfléchie. Il n'7 a point de majefté dans les loix

du bas empire; on y fait parler les princes com-

me des rhéteurs. Quand le flyle des loix eft en-

flé, on ne les regarde que comme un ouvrage

d'oflentation.

11 e(l efl'entiel que les paroles des loix réveil-

lent chez tous les hommes les mêmes idées. Le
cardinal de (5) Richelieu convenoit que l'on pou-

voit accufcr un miniftre devant le roi ; mais il

vouloit que l'on fût puni , fi les chofcs qu'on prou»

voit n'étoient pas confidérables : ce qui devoît

empêcher tout le monde de dire quelque vérité

que ce fût contie lui, puifqu'une chofe confiJéra-

ble eft entièrement relative, & que ce qui eft con.

fidérable pour quelqu'un ne l'eft pas pour un autre.

La

(;) I7r carmennecfffa-r'itiw, Clcéron, de U^-hm ^ liv. II,

(4) C'eft l'ouvrage d'Irnerlns,

(j) Te.lament poiiii^uç.



282 DE L'ESPRIT DES LOIX,
La loi à'Honorius punifToit de mort celui qui

achctoit comme ferf un affranchi , ou qui auroiî

voulu (i) l'inquiéter. 11 ne falloit point fe fervir

d'une expreflion fi vague; l'inquiétude que Ton

caufe à un homme dépend entièrement du degré

de fa fenfibilité.

Lorfqiie la loi doit faire quelque vexation , il

faut , autant qu'on le peut , éviter de la faire à

prix d'argent. Mille caufes changent la valeur de

la monnoie; & avec la même dénomination, on

n'a plus la même chofe. On fçaitl'hifloiredecet

impertinent (2) de Rome, qui donnoit des fouf-

flets à tous ceux qu'il rencontroitjSc leur faifoit pré*

fenter les vingt-cinq fous de la loi des douze tables.

Lorfque , dans une loi , l'on a bien fixé les

idées des chofes, il ne faut point revenir à des

exprefîions vagues. Dans l'ordonnance crimi-

nelle de (3) Louis XIF, après qu'on a fait Ténu-

mération exacte des cas royaux , on ajoute ces

mots : „ Et ceux dont de tous tems les juges ro-

„ yaux ont jugé"; ce qui fait rentrer dans l'ar-

bitraire dont on vcnoit de fortir.

Charles HI (4) dit qu'il apprend q;ue des par^

ties font appel, trois, quatre & fix mois après

le jugement , contre la coutume du royaume ei:

pays

(1) j^jit qv.al'.bet mannyniffione donatnm înqu'etare volncm-

r't. Appendice au code ThéDdoficn , dans le premier tome

àts œuvres du père Sirmond, p. 757.
(2) ^tt'r-rel'e, \\v. XX, chop. I.

(5) On trouve, dans le procès - verbal de cette ordon-

nance, les motifs que l'on eut pour cela.

(4) Dans fun ordonnance de Montel -les- Tours , l'au

1453.



LIV. XXIX. CIIAP. XVL 283
pays coutumicr : il ordonne qu'on appellera incon-
tinent, à moins qu'il n'y ait fraude ou dol du pro-
cureur (5) , ou qu'il n'y ait grande a évidente eau-
fe de relever l'appcllant. La fin de cette loi détruit

le commencement; 5c elle le détruifit û bien
, que

dans h fuite on a appelle pendant trente ans ((5).
La loi (7) des Lombards ne veut pas qu'une

femme qui a pris un habit de religieufe
, quoiqu'el-

le ne foit pas confacrécpuiiïe fe marier: „ car,

„ dit-elle, fî un époux qui a engagé à lui une

„ femme feulement par un anneau , ne peut

„ pas fans crime en époufer une autre, à plus

„ forte raifon l'époufe de dieu ou de la faijite vier^

„ ge.... ". Je dis que, dans les loix, il faut rai-

fonner de la réalité à la réalité; & non pas de la

Téalité à la iigure, ou de la figure à la réalité-

Une loi (a) de Conjïanîin veut que le témoi-
gnage feul de l'évéque fuffife, fans ouir d'autres
témoins. Ce prince prenoit un chemin bien court,
il jugeoit des affaires par les perfonnes , & des
perfonnes par \ts dignités.

Les loix ne doivent point être fubtiles ; elles

font faites pour des gens de médiocre entende-
ment : elles ne font point un art de logique, mais
la raifon fimpîe d'un père de famille.

Lorfque, dans une loi, les exceptions, liml-

ta-

(5) On po'jyolt punir le procureur, fans qu'il fûc necef-'
iaire de rroubier l'ordre public.

{6) L'ordonnance de 1667 a fait des reclemens là-def-
lus.

(7) Liv. II, cit. 57.
(8j Dans l'appcauice du P. Sirmond au code Théodo-

iiCû, tome I.



2^1 DE L'ESPRIT DES LOIX%
tations, modifications, ne font point nécefTaires

,

il vaut beaucoup mieux n'en point mettre; de
pareils détails jettent dans de nouveaux détails.

H ne faut point faire de changement dans une
loi, fans une rai Ton fiiffifante. JuHinien ordon-
na qu'un mari pourroit être répudié , fans que
la femme perdît fa dot, ^\ pendant deux (i) ans
il n'aroit pu confommer le mariage. II changea
la loi

. & donna trois ans (2) au pauvre malheu-
reux. Mais , dans un cas pareil , deux ans en va.

lent trois, & trois n'en valent pas plus que deux.

Lorfqu'on fait tant que de rendre raifon d'une
loi, il faut que cette raifon foit digne d'elle. Une
i0i(3. Romaine décide qu'un aveugle ne peut pas

plaider, parce qu'il ne voit pas les ornemens de
Ja magiftrature. II faut l'avoir fait exprès

,
pour

donner une fi mauvaife raifon quand il s'en pré-

fentoit tant de bonnes.

Le jurifconfuke (4) Paul dit que l'enfant naît

parfait au feptieme mois , «^ que la raifon des nom-

bres de Pyîbagore femb'e le prouver, il eft fin-

gulier qu'on juge ces chofes fur la raifon des nom-

bres de Pyrbûgore.

Quelques jurifcon fuites François ont dit que,

lorfque le roi acquéroit quelque pays , les cglifes

y devenoient fujettes au droit de régale, parce

que la couronne du roi eft ronde. Je ne difcu-

terai point ici les droits du roi, & fi dans ce

cas la raifon delà loi civile ou eccléfiaftique doit

céàtT
(l I Leg. I, cod. de repaclns,

(2) Voyez l'autentique/f/^ hndtè ^ au cod. de repndus^

; {3) Leg. I, if. de £oj!HLuidi;»
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céder à la raifon de la loi politique: mais je di-

rai (juc des droics fi refpectables doivent être dé-

fendus par des maximes graves. Qui a jamais vu
fonder fur la fîgm-e d'un figne d'une dignité, les

droits réels de cette dignité ?

Davila (5) dit que Charles /A' fut déclaré ma-

jeur au parlement de Rouen à quatorze ans com-

mencés ,
parce que les loix veulent qu'on comp-

te le tems du moment au moment, lorfqu'il s'a-

git de la réfutation & de l'adminiftration des biens

du pupile: au lieu qu'elle regarde l'année com-
mencée comme une année compktte, lorfqu'il

s'agit (l'acquérir des honneurs. Je n'ai garde de

cenfurer une di{;joridon qui ne paroit pas avoir

eu jufqu'ici d'inconvénient
;

je dirai feulement

que la raifon alléguée par le ch-incelier de l'Hô-

pital n'étoit pas la vraie : il s'en faut bien que le

gouvernement des peuples ne foit qu'un honneur.

En fait de préfomption , celle de la loi vaut

mieux que celle de l'homme. La loi Françoife

regarde (6) comme frauduleux tous les actes faits

par un marchand dans les dix jours qui ont pré-

cédé fa banqueroute : c'efl la préfomption de la

loi. La loi Romaine infligeoit des peines au mari

qui gardoit fa femme après l^dultere, à moins

qu'il n'y fût déterminé par la crainte de l'événe-

nement d'un procès , ou par la négligence de fa

propre honte; & c'eft la préfomption de Thom-
me. Il falloit que le juge préfumât \z% motifs de

U
(4) Dans Tes fentences, liv. IV, tit. 9.

(j) Delui iii'erra c'.v'.le dt Frar.àa
^ pag. ptf,

(6; EJie efi du mois de novembre 1 702,
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la conduite du mari , & qu'il fe déterminât fur

une manière de penfer très-obfcure. Lorfque le

juge préfume, les jugemens deviennent arbitrai-

res; lorfque la loi préfume, elle donne au juge

une règle lixe.

La loi de Plafon (i), comme j'ai dit, vouloit

•qu'on punît celui qui fe tueroit . non pas pour

éviter l'ignominie, mais par foibîelTe. Cette loi

étoit viciture, en ce que, dans le feul cas où

l'on ne pouvcit pas tirer du criminel l'aveu du

motif qui l'avoit fait agir, elle vouloit que le ju*

ge fe déterminât fur ces motifs.

Comme les loix inutiles affoibliflent les loix

néceffaires , celics qu'on peut éluder afFoiblilTent

la légiflation. Une loi doit avoir fon effet, & il

ne faut pas permettre d'y déroger par une con-

vention particulière.

La loi Falcidie ordonnoit, chez les Romains

,

que l'héritier eût toujours la quatrième partie de

l'hérédité: une autre (2) loi permit au teftateur

de défendre à Théritier de retenir cttte quatriè-

me partie : c'eft fe jouer des loix. La loi Falci-

die devenoit inutile ; car, fî le tellateur vouloit

^

favorifsr fon héritier, cclui-ci n'avoit pas befoiii

de la loi Falcidie; & s'il ne vouloit pas le favori-

fer, il lui déferdoit defe fervir de la loi Falcidie.

11 faut prendre garde que les loix foient con-

çues de manière qu'elles ne choquent point la

nature des cbofes. Dans la profcription du prin-

ce d'Orange , Philippe II promet à celui qui le

tue-

(i) Liv. IX des loix.

(2) C'eÛ l'authencique , fed cùm tefratou
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tuera de donner à lui, ou à fes héritiers, vingt-

cinq mille écus & la noblefle ; & cela en parole

de roi, Ôc comme ferviteur de dieu. La nobles-

fe promife pour une telle action! une telle action

ordonnée en qualité de ferviteur de dieu! Tout
cela renverfe également les idées de l'honneur

,

celles de la morale , & celles de la religion.

Il ell rare qu'il faille défendre une chofe qui

n'eft pas mauvaife , fous prétexte de quelque

perfecT:ion qu'on imagine.

Il faut dans les loix une certaine candeur. Fai-

tes pour punir la méchanceté des hommes, elles

doivent avoir elles-mêmes la plus grande inno-

cence. On peut voir dans la loi (3) des Wifi-

goths cette requête ridicule, par laquelle on fit

obliger les Juifs ^ à manger toutes les chofes ap-

prêtées avec du cochon
, pourvu qifils ne manJ

geaffent pas du cochon même. C'étoit une gran-

de cruauté : on les foumettoit à une loi contraire

à la leur; on ne leur lailToit garder de la leur que
ce qui pouvoit être un figne pour les rcconnoître.

CHAPITRE XMU.

Mauvaife manière de dountr des loix.

J^ES empereurs Romains manifeftoient , com-
me nos princes, leurs volontés par des décrets

& des édits ; mais ce que nos princes ne font

pas, ils permirent que les ju^es ou les particu-

liers, dans leurs différends, les interrogeafîent

(3) Liv. XII, cit. 2, s. iC,
^"
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par lettres ; & leurs réponfes étoient appel'ées

des refcripts. Les décrétales des papes font, à

propremeut parler , des refcripts. On fent que

c'eft une mauvaife forte de légiflition. Ceux qui

demandent ainfi des loix font de mauvais guides

pour le légiflateur; les faits font toujours mal

expofés. Trajan , dit Jules Capitolin (i), refufa

fouvent de donner de ces fortes de refcripts , afin

qu'on n'étendît pas à tous les cas une décifion

& fouvent une faveur particulière. Macrin (2)

avolt réfolu d'abolir tous ces refcripts; il ne pou»

voit fouftrir qu'on regardât comme des loix les

réponfes de (Commode ^ de Catr/calla, & de tous

ces autres princes pleins d'impéritie. Jiijiinieti pen-

fa autrement , & il en remplit fa compilation.

Je voudrois que ceux qui lifent les loix Ro-

maines diàinguaflent bien ces fortes d'hypothe-

fes d'avec les fénatus-confultes , les plébifcites,

ks conuitutions générales des empereurs , & tou-

tes les loix fondées fur la nature des chofes, fur

Ja fragilité des femmes, lafoibleiTe des mineurs,

& l'utliité publique.

CHAPITRE XVIIL

Des idées d*uniformité,

T L y a de certaines idées d'uniformité qui faifif

fent quelquefois les grands efprits (car elles

ont touché QbaTleniag',:é)y mais qui frappent in-

failli-

(l) Voyez Jules Capitolin, In ^îacrînt*
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faiKiblemenc les petits. Ils y trouvent un genre

de perfection qu'ils reconnoifient, parce qu'il efl

impoiîîble de ne le pas découvrir ; les mêmes
poids dans la police , les mêmes mefures dans le

commerce, les mêmes loix dans l'état, la même
religion dans toutes Tes parties. Liais cela eft-il

toujours à propos , fans exception ? Le mal de

changer eft-il toujours moins grand que le mal

de foufirir? Et la grandeur du génie ne confîfte-

roit-elle pas mieux à fçavoir dans quel cas il

faut l'uniformité, & dans quel cas il faut des dif-

férences ? A la Chine , les Chinois font gouver-

nés par le cérémonial Chinois, & les Tartares,

par le cérémonial Tartare : c'efl: pourtant le peu-

ple du monde qui a le plus la tranquillité pour

objet. Lorfque les citoyens fuivent les loix,

qu'importe qu'ils fuivent la même?

CHAPITRE XIX.

Des légifatetifs.

A R 1 s T G T E voulolt fatisfaire , tantôt fa jalou-

fie contre Platon , tantôt fa pafîîon pour A"

lexandre, Platon étoit indigné contre la tyran*

nie du peuple d'Athènes. Machiavel étoit plein

de fon idole , le duc de Valentinois. Thouias Mo-
re, qui parloit plutôt de ce qu'il avoit lu que de

ce qu'il avoit penfé, vouloit (3) gouverner tous

les états avec la fimplicité d'une ville Grecque.

yîrrington ne voyolt que la république d'Angle*

terre,

(5) Dans fon Utopie,
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terre, pendant qu'une foule d'écrivains trouvoient

le défordre par-tout où ils ne voyoient point de

couronne. Les loix rencontrent toujours les pas-

fions & les préjugés du légiilateur. Quelquefois

elles pafTcnt au travers, à. s'y teignent; quel-

quefois elles y relient, & s'y incorporent.

th
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LIVRE XXX.

Théorie des loix féodales chez les Francs , dans

le rapport qu'elles ont avec VétaUijJement

de la monarchie,

CHAPITRE PREMIER.

Des loix féodales,

JE croirois qu'il y auroit une imperfeélion dans

mon ouvrage , fi je paffbis fous fîlence un é-

vénement arrivé une fois dans le monde , & qui

n'arrivera peut-être jamais , fi je ne parlois de

ces loix que l'on vit paroitre en un moment dans

toute l'Europe, fans qu'elles tinfient à Celles que

l'on avoit jufqu'alors connues ; de ces ioix qui

ont fait des biens & des niaux infinis
; qui ont

hilTé des droits quand on a cédé le domaine; qui

,

en donnant à plufieurs perfonnes divers genres

de feigneurie fur la même chofe ou fur les mô-
mes perfonnes , ont diminué le poids de la fei-

gneurie entière; qui ont pofé diverfes limite? dans

des empires trop étendus; qui ont produit la rè-

gle avec une inclination à l'anarchie, & l'anarchie

avec une tendance à l'ordre éc à l'hnrmonie.

Ceci demanderoit un ouvrage exprès; mais,

vu la nature de celui-ci, on y trouvera plutôt

ces loix comme je les ai envifagées, que comme
je le- ai traicées.

C'eft un beau fpedacle que celui des loix féo.

N a dales.
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dales. Un chêne (i) antique s'élève; l'œil en voit

de loin les feuillages, il approche, il en voit la

tige; mais il n'en apperçoit point les racines: il

faut percer la terre pour les trouver.

C H A r I T R E IL

Des fources des loix féodales,

T ES peuples qui conquirent l'empire Romain
étoient fortis de la Germanie. Quoique peu

d'auteurs anciens nous aient décrit leurs mœurs,

nous en avons deux qui font d'un très -grand

poids. Céfar, faifant la guerre aux Germains,

décrit les (2) mœurs des Germains ; & c'eft fur

ces mœurs qu'il a réglé quelques-unes de fes en-

ireprifes (3). Quelques pages àtCéJar, fur -cette

matière , font des volumes.

Incite fait un ouvrage exprès fur les mœurs

des Germains. H efl: court, cet ouvrage; mais

c'ell: l'ouvrage de 7/?aV^, qui abrégeoit tout, par-

ce qn'il voyoit tout.

Ces deux auteurs fe trouvent dans un tel con-

cert avec les codes des loix des peuples barbares

que nous avons, qu'en lifant Céfar 6l Tacite^ on

trouve' par-tout ces codes; & qu'en lifant ces

codes, on trouve par-tout Céfar & Tacite,

Que fi , dans la recherche des loix féodales ,
je

me
{^\ §litant}'.m vertice ad eras

c/Ethercai , ta?itiim radUe ad tartara tendit.

Virgile.

(2) Liv. VI.

(3) Par exemple, fa rea'aitc d'Allemagne, ihid.
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me vois dans un labyrinthe obfciir, plein de rou-

tes & de décours , je crois que je tiens le bouc

du fil, & que je puis marcher,

CHAPITRE III.

Origine du vafjïage,

,, r^ii'sAR (4) dit que les Germains ne s'atta-

„ choient point à l'agriculture; que la plu-

„ part vivoient de lait, de fromage & de chnir;

„ que perfonne n'avoit de terres ni de limites

,, qui lui fuflent propres
; que les princes à les

,, magil'lrats de chaque nation donnoient eux

„ particuliers ia portion de terre qu'ils voii-

„ loient, & dans le lieu qu'ils vouloient, & les

„ obligeoient l'année fuivante de palTer ailleurs.

„ Tqciiû dit (5) ,
que chaque prince avoit une

„ troupe de gens qui s'attachoient à lui & le fui-

„ voient". Cet auteur qui, dans fa langue, leur

donne un nom qui a du rapport avec leur état,

les nomme ((5) compagnonî. il y avoit entr'eux

une émulation (7) lînguiiere pour obtenir quel-

que diflinétion auprès du prince, & une même
émulation entre \^?^ princes fur le nombre & ]i

bravoure de leurs compagnons. „ C'eft, ajoute

„ Tacite^ la dignité , c'eH: la puiOance, d'être

„ toujours entouré d'une foule de jeunes gens

. „ que
(4) Liv. VI de la guerre àtz Gaules. Tacite ajouce; .V«//t

domtts
, aKt ager ^ atit aligna cura; front ad ot'.em venére

alttntttr. De moribus Germanorum.
(5) De moribus Gcrmnv,
\^) Ctmîtcs, (7) IbJd.

N 3 .
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„ que l'on a choifis ; c'eft un ornement dans la

„ p^ix, c'efl: un rempart dsns la guerre. On fe

„ rend célèbre dans fa nation & chez les peu-

„ pies voifîns , fi l'on furpalTe les autres par le

„ nombre & le courage de fes compagnons : on

„ reçoit des préfens; les ambaffades viennent de

„ toutes parts. Souvent la réputation décide de

„ h guerre. Dans le combat, il eft honteux au

„ prince d'être inférieur en courage; il efl hon-

,, teux à la troupe de ne point égaler la valeur

„ du prhice; c'eli une infamie éternelle de lui

„ avoir furvêcu. L'engagement le plus facré,

„ c'eft de le défendre. Si une cité efl; en paix,

„ les princes vont chez celles qui font la guer-

,, re; c'eft par-là qu'ils confervent un grand

,, nombre d'amis. Ceux-ci reçoivent d'eux le

„ cheval du combat & le javelot terrible. Les

„ repas peu délicats , mais grands, font une ef-

„ pece de folde pour eux. Le prince ne foutient

y, fes libéralités que par les guerres & les rapi-

„ nés. Vous leur perfuaderiez bien moins de la-

„ bourer la terre & d'attendre l'année , que

„ d'appeller l'ennemi & de recevoir des bleflu-

„ res ; ils n'acquerront pas par la fueur ce qu'ils

„ peuvent obtenir par le fang".

Ainfi, chez les Germains, il y avoit des vas-

faux & non pas des fiefs : il n'y avoit point de

fiefs, parce que les princes n'avoient point de

terres à donner ; ou plutôt les fiefs étoient des

chevaux de bataille, des armes, des repas. 11 y

avoit des vaffaux, parce qu'il y avoit des hom-

mes fidèles ,
qui étoient liés par leur parole , qui

étoient
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étoient engagés pour h guerre , & qui faifoienc

à peu près le même fervice que l'on fit depuis

pour les fiefs.

CHAPITRE IV.

Continuation du même fujet,

Qe'sar (i) dit que, „ quand un des princes

„ déclaroit à l'aflemblée qu'il avoit formé

„ le projet de quelque expédition, 6c demandoic

„ qu'on Iefuivît,ceux qui approuvoient le chef

„ & l'entreprife fe levoient & ofFroient leur fe-

„ cours. Ils étoient loués par la multitude. Mais,

,, s'ils ne rempliffoient pas leurs engagemens , ils

„ perdoient la confiance publique, & on les re-

„ gardoit comme des déferteurs & des traîtres ".

Ce que dit ici Qéfar ^ & ce que nous avons
dit dans le chapitre précédent après Tacite^ eil

le germe de l'hiftolre de la première race.

Il ne faut pas être étonné que les rois a:ent
toujours eu à chaque expédition de nouvelles ar-
mées à refaire, d'autres troupes à perfuajer, de
nouvelles gens à engager

; qu'il ait fallu
, pour

acquérir beaucoup, qu'ils répandirent beaucoup;
qu'ils acquiflcnt fans celle par le partage des ter-

res & des dépouilles , & qu'ils donnziTent fans
ceffe ces terres & ces dépouilles; que leur domai-
ne grofTît continuellement, & qu'il diminuât fans
ceOe; qu'un père qui donnoit à un de fcs enfans

un
(i) Dtf hdU GaHîco, \\v. VI.

N 4
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un royaume (i) , y joignît toujours un tréfor;

que ie tréfor du roi fût regardé comme néceliài-

le à la monarchie; & qu'un (2) roi nepût même,
pour la dot de fa fille , en faire part aux étran-

gers, fans le confentement des autres rois. La
monarchie avoit fon allure, par des reflbrts qu'il

falioit toujours remonter.

CHAPITRE V.

De la conquête des Francs,

Tl n'eft pas vrai que les Francs , entrant dans la

Gaule, aient occupé toutes les terres du pays

pour en faire des fiefs. Quelques gens ont penfé

ainfi
, parce qu'ils ont vu , fur la fin de la fécon-

de race, prefque toutes les terres devenues des

£efs , des arricres-fiefs , ou des dépendances de l'un

ou de l'autre : mais cela a eu des caufes particu-

lières qu'on expliquera dans la fuite.

La conféquence qu'on en voudroit tirer ,
que

les barbares firent un règlement général pour é-

tablir par-tout la fervitude de la glèbe , n'efl pas

moins faufTe que le principe. Si , dans un tems

où les fiefs étoient amovibles , toutes les terres

du royaume avoient été des fiefs ou des dépen-

dances de iiefs, & tous les hommes du royaume

des vafTaux ou des ferfs qui dépendoient d'eux;

comme celui qui a les biens a toujours auffi la

puif-

(i) Voyez la vîe de Dagobert.

(2) Voyez Grcgolre de Tours , HV. VI. fur le mariJge

de la aiie de Chîi^érîc, Childebert, lui envoie des ambafla-
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puiflance, le roi, qui ruiroit difpolc coniinueile-

menc des fiefs , c'eft-à-dire de Tutiique propriété,

auroic eu une puillance aullî arbitraire que celle

du fultan l'eft en Turquie ; ce qui reiiverfe tou-

te Thi ftoire.

C ÎI A P I T R E VI.

Des Ccths , des Bourguignons âf des Francs,

Tes Gaules furent envahies par les nations-

Germaines. Les Wifigoths occupèrent îa

Narbonnoife à prefqlie tout le midi ; les Eourgui*

gnons s'établirent dans la partie qui regarde l'o-

rient , & les Francs conquirent à peu près le refte.

Il ne faut pas douter que ces barbares n'aient

confervé, dans leurs conquêtes, les mœurs, les

inclinations & les ufages qu'ils avoient dans leur

pays; parce qu'une nation ne changé pas dans un
infiant de manière de penfer & d'agir. Ces peu-
pies , dans la Germanie , cultivoient peu les ter-

res. Il paroît, par Tacite & Céfnr, qu'ils s'appli-

quoient beaucoup à la vie paflorale : aufîî les

difpofitions des codes At$ loix des barbares rou-

lent-elles prefque toutes fur les troupeaux, Ro»
ricen , qui écrivoit i'hilloire chez les Francs, é-

toit pafteur.

CHA-
deurs pour lui dire, qu*il n'aîr poinr i donner des viljes dj
rovaume de Ton père à fa fille, ni de fes -.rén)^, ni de?
Uîïsy ni dw chevaux, ni de? artelages de bo-uis , gcc •

N 5
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CHAPITRE VII.

Différentes manières départager les terres.

Tes Gotbs & les Bourguignons ayant pénétré

fous divers prétextes dans l'intérieur de l'em-

pire, les Romains, pour arrêter leurs dévafta-

tions , furent obligés de pourvoir à leur fublîftan-

ce. D'abord ils leur donnoient(i) du bled; dans

la fuite , ils aimèrent mieux leur donner des ter-

res. Les empereurs , ou fous leur nom les ma-

giftrats (2) Romains, firent des conventions avec

eux fur le partage du pays , comme on le voit

dans les chroniques iSc dans les codes des Wifî-

goths (3) & des (4) Bourguignons.

Les Francs ne fuivirent pas le même plan. On
re trouve , dans les loix Saliques & Ripuaires

,

aucune trace d'un tel partage de terres ; ils a-

volent conquis , ils prirent ce qu'ils voulurent,

& ne firent de réglemens qu'entr'eux.

DilHnguons donc le procédé des Bourguignons

& des Wifigochs dans la Gaule , celui de ces

mêmes Wifigoths en Efpagne , des foldats auxi«

liaires (5) fous Augufiule & Odoacer en Italie

,

d'avec celui des Francs dans les Gaules & des

Van-

(0 Voyez ZcTyme, liv. V, fur h diftrlbution du bled

dem '.nJee par yH.irîc.

(•>) BurgHn'iiB7ies partem GallU occKpaverunt ^ terrajqne

cum GalUch frnatorlbtis dîvlferant. Chronique de Marins,

fur l'an 456» „ » ^

(;) Livr. X, tk. 1, §. 8,9& i^. ..... .

(4 Chap. LIV, §. I & 2; & ce partage fubâftoïc da

teiris d-- Unh le débcmia're , comm&W paient ^^ï ion Ci-

pitJàîe de i'âû 829 , c^ui a été inféré daas la loides
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Vandales (6) en Afrique. Les premiers firent

des conventions avec les anciens habitans , & en

conféquence un partage de terres avec eux-, les

féconds ne lirenc rien de tout cela.

CHAPITRE VIII.

Continuation du même fu':et,

r^E qui donne l'idée d'une grande ufurpation

des terres àiiii Romains par les barbares , c'eft

qu'on trouve, dans les loix des Wifigoths & des

Bourguignons , que ces deux peuples eurent les

deux tiers des terres : mais ces deux tiers ne fu-

rent pris que dans de certains quartiers qu'on leur

afflgna.

Qondehaud (7) dit, dans la loi des Bourgui-

gnons, que fon peuple, dans fon établiflement,

reçut les deux tiers des terres; & il eft dit, dans

le fécond fupplémcLt (8) à cette loi, qu'on n'en

donneroit plus que la moitié à ceux qui vien-

droient dans le p'îys. Toutes les terres n'avoient

donc pas d'abord été partagées entre les Romains

b. les Bourguignons.

On trouve , dans les textes de ces deux réglc-

mens,
Bourguignons, tic. 79, §. i.

(5) Voyez PrccofCj guerre des Gothff.

(6) Guerre des Vandales.

(7) Licet t'o icnpoTe cjuo po^uhts nof-^r rnanzhh''ti'^ *fr-

tïiim & duas terraram partes accent: ^ ^t. loi des Boar-
guitrnons, tic. y^, §. i.

(8) U( non r,y/ip.'ifis à "BnrgKnA'onlhtti <jhî infrà vn*rt:nt

y

reoii!r.:t:ir qnàyn ad ^rxfer.s neceijitas faerit , mcd^itas ux-
raj art. 11.

K (5
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mens , les mêmes expreflîons ; ils s'expliquent donc
l'un & l'autre; & comme on ne peut pas enten-

dre le fécond d'un partage univerfel des ter-

res , on ne peut pas non plus donner cette fignifi-

catLon au premier.

Les Francs agirent avec la même modération
que les Bourguignons; ils ne dépouillèrent pas les

Romains dans toute l'étendue de leurs conquêtes.

Qu'auroicnt-ils fîit de tant de terres? Us prirent

celles qui leur convinrent , & laiflferent le refte.

CHAPITRE IX.

Jujte application de la loi fîes Bourguignons & de cel-

le des îVifigoths fur le partage des terres.

L faut confîdérer que ces partages ne furent

point faits par un efprit tyrannique, mais dans

l'idée de fubvenir aux befoins mutuels des deux

peuples qui dévoient habiter le même pays.

La loi des Bourguignons veut que chaque Bour-

guignon foit reçu en qualité d'hôte chez un Ro*

main. Cela eft conforme aux mœurs des Germains,

qui, au rapport de Tacite (i), étoient le peuple

de la terre qui aimost le plus à exercer l'hofpitalité.

La loi veut que le Bourguignon ait les deux

tiers des terres , & le tiers des ferfe. Elle fuivoitle

génie des dtux peuples,é£ fe conformoit à la maniè-

re dont ils. fe procuroient la fubriftance. Le Bour-

guignon, qui faifoit paître des troupeaux , avoit

be-

I

(l) De morthus German» (3) Tic 54.

i%) E: dans celui dea Wifigoths.
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befoin de beaucoup de terres, & de peu de ferfs;

& le grand travail de la culture de la terre exigeoit

que le Romain eût moins de glèbe , & un plus

grand nombre de ferfs. Les bois étoient partagés

par moitié , parce que les befoins à cet égard é.

toient les mêmes.

On voit, dans le code (2) des Bourguignons^

que chaque barbare fut placé chez chaque Romain»

Le partage ne fut donc pas général ; mais le nom-

bre des Romains qui donnèrent le partage , fut égal

à celui des Bourguignons qui le reçurent. Le Ro*
main fut iéfé le moins qu'il fut polTible : lefîour*

guignon, guerrier, chaiTeur & pafteur, ne dédai-

gnoit pas de prendi-e des friches; le Romain gar*

doit les terres les plus propres à la culture ; les

troupeaux du Bourguignon engraiiToientle champ
du Romain.

CHAPITRE X.

Des [«rvituikî*

T L eft dit, dans la loi (3) des Bourguignons
, que

quand ces peuples s'établirent dans les Gau-
ks, ils reçurent ks deux tiers des terres , & le

tiers des ferfs. La fervitude de laglcbeétoitdonc

(4) établie dans cette partie de la Gaule , avant

l'entrée des Bourguignons.

La loi des Bourguignons , (latuant fur les deux

na-

(4) Cela e(l confirme pjr tout le titre du code ie airs*

uUi ^ lenjîiîi ù- colonti,

N 7
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nations, dircingue(i) formellement, dans Tune&
dans l'autre, les nobles, les ingénus & les ferfs,

La fervitude n'étoit donc point une chofe par-

ticulière aux Romains , ni la liberté ôc la noblefle

une chofe particulière aux barbares.

Cette même loi dit (2} que, (i un affranchi

Bourguignon n'avoit point donné une certaine

fomme à fon maître , ni rtçu une portion tierce

d'un Romain, il étoit toujours cenfé de la famil.

le de fon maître. Le Romain propriétaire étoit

donc libre, puifqu'il n'étoit point dans la famille

dun autre ; il étoit libre
,
puifque fa portion

tierce étoit un figne de liberté.

H n'y a qu'à ouvrir les loix Saliques &Ripuai-

res pour voir que les Romains ne vivoient pas plus

dans la fervitude chez les Francs, que chtz les

autres conquérans de la Gaule.

Mr le comte de BoulainvilUers a manqué le

point capital de fon fyftême ; il n'a point prouvé

que les Francs aient fait un règlement général qui

mit les Romdns dans une efpece de fervitude.

Comme fon ouviage en écrit fans aucun art, &
qu'il y parle avec cette (implicite, cette franchife

& cette ingénuité de l'ancienne noblefle dont il

étoit forti, tout le mon.ie efi capa'Die de j'iger,

& des belles choies qu'il dit, & des erreurs dans

lefquelles il tombe. Ainfl je ne l'examinerai point.

Je

(l) SI dentsvj optîmaû Tiurgundlonî vel Romano nnbilt

exittjftrltt tic 26, 5. li & SI medhyibui perfdnis i/tge-

kkÎs tà.n 'Bfirg.'indîomtus ouàra Romanis: ibid. S. 2.

(2) Ti:. 57.

(5; Nec^rs.iiit n:i iummitm mU:t! ftr cîhtTA citrrnrft.

jii-
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Je dirai feulement qu'il avoit plus d'efprit que de

lumières, plus de lumières que de fçavoir: mais

ce fçavoir n'étoit point méprifable ,
parce que ,

de notre hiftoire & de nos loix, il fçavolt très-

bien les grandes chofes.

Mr. le comte de Boulainvillien & Mr. l'abbé

Dubos ont fait chacun un fyfiême , dont l'un

femble être une conjuration contre le tiers-é^at,

& l'autre une conjuration contre la noblefle.Lorf»

que le Soleil donna à Phaéton fon char à con-

duire , il lui dit: „ Si vous montez trop haut,

„ vous brûlerez la demeure célefte : fi vous def*

„ cendez trop bas , vous réduirez en cendres la

„ terre: n'allez point trop à droite, vous tom-

„ beriez dans la conftellation du Serpent; n'al-

„ lez point trop à gauche , vous iriez dans celle

„ de l'Autel : tenez -vous entre les deux (s)"»

CHAPITRE XL

Continuation du même fujet,

O E qui a donné l'idée d'un règlement général

fait dans le tems de la conquête, c'eft qu'on

a vu en France un prodigieux nombre de feryitu-

des vers le commencement de la troifieme race;

Ô; comme on ne s'efl pas apperçu de la progref-

fiOQ

AUUiS egreffus y cœlefila te^a cremahîi ,

liifer'iKSj terras: medlo tutîjjîmtts ibis,

Neit te dexterîor tortttm declïnet ad A/igmm ;

Neve fmîjîerhr Vrejfam rota dttcat ad Arum:

Jnter utriimaiiî tca: ,..•..»•
O V 1 U. Metiai. U?» 1^
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fion continuelle qui fe fit de ces fervitudes , on a

imaginé dans un tems obfcur une loi générale qui

ne fut jamais.

Dans le commencement de la première race,

on voit un nombre Infini d'hommes libres , foit

parmi les Francs , foit parmi les Romains : mais

k nombre des ferfs augmenta tellement, qu'au

commencement de la troifieme, tous les labou-

reurs & prefque tous les habitans des (i) villes

fe trouvèrent ferfs: & au lieu que, dans lecom*

jîiencement de la i>remiere , il y avoit dans les

villes à peu près la même adminiflration que chez

les Romains , des corps de bourgeoifie , un fé-

.nat, des cours de judicature; on ne trouve guè-

re, vers le commencement de la troifieme, qu'un

feigneur & des ferfs.

Lorfque les Francs , les Bourguignons & les

Goths faifoient leurs invafîons, ils prenoient l'or,

l'argent, les meubles , les vôtemens, les hom-

mes, les femmes, les garçons, dont l'armée pou-

voit fe charger ; le tout fe rapportolt en com-

mun, & l'année le partageoit (2). Le corps en-

tier de l'hiftoire prouve
, qu'après le premier é-

tabliiTement, c'e(l-à-dire après le.^ premiers rava-

ges , ils reçurent à compofition les habitans , &
leur

(1) Pendant que la Gaule dto'it Cous la domination

des Romains , ils forraoient des corps particuliers : c'e-

toient ordinairement des affranchis ou defcendans d'af-

franchis

(2) Voyez Grégoire de Tmrs , liv. II , ehap. XXVIIj
yIîmo''t, Viv. I, chap. XII.

{'}) C'éfoir îe droit des gens ^'e ce tims^l'^ , fi Ton fup-

pc^s (^ue ce droit dépend uiii^ueaieric de» caprices de cer-
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leur laiiTerent tous leurs droits politiques & ci-

vils. C'étoit le droit des gens de ces tems-là (/j) ;

on enlevoit tout dans la guerre , on accordort

tout dans la paix. Si .cela n'avoit pas été ainfi,

comment trouverions-nous, dans les loix Saliques

& Bourguignones , tant de difpofitions contradic

toires à la fervitude générale des hommes?
.Mais ce que la conquête ne fit pas , le même

droit des (3) gens, qui fubfifta après la conquê-

te, le fît. La réfiftance, la révolte, la prife des

villes , emportoient avec elles la fervitude des

habitans. Et comme, outre les guerres que les

différentes nations conquérantes firent entr'elles,

il y eut cela de particulier chez les Francs ,
que

les divers partages de la monarchie firent naître

fans cefTe des guerres civiles entre les frères- ou

neveux , dans lefquelles ce droit des gens fut tou-

jours pratiqué; les fervitudes devinrent plus gé-

nérales en France que dans les autres pays : 6c

c'eft , je crois , une des caufes de la différence

qui eft entre nos loix Françoifes, & celles d'Ita-

lie &; d'Efpagne , fur les droits des feigneurs.

La conquête ne fut que l'affaire d'un mo-

ment; & le droit des gens que l'on y employa,

produifit quelques fervitudes. L'ufage du même

droit des gens pendant plufieurs fiecles , fît que

les

tains peuples; mais fi le dro't des gens efl TappUcatioa

du droit naturel aux corps des NdCions , l'expreluon de

notre Auteur, tournée vers le paradoxe, annoncera une

propoûtion palpablement faufle, ou n'exprimera que cet-

te partie du droit des gens , que l'on nonînie lotontaire»

[r. d'un yi.)

(3) Voyez les vîes des faînts cicées ci -après k U pots

(6j de h page 507,
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les fervitudes s'étendirent prodigieufement (/^).

Tbeuderic (i) croyant que les peuples d'Auver-

gne ne lui étoient pas fidèles, dit aux Francs de

fon partage- ,, Suivez-moi: je vous mènerai dans

„ un pays où vous aurez de l'or, de l'argent,

„ des captifs, des vêtemens, des troupeaux en

„ abondance ; & vous en transférerez tous les

„ hommes dans votre pays ".

Après la paix (2; qui fe fit entre G'ntran &
Chilpén'c, ceux qui aflîégeoient Rourg-rs ayant eu

ordre de revenir, ils amenèrent tant de butin,

qu'ils n& laiflerent prefque dans le pays ni hom-

mes ni troupeaux.

Tléûdoric, roi d'Italie, dont l'efprit & la politi-

que étoient de fe diftinguer toujours d^s autres

rois barbares , envoyant fon armée dans la Gau-

le, écrit au '3; général: „ Je veux qu'on fuive

les loix Romaines , & que vous rendiez les

efclaves fugitifs à leurs maîtres : le défenfeur

de la liberté ne doit point favorifer l'abandon

de la fervitude. Que les autres roîsfe plaifent

dans le pillage & la ruine des villes qu'ils ont

prifes : nous voulons vaincre de manière que

nos fujets fe plaignent d'avoir acquis tiop tard

la fujettion".

Il

[h) J'aimerois mieux croire que l'on ne confuka au-

cun droic des gens dans cous ces événemensj & que ia

convenince régla tour luivant un ufage, auquel on ne peuc

donner le nom de droic que très-impropremenc. ( Zl.

à'ttn A.)

(1) Gr'golre de ToitrS^ liv. III.

(2) Grégoire de Tours, liv. VI, chap. XXXL
(3j Letc. 45 , liv. m, dans CaJJîodtre,
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Il eîl clair qu'il vouloit rendre odieux les rois

des Francs & des Bourguignons, & qu'il fliifoic

aliufîon à leur droit des gens.

Ce droit rubfiftadans la féconde race. L'armée

de Pépin étnnt entrée en Aquitaine, revint en

France chargée d'un nombre infini de dépouilles

& de ferfs , difent les annales (4.) de Metz.

Je pourrois citer des autorités (5) fans nombre.

Et comme , dans ces malheurs , les entrailles de

la charité s'émurent; comme plufieurs faints évê-

ques, voyant les captifs attachés deux à deux,

employèrent l'argent des églifes & vendirent mê-

me les vafes facrés pour en racheter ce qu'ils pu-

rent; que de faints moines s'y employèrent; c'eft

dans les (6) vies des faints que l'on trouve les

plus grands éclaircilTemens fur cette matière. Quoi-

qu'on puiffe reprocher aux auteurs de ces vies

d'avoir été quelquefois un peu trop crédules fur

des chofes que dieu a certainement faites, fi elles

ont été dans l'ordre de fes defTein? , on ne laiiTe

pas d'en tirer de grandes lumières fur les mœurs

& les ufages de ces tems-Ià.

Quand on jette les yeux fur les monumens de

notre hiftoire & de nos loix , il femble que tout

elt mer, 6c que les rivages mêmes manquent

à

(4) Sur l'an 7153 . hmHmerabllibHS f^oU-s ér captîvîs totits

ills fxercitr.s ditat:ts , în Fra>ic'am revcrfiis cf?,

(5) Annales de Fulclty année 759, P-iul diacre, de gejîîi

Langobardurtim , liv. 'III, chap. XXX j & liv. IV » chap,

I ; & les vies des fain:s citées note fuivants.

(6) Voyez les vies de S.Efiphane y de S.Eptadius, de S^

C/faire, de S. Fidole, de S. Porcien, de S, Tréveritts , de

ô\ ErtfichiiiS} & de .S'. Lf^er^ les miracles de S, Julien^
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(i)à la mer ; tous ces écrits froids, fecs, infipides

&durs, il faut les lire, il faut les dévorer , comme
Ja fable dit que Saturne dévoroit les pierres.

Une infinité de terres que des hommes libres

faifoient (2) valoir, fe changèrent en main-morta-
blés : quand un pays fe trouva privé des hommes
libres qui l'habitoient, ceux qui avoient beau-
coup de ferfs prirent ou fe firent céder de grands
territoires , & y bâtirent des villages , comme on
le voit dans diverfcs cîiartres. D'un autre côté

les hommes libres
, qui cultivoient les arts , fe

trouvèrent être des ferfs qui dévoient les exer-

cer; les fervitudes rendoient aux arts 6c au la-

bourage c^ qu'en leur avoit ôté.

Ce fut une chofe ufitée, que les propriétaires

des terres les donnèrent aux égîifes , pour les te-

nir eux-mêmes à cens , croyant participer par

leur fervitude à la fainteté des égîifes.

CHAPITRE XII.

Qite lei terres du partage dei barbares ne papîent

point de tributs,

TTjEs peuples fimples
,

pauvres , libres , guer-

riers, pafleurs, qui vivoient fans induftrie,

(1) . . . . Desrant qtioqm lit tara pont»:

O V 1 D, lîv. I.

(2) Les colons mêmes n*étoienc pas tous ferfs : voyen U
loi _XVIII & XXIII, au cod. de agricoHi à- fenftth & et-

Unis , & la XX du même ticre.

(2) Voyei Grégolrt de Tonn ^ liv. II.

(5) Ibid, liv. V,
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& ne tenoicnt à leurs terres que par des cafés

(3) de joue , fuivoicntdes chefs pour faire du bu*

tin 6c non pas pour payer ou lever des tributs.

L'art de la maitôte elt toujours inventé après

coup , & lorfque les hommes commencent à jouir

de la félicité des autres arts.

Le tribut '4.) pafî;iger d'une cruche de vin par

arpent, qui fut une des vexations de Cbiîpéric &
àtFrédégonde^ ne concerna que les Romains. En
effet, ce ne furent pas les Francs qui déchirèrent

les rôles de ces taxes, mais les eccléfialriques

,

qui dans ces tems-Ià étoient tous Romains (5),

Ce tribut affligea principalement \^?> habitans (6)
des villes : or les villes étoient prefque toutes ha-

bités par des Romains.

Grégoire de Tours (7) dit qu'un certain juge

fut obligé, après la mort de Chilpéric , de fe ré-

fugier dans une églife; pour avoir, fous le rè-

gne de ce prince, alTujctti à des tributs des

Francs qui, du tems de Childebert, étoient in-

génus: Multos de Frat.cis qui , tempore Childeber»

îi régis , ingenui fucrant ^ publico tribut fuhegit.

Les Francs qui n"étoient point ferfs ne payoient

donc point de tributs.

11 n'y a point de grammairien qui ne pâliiTe,

en voyant comment ce palTage a été interprété

par

(4) Cela paroîc par toute i'hiiloire de Grégoire de Turirs»
Le même Grégoire demande à un certain Va tf.luieu s com-
ment il avoi: pu parvenir à la cléricaiure, "lui qui e'ioit
Lombard a origine. Grégnre ds Tours^ liv. 8,

Cy) '^-x condltî tinivcrfis urblbm fer Gutiiam ccTjfn'tMtiS
fummope-e cfi .idhibltJ. Vit de S. Ariciitu.

(6) Liv. VU.
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par Mr. l'abbé Dubos (i). . Il remarque que,

dans ces tems-là, les affranchis étoient auflî ap-

pelles ingénus. Sur cela il interprète le mot la-

tin ingenui par ces mots ^afraucbis de îrihuts; ex-

preffîon dont on peut fe fervir, dans la langue

Françoife, comme on dit affranchis de foins , af--

franchis de peines: mais, dans la langue Latine,

ingerui à tribuiis, libertini à trihuîis^ ihanwnifft

îrihutoruw , feroient des exprefîîons monftrueufes.

Partbenius^ dit Grégoire de Tours (2), penfa

être mis à mort par les Francs , pour leur avoir

impofé des tributs. Mr. l'abbé Du'o^ (3), prelîé

par ce pafTage, fuppofe froidement ce qui eft en

queffcion; c'étoit, dit-il, une furcharge.

On voit, dans la loi des Wifigoths (4), que,

quand un barbare occupoitle fonds d'un Romain

,

le Juge Tobligeoit de le vendre
,
pour que ce

fonds continuât à être tributaire; les barbares ne

payoient donc pas de tributs fur les terres (5).

Mr. l'abbé Duhos (6) , qui avoit befoin que les

Wiilgoths payaient des (7) tributs , quitte le fens

littéral & fpirituel de la loi; & imagine, unique-

ment parce qu'il imagine, qu'il y avoit eu, entre

l'éta.

(i) ErablifTement de la monarchie Françoife, tom, III,

chap. XIV, r^g. 51 î-

(2) Liv m , ch p. XXXVI.
(3) Tome III, p.g. 514.

^ ^ ^

(4) Jf.durs atqiis prxpofjti tert'as Romar.oTiim , ab illis

qui ûccf.patas tenent , aitjfer.int ; éf Romanis fnà exaélione

fine a'iqi<a /illatUnt rr/tîtnant yttt nthll fifco dcbeat detertre,

Liv. X , cit. I , chap. XIV.

( j) Les Vandales n'en payoient point en Afrique. Proco-

fe, f\:.rre des Viini.aes, liv I ^i II j Hijrcria m'fcella

,

liv. XVI, pag. 106. Remar^uei que les conque'racs de

i'Afri-
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rétabliflemcnt des Goths & cette loi, une aug-

menf.ation de tributs qui ne concernoit que les Ro-

mains. Mais il n'efl: permis qu'au perc Uanhuin
d'exercer ainfî fur les faits un pouvoir arbitraire.

Mr. l'abbé Duhos (8) va chercher, dans le

code de Juftinien (y), des loix, pour prouver

que les bénénces militaires chez les Romains é-

toient fujets aux tributs : d'où il conclut qu'il en

étoit de même des fiefs ou bénéfices chez les

Francs. Mais l'opinion
,
que nos fiefs tirent leur

origine de cet étab'iiFement des Romains, efi: au-

jourd'hui profcrite : elle n'a eu de crédit que

dans les tems où l'on connoilToit l'hirtoire Ro-
maine & très-peu la nôtre , & où nos monamens
anciens étoient enfevelis dan- la poufîîere.

Mr. l'abbé Duhos a tort de citer Calîîodore,

& d'employer ce qui fe paiToit en Italie & dans

la partie de la Gaule foumife à Théodoric, pour

nous apprendre ce qui écoit en ufage chez les

Francs; ce font des chofes qu'il ne faut point

confondre. Je ferai voir quelque jour, dans un

ouvrage particulier, que le plan de la monarchie

des Ollrogoths étoit entièrement différent du plan

de toutes celles qui furent fonJées dans ces tems-

là

l'Afrique étoient un compon? de Vandales, d'Alalns & de
Francs H'i'nr-^ m- ,/>//;, liv. XIV, p 94.

(6) Erabliflemenr des Francs dans les Gaules, tome III,

chap. XIV, pag. Jio.

(7) II s'appuie fur une autre loi des Wifigorhs, liv. X,
tit, I , arr. 11 . qui ne prouve abfol'.jment rien : eile die

feuemenc que celui qui u. reçu d'un fcigneur une terjr€, fous
condition d'une redevance, doit li payer.

(8) Tome III, pag. fil.

(9) Li^e ///, tit, 74 , ;:t, XI.
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ià par les autres peuples barbares ; & que , bien

loin qu'on puifle dire qu'une chofe étoit en ufa-

ge chez les Francs
, parce qu'elle l'étoit chez les

Oilrogoths , on a au contraire un jufte fujet de

penfer qu'une chofe qui fe pratiquoit chez les

Odrogoths ne fe pratiquoit pas chez les Francs.

Ce qui coûte le plus à ceux dont l'efprit flotte

dans une vafte érudition , c'efl: de chercher leurs

preuves là où elles ne font point étrangères au

fujet, & de trouver, pour parler comme les af-

tronomes , le lieu du foleil.

Mr. l'abbé Dubos abufe des capitulaires comme
de l'hiftoire, à. comme des loix des peuples bar-

bares. Quand il veut que les Francs aient payé

des tributs, il applique à des hommes libres ce

qui ne peut être entendu que des (i) ferfs; quand

il veut parler de leur milice, il applique à des (2)

ferfs ce qui ne pouvoit concerner que des hom»

mes libres.

CHAPITRE XIII.

Olteîks éioîent hs charges des Romaim &' des Gau-

lois dans la monarchie des Francs,

Js.
pourrois examiner fi les Romains & les Gau-

lois vaincus continuèrent de payer les char-

ges auxquelles ils étoient affujettis fous les empe-

reurs.

(i) Et-a'oUflement de la monarchie Françoife, tom. Tlf

,

chnp. XIV, pag. 513, où il cite l'art. 28 de l'Edic de

Pilles: voyez, ci-defîbus le chap. XVIII.
(2) Ihîd. tom. III, chap. IV, pag. 298.

^3) De Tua 81 y , ch. I. Ce qui elt conforme au ca-

pica-
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leurs. Mais, pour aller plus vite, je méconten-

terai de dire que, s'ils les payèrent d'abord, ils

en furent bien-tôc exemptés , & que ces tributs

furent changés en un fervice militaire; & j'avoue

que je ne conçois guère comment les Francs au-

roicnt été d'abord fi amis de la maltôte , ^ en

aiiroient paru tout à coup fi éloignés.

Un capitulaire (3) de Louis le débonnaire nous

explique très-bien l'état où étoient les hommes
libres dans la monarchie des Francs. Quelques

bandes ^4) deGoths ou d'ibères fuyant l'oppref-

lion des Maures, furent reçus dans les terrçs de ^
Louii. La convention qui fut faite avec eux porte

que , comme les autres hommes libres , ils iroienc

à i'aruiée , avec leur comte; que,, dans la mar-

che, ils fcroient la garde (^5j aies patrouilles fous

les ordres du même comte ; & qu'ils donneroient

aux envoyés (6) du roi , 6c aux ambailadeurs qui

parthoient de fa cour ou iroient vers lui, des

chevaux & des chariots pour les voitures
; que

d'ailleurs iis ne pourroient être contraints à payer

d'autres cens , & qu'ils feroient traités comme les

autres hommes libres.

On ne peut pas dire que ce fuiTent de nou-

veaux ufages introduits dans les commencemens

de la féconde race; cela devoit appartenir, au

moins

pituhire de Chjrles !t chauve de l'an 844, arc. i & 2.

(4) Pro Hifpanis in ptjrtibus Aquitatiix y Sepîmama Ô"
PtovÎiHÏx coufijîe/itîbus. Ibid.

(5) Exciitias Ô" cxplcratian'S (jtias roaéîas dîcunt, Ibid»

\6) Ils n'étoicnt pas obliges d'en donner au comte, ihU,
2r:. 5.

Tome III.
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moins au milieu ou à la fin de la première. Un
capitulaire de (i) l'an 864 dit exprelTément que

c étoit une coutume ancienne
, que les hommes

libres filTenc le fer vice militaire , & payalTent de

plus les chevaux C^ les voitures donc nous avons

parlé ; charges qui leur étoient particulières , &
dont ceux qui poiTédoient les fiefs étoient exempts,

comme je le prouverai dans la fuite.

Ce n'ell pas tout; il y tvoit un règlement (2)

qui ne permettoit guère de foumettre ces hom-

mes libres à des tributs. Celui qui avoit qu?itre

(3) manoirs étoit toujours obligé de marcher à la

guerre; celui qui n'en avoit que trois étoit joint

à un homme libre qui n'en avoit qu'un ; celui-ci

le défrayoit pour un quart , & reftoit chez lui.

On joignoit de même deux hommes libres qui

avoient chacun deux manoirs ; celui des deux

qui marchoit , étoit défrayé de la moitié par ce-

hii qui refloit.

11 y a plus : nous avons une infinité de Char-

tres où l'on donne les privilèges des fiefs à des

terres ou dillricls pofTédés par les hommes libres,

6c dont je parlerai (4) beaucoup dans la fuite.

On exempte ces terres de toutes les charges qu'exi-

geoient fur elles les comtes & autres officiers du

roi ; (S: comme on énumere en particulier toutes

ces

(l) Ut pjgenfes Franc:
.,
qui caballos habent , cùm fuis ce-

Tr.lîîbns in hojîem perganî. Il eft défendu aux comtes de les

priver de leurs chevaux; ut hojîem facere, & debïtos para-

vrredos fecutidv.m ant:qaarn confucindlnem exfolvere fjjtnt

,

éàk de Piftes , dans 'B ilnxe
, pag. 186.

(z) Capkulaire de Charlemagn; ^ de l'ao 8l2 , ch. I.

Edicde Fuies, l'an 864, arc. 27.
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ces charges , & qu'il n'y eft point queilion de

tributs , il eit vifible qu'on n'en levoit pis.

Il étoit aifé que la maliôte Romaine tombât

d'elle-même dans la monarchie des Francs : c'é-

toit un art très-compliqué , & qui n'entroit ni

dans les idées ni dans le plan de ces peuples fun-

pies. Si les Tartares inondoient aujourd'hui l'Eu.

rope, il faudroit bien des affaires pour leur faire

entendre ce que c'eft qu'un financier parmi nous.

L'auteur (5) incertain de la vie de Louis le de^

honnaite, parlant des comtes & autres officiers

de la nation des Francs que Charlemagne établit

en Aquitaine , dit qu'il leur donna la garde de

la frontière, le pouvoir militaire , & l'intendan-

ce des domaines qui appartenoient à la couron-

ne. Cela fait voir l'état des revenus du prince

dans la féconde race. Le prince avoit gardé des

domaines
,

qu'il faifoit valoir par fes efclaves.

Mais les indiclions, la capitation & autres im-

pôts levés du tems des empereurs fur la perfon-

ne ou les biens des hommes libres , avoient été

changés en une obligation de garder la frontière,

ou d'aller à la guerre.

On voit , dans la même hiftoire (6) , que

Lguîs le débonnaire ayant été trouver fon père en

Al-

(3) S^^tf'or manfos. Il me femble que ce qu'on appel-
loic mauftts ëtoit une certaine portion de terre attachée à
une cenfe où il y avoit des efclaves , te'moin le capitulaire

de l'an 855 , apud Syliacnm, tit. 14, contre ceux qui chai»
foient les efclaves de leur ma-nfns,

(4) Voyez, ci-deflbus le chap. XX de ce liv. p. 340.
($) Dans Ducbefne, tome II, p. 287.

(6J IhU, pag. 89.

O a
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Allemagne , ce prince lai demanda comment îî

poLivoit être fî pauvre , lui qui étoit roi ; que Louis

lui répondit qu'il n'étoit roi que de nom , & que

les foigneurs tenoient prefque tous fes domaines:

que Charlemagne, craignant que ce jeune prin-

ce ne perdîc leur affeftion s'il reprenoic lui-mê-

me ce qu'il avoit inconfidérément donné , il en-

voya des commiflaires pour rétablir les chofes.

Les évêques écrivant (i) à Lou is, frères de Cbar-

les le chauve t lui difoicnt : „ Ayez foin de vos

„ terres, afin que vous ne foyez pas obligé de

„ voyager fans ceffe par lesmai^onsdesecclé^laf-

,, tiques , & de fatiguer leurs ferfs par des voî-

,, turcs. Faites enforte, difoient-ils encore, que

,, vous ayez de quoi vivre 6c recevoir des ambaf-

,, fades". Il eft vifible que les revenus (2) des

rois confifloient alors dans leurs domaines.

CHAPITRE XIV.

De ce qu'on abpclloit cenfus.

T OR s QUE les barbares fortirent de leur pays,

ils voulurent rédiger par écrit leurs ufnges :

mais : comme on trouva de la difficulté à écrire

des

(i) Voyeï le cap'irulaire dans l'an 8j8, art. 14.

(2) Ils levoienc encore quelques droits fur les rivières,

lorfqu'il y aroic un pont ou un paflage.

(3) Le çen^v.s étoit un mot fi générique, qu'on s'en fer-

vie pour exprimer les péages des rivières, lorfi^u'il y avoic

un pont ou un bac à paffer. Voyez le capitul. III de l'an

805, édi:ion de Tiahize , pag. 395. art. i , & le V de

i'an 819 , p. 6 1 6. On appelh encore de ce nom les voi-

tures fournies par les hommes libres au roi ou à ît% envo-
yés,
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des mots Germains avec des lettres Romaines

,

on donna ces loix en latin.

Dans la confiifion de la conquête & de Tes pro-

grès , la plupart des chofes changèrent de natu-

re : il fallut, pour les exprimer, Ce fervir des an*

ciens mots latins qui avoient le plus de rapport

aux nouveaux ufages. Ainfi, ce qui pouvoit ré-

veiller (5) l'idée de l'ancien cens des Romains;

on le nomma ccnfus^trihutuin; & quand les cho-

fes n'y eurent aucun rapport quelconque, onex})ri-

ma comme on put les mots Germains avec des let-

tres Romaines ; ainfî on forma le mot fredum , dont

je parierai beaucoup d^ns les chapi.res fuivans.

Les mots cenfin & tributum ayant été ainfi em-

ployés d'une manière arbitraire, cela a jette quel-

qu'obfcurité dans la fignification qu'avoient ces

mots dans la première 6c dans la feconderace:&

des auteurs (4) modernes. qui avoient des fyftê-

mes particuliers , ayant trouvé ce mot dans les

écrits de ces tems-là , ils ont jugé que ce qu'on

appelloit cenfus étoit précifément le cens des Ro-

mains; & ils en ont tiré cette conféquence que nos

lois des deux premières races s'étoient mis à la

place des empereurs Romains , &. n'avoient rien

changé (5) à leur adminiftration. Et comme de

cer-

comme il paroît par le capiculaire de Charlei le chaux: ^ de
l'an 86 j, art. 8.

(4) Mr. l'abbé Dnbos , & ceux qui l'onr fuivU

(y) Voyez la foiblefle des raifons de Mr. Tabbé Dubos,
établfff'emcnt de la vioyuirch'.e Fr.i^içoiCe, cum. III, liv. VI,
ch. XIV j fur- tout l'induftion qu'il tire d'un paflage de
Gréguîre de Tours , fur un démêlé de fon égUfe avec le roi

Çharibcrr.

O 3
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certains droits levés dans la féconde race ont été,

par quelques hazards & par de certaines (i) mo«
diâcations , convertis en d'autres, ils en ont con-

clu que ces droits étoîent le cens des Romains:

& comme , depuis les réglemens modernes , ils

ont vu que le domaine de la couronne étoit ab-

folument inaliénable, ils ont dit que ces droits,

qui repréfentoient le cens des Romains, & qui ne

forment pas une partie de ce domaine , étoient

de pures ufurpations. Je laifle les autres confé-

quences.

Tranfporter dans des fiecles reculés toutes les

idées du fîecle où l'on vit, c'efl dcs fources de

l'erreur celle qui eft la plus féconde. A ces gens

qui veulent rendre modernes tous les fiecles

anciens, je dirai ce que les prêtres d'Egypte di-

rent à Solon : „ O Athéniens, vous n'êtes que

,, des enfans"!

CHAPITRE XV.

Oiie ce qiCon appelait cqw^ws ne fe kvoit que fur

lesferfs, ^ non pas fur la hommes libres,

T E roi, les eccléfiafliques & les feigneurs le.

voient des tributs réglés, chacun fur les ferfs

de.fes domaines. Je le prouve, à l'égard du roi,

par

(i) Par exemple, par les affrnnchiflemens.

(2) Loi des Allemands, ch. XXII,- & la loi des Bava-

rois cic. I, chap. XIV, où Ton trouve les réglemens que

\tz ecclefiaftiques firent fur leur état.

(9) Liv.. V des capitulaires, chip. CCCIII.

(4) SI lue de cafite fuo benè ifigenrius fit , & in ^uliîi'

li ^ublht ienfitus non efi. Liv. I , form. I ^*
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par le capitulaire de Fillis; à l'égard des e^lé-

fiaftiques , par les codes (2) des loix des barba-

res; à l'égard des feigneiirs, par les réglemens

(3) que Cbarkmagv^c fit là-defTus.

Ces tributs étoient appelles cenfm : c'étoient

des droits économiques ôt non pas fifcaiix , des

redevances uniquement privées & non pas des

charges publiques.

Je dis que ce qu'on appel loit cenfu< étoit un

tribut levé fur les ferfs. Je le prouve par une for-

mule de Marculfe , qui contient une perniifîîon

du roi de fe faire clerc, pourvu qu'on foit (4)

ingénu , & qu'on ne foit point infcrit dans le re-

giftre du cens. Je le prouve encore par une com-

miflîon que Charkmagne donna à un comte (5)

qu'il envoya dans les contrées de Saxe; elle con-

tient l'afFranchiflement des Saxons , à caufe qu'ils

avoient embraiTé le chriftianifme ; & c'eft pro-

prement une chartre d'ingénuité (6). Ce prince

les rétablit dans leur première liberté (7) civile,

& les exempte de payer le cens. C'étoit donc

une même chofe d'être ferf & de payer le cens,

d'être libre & de ne le payer pas.

Par une efpece de lettres patentes du (B) mê-

me prince en faveur des Efpagnols qui avoient été

re-

(j) De l'an 789, édicion des capkulaires de 'Balnze*

tom. I , pag. 2ÎO.

(6) Et Ht t'J:a îngenuUath fugîna jirmd fljbîlifqtte conjt»

Jlat , ibid.

(7) Prîfiînxque Ubertatî donatos , CT omni nobis débit»

cenln fohiios , ibid.

(8) l'raoptttm pro Hlfpams , de l'an 8 12, édiûoû de
S.j/»x?, couu X, pag. 500.

04
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reç^ dans la monarchie, il eft défendu aux com-
tes crexiger d'eux aucun cens & de leur ôter leurs

terres. On fçaitque les étrangers qui arrivoienten

France étoient traités comme des ferfs;& Charlema-

^«^ voulant qu'on les regardât comme des hommes
libres, puifqu'il vouloit qu'ils eufTent la propriété

de leurs terres ,' défendoit d'exiger d'eux le cens.

Un capitulaire (i) de Charlei le chauve donné
en faveur des mêmes Efpagnols, veut qu'on les

traite comme on traitoit les autres Francs , &
défend d'exiger d'eux le cens: les hommes libres

ne le payoient donc pn.s.

L'article 30 de l'édit de Pifles réforme l'abus

par lequel plufîeurs colons du roi ou de l'églifc

vendoient les terres dépendantes de leurs ma-

noirs à des eccléfiaftiques ou à des gens de leur

condition , & ne fe réfervoient qu'une petite ca-.

fe , de forte qu'on ne pouvoit plus être payé du

cens ; & il y efl ordonné de rétablir les chofts

dans leur premier état: le cens étoit donc un tri-

but d'efclav^es.

Il réfulte encore de-là qu'il n'y avoit point de

cens générai dans la monarchie; & cela eft clair par

un

(i) De l'an 844, cdition de'B.îltize, tom. Il, art. i Se

2. pag. 27-

(2) Capitulaire Ilf, de l'an 8oj , art. 20 & 22, in-

féré dans le recueil d'Anzegife» liv. IH , arc, i J. Cela

eft conforme à celui de Charles le chauve, de l'an 8j'4 ,"

atfid Attrnîaatm ^ art 6.

"(3} Uhdecumcjtte légitime ex'^ch.itHr, iUid.

(4) De l'an 812, art. lo & ii, édition de "Baluze tom.

I, pag. 498.
. . r

' (j) Uniecuniqne ûntK^tutiis ad partem reg:s ventre Joie'

haut t capitulaire de l'an 8i3, arc, 10 & 11.
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un grand nombre de textes. Car que fignifîeroit

ce capitulaire (2)? ,, Nous voulons qu'on exige

„ le cens ïoyal dans tous les lieux où autrefois

,, on l'exigeoit (3) légitimement". Quevoiidroit

dire celui (4) où C/jar/ema^^iie ordonne à Tes en-

voyés dans les provinces de faire une reciierche

exacte de tous les cens qui avoient anciennement

(5) été du domaine du roi? ce celui (6) où il

difpofe des cens payés par ceux (7) dont on les

exige ? Quelle fignification donner à cet au-

tre (8), où on lit: ,, Si quelqu'un (9) a ac-

„ quis une terre tributaire fur laquelle nous a-

„ vions accoutumé de lever le cens"? à cet au-

tre enfin (10) où Charles le chauve (11) parle

des terres cenfuelles , dont le cens avoit de tou-

te antiquité appartenu au roi?

Remarquez qu'il y a quelques textes qui pa«

roilTent d'abord contraires à ce que j'ai dit, &
qui cependant le confirment. On a vu ci-delTus

que les hommes libres dins la monarchie n'é-

toient obligés qu'à fournir de certaines voitu-

res ; le ccpitulaire que je viens de citer appel-

le

(6) De Vm 813, art. 6 , édicion de "Balnze , tom I ,

pag. 508.

(7) De illis Hnde cenfa exîgunt, capitulaire de l'an 8l^ ,

art. 6.

(8) Liv. IV des capiculaires, arc. 57, & infère' dans la

loi des Lombards.

(9) Si cjuii terram trlbntarîum t nnde cenftti ad partem
nojfrin f^xirt ftlehat y fnfcefcrit. Liv. IV des capiculaireff,

art. 5 7-

(loj De l'an 80 j" , art. 8.

(11) Ufi.ie cenfm ad partem regii exivît antiqulttis , a.-
piiul. de l'au 805, arr. 8.

05
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le (i) ct\2Lcenfus, & il l'oppofe au cens qui était

payé par les ferfs.

De plus : l'édit (2) de Piftes parle de ces hom-
mes Francs qui dévoient payer le cens royal pour

leur (3) tête & pour leurs cafés, & qui s'étoicnC

vendus pendant la famine. Le roi veut qu'ils

foient rachetés. C'efl (4) que ceux qui étoient

afrranchis par lettres du roi , n'acquéroient point

ordinairement une pleine & entière (5) liberté;

niais ils payoient cenfum in capite j & c'eft de

cette forte de gens dont il eft ici parlé.

H faut donc fe défaire de Tidée d'un cens gé-

néral & univerfel , dérivé de la police des Ro-

mains , duquel on fuppofe que les droits des fei-

gncurs ont dérivé de même par des ufurpations.

Ce qu'on appelloit cens dans la monarchie Fran-

çoife, indépendamment de l'abus que l'on a fait

de ce mot, étoit un droit particulier levé fur les

ferfs par les maîtres.

Je fupplie le lecteur de me pardonner l'ennui

mortel que tant de citations doivent lui donner :

je ferois plus court, fi je ne trouvois toujours

devant moi le livre de l'établiiTement de la mo-

narchie Fiançoife dans les Gaules, de Mr. l'abbé

Du-

(i) Cenfbuix-el farayeredîs quos Francî hemînesad regtam
fcteJiiStern sxfohcre dehentm

(2) De Tan 864, art. 34, édit. à.t'Balux.Cy p. 192.

(3) De îl'ts Francis hominibns qni crnfum reglum de [ko

cafiie & de fuU recellîs debeant , ibid.

(4) L'arr, 28 da même édic explique bien coût celaj il

met mérri2 une diliinfî:ion entre l'affranchi Romain j 6c

l'affranchi Franc; & on y voil que ie cens û'étoic pas gé-

néral. Il i'au: le lire.
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Duhos, Rien ne recule plus le progrès des cou-

noiirances ,
qu'un mauvais ouvrage d'un auteur

célèbre; parce qu'avant d'inflruire, il faut com-

mencer par détromper.

CHAPITRE XVI.

Des leudes ou vajfaux.

J'ai parlé de ces volontaires qui, chez les Ger-

mains, fuivoient les princes dans leurs entre-

prifes. Le même ufage le conferva après la con-

quête. Tacite les défigne par le nom de compa-

gnons (6); la loi falique par celui d'hommes qui

font fous la foi (7) du roi; les formules de (§)

Marciilfe par celui d'antruftions du (9) roi ; nos

premiers hiftoriens par celui de leudes, (10) de

jideles; & les fuivans par celui de vairaux(ii)

& feigneurs.

On trouve, dans les loix Saliques & Ripuai-

res , un nombre infini de difpofîtions pour les

Francs, & quelques-unes feulement pour les an-

truftions. Les difpofîtions fur ces antruftions font

différentes de celles faites pour les autres Francs
;

on y règle par-tout les biens des Francs , & on ne

dit

(j) Comme il paroît par un capitulaire de ChMemagne
de l'an 815 , déjà cité.

(6) Comita,

(7) èk'i f""i '» trujie reg'Sf tic. 44, art. 4,
(8) Liv. I. formule 18.

(9) Du mot trrp^, qui ùgniB.Q fidèle chez les Alkmauds,
& chez les Anglois tme vrai,

(10) Leudes
, fide'es.

,11) VaJ[ali , fenmes.

O (5
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dit rien de ceux des antruftions : ce qui vient de
ce que les biens de ceux-ci fe régloient plutôt

par la loi politique que par la loi civile, & qu'ils

étoient le fort d'une armée & non le patrimoine

d'une famille.

Les biens réfervés pour les leudes furent ap-

pelles des biens (i) fifcaux , des bénéfices, des

honneurs , des fiefs , dans les divers auteurs &
dans les divers tems.

" On ne peut pas douter que d'abord les fiefs

ne fuirent amovibles (2). On voit, dans GrégoU

re (3) de Tours y que l'on ôte à SimegtfiJc & à

Galloman tout ce qu'ils tenoient du fifc, & qu'on

ne leur laiffe que ce qu'ils avoient en propriété.

Contran, élevant au trône fon neveu ChUdcbert^

eut une conférence fecrette avec lui , & lui in-

diqua ceux (4) à qui il devoit donner des fiefs,.

& ceux à qui il devoit les ôter. Dans une for-

mule de (5) M.ircuîfe, le roi donne en échange,

non feulement des bénéfices que fon fifc tenoit,

mais encore ceux qu'un autre avoit tenus. La

loi des Lombards oppofe (6) les bénéfices à la

propriété. Les hiftoriens, les formules, les co-

des

(i) Fîfcalîa, Voyez la formule 14 de Mannlfe , liv. I.

îleft die, dans la vie à^ Ça'nx Mattr , dédît fifium «r.«OTj&

dans les annales de Meci fur l'an 747 , dédit illl comltatKs

ér ffcos plnrÏTvrs. Les biens deftinés à l'encrecien de la fa-

mille royale eroient appelles regalia.

(2) Voyez, le liv. I, cit. i, des fiefs i & Cajas fur ce

73^) Llv. IX, chap. XXXVIII.

(4) 1^^^ honoraret mKneribus ,
quoi ab honore depclUret ,

ibid. liv. VII.

(j) Vel TcH^HÎs qmbtt^çtimotte bemfiUîi i ^ttodcttmqae îUe,

vci
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des des différens peuples barbaies, tous les mo«
nuinens qui nous relient , font unanimes. En-
fin ceux qui ont écrit le livre (7) des fiefs,

nous apprennent que d'abord les feigneurs pu-
rent les ôter à leur volonté

, qu'enfuite ils les

aiïïirerent pour un an ( 8J, & après les donnè-
rent pour la vie.

C H A P I T RE XVlI.

Du fervice militaire des hommes libres,

jQeux fortes de gens étoienc tenus au fervice

militaire
; les leudes vaHaux ou arriere-vaf-

faux qui y étoient obligés en conféquence de
leur fief; & \ts hommes libres Francs, Romains
& Gaulois, qui fer voient fous le comte, & étoient

menés par lui & fes oSîcicrs.

On appelloit hommes libres ceux qui d'un cô-

té n'avoient point de bénéfices ou fiefs, & qui de
l'autre n'étoient point fournis à la fervitude de Irt

glèbe ; les terres qu'ils pofledoient étoient ce
qu'on appelloit des terres allodirjes.

Les comtes (9) aflembloient les hommes libres,

&
'vel fifcHi mjler ^ în :pfis bas tcnmjft nofcîtHr. l.iv. I
form. 30.

*

(6) Liv. III, rit. 8, 5. 5.

(7) Fetidorum-, lib. I, tir. I.

(8) C'étoit une efpece de pre'caire que le feîgneur renou-
velloic, ou ne renouvelloit pas l'annce d'enfurte, comme
Cf.ja^ l'a remarque'.

(9) Voyez le capiculaire de Charlema^ne
, de l'an 812,

arr. 3 & 4, édit. de "Balttx.ty tom. I; p. 491 ; & l'édiF
de Pilles, de Tan 864, art. 26, tom. II, p. 186.

o 7
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& les menoient à la guerre; ils avoient fous eus
des officiers qu'ils appelloient vicaires (i) : & com-

me tous les hommes libres étoient divifés en cen-

taines ,
qui formoient ce que l'on appelloit un

bourg, les comtes avoient encore fous eux des

officiers qu'on appelloit centeniers, qui menoient

les hommes (2) libres du bourg, ou leurs centai-

nes à la guerre.

Cette divifion par centaines e(i poftérieure à

l'établilTement des Francs dans les Gaules. Elle fut

faite par Cloîaire & Childebert , dans la vue d'o-

bliger chaque diftrict à répondre des vols qui s'y

feroient: on voit cela dans les (3) décrets de ces

princes. Une pareille police s'obferve encore au-

jourd'hui en Angleterre.

Comme les comtes menoient les hommes li-

bres à la guerre , les leudes y menoient auflî leurs

vaflaux ou arriere-valTaux ; & les évêques , abbés

,

ou leurs (4) avoués y menoient les leurs (5).

Les évêques étoient afTez embarrafTés : ils ne

convenoient (6) pas bien eux-mêmes de leurs

faits. Ils dem.anderent à Charkmagne de ne plus

les

(1) Et hahcbat unnfc^Ksffjne cornes l'carlos & centcnarîos

fecùmf liv. II des capiculaires, art. 28.

(2) On les zppeUo'iZ co'npa^enfes.

(3) Donnés vers l'an 59 J> arc. i. Voyelles capimlai-

xes , édir. de S.j.V.'x^ , p. 30. Ces réglemens furent fats

doute faits de concert.

(4) Advccatî,

(y) Capitul. àe Charlemagne , de l'an Si 2 , art. I & 5",

edir. de3j//.'=;f, tom I. pag. 490.

(6) Voyez le capitulaire de l'an 805, donne' à Worms,
«dit. de 'Balnze, pag. 408 Zc 410.

(7; Capiculaiie de Worms de i'an 805 , édition de "Ba-

Iux.c, p. 409 i 6c le concile <k l'an 845, fuus Charles le

chattve f
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les obliger d'aller à la guerre ; &: quand ils l'eu*

rent obtenu , ils fe plaignirent de ce qu'on leur

faifoit perdre la confidération publique : & ce

prince fut obligé de jultifier là-delTus Tes inten-

tions. Quoiqu'il en foit , dans les tems où ils

n'allèrent plus à la guerre , je ne vois pas que

leurs vaflaux y aient été menés par les comtes; on

voit (7) au contraire que les rois ou les évêques

choififlbient un des fidèles pour les y conduire.

Dans un capitulaire ( 8 ) de Louii le débonnaire,

le roi diftingue trois fortes de vaiTaux , ceux du
roi, ceux des évêques , ceux du comte. Les vaf-

faux d'un leu^ie (9) ou feîgneur n'étoient menés

à la guerre par le comte ,
que lorfque quelque

emploi dans la maifon du roi empêchoit ces leu*

des de les mener eux-mêmes.

Mais qui eft-ce qui menoient les leudes à la

guerre? On ne peut douter que ce ne fut le roi

,

qui étoit toujours à la tête de fes fidèles. C'eft

pour cela que , dans les capitulaires , on voit

toujours une oppofition (10) entre les vaîTauxdu

roi 6c ceux des évêques. Nos rois courageux , fiers

&
thanve ', în verno falatîo , édition de "Baluze , tom. S , pr

17, arc. 8.

(8) Capitulare qmntum annî 819 > art. 27, éà\t. àe "Ba-

luze ^ p. 618.

(9) De vajjis dom'nkîs qui adhuc tntrâ tafant fcrviunt

y

ér tamsn bénéficia habere nofcti»îttr ,JiatHtum eft ut qnicum-
que ex eis citm domino imferatore demi rcmanferint , va{fal-

los fiios cafatoi fectïm no7i rétineant ; fed citm comité ^ cujus

fagenfes fnnt , ire permiitant» Capitul. II, de l'an 2lZ,
arc. 7, édit. de Halttze, tom. i

, p. 494.
(10) Capitulaire I, de l'an 812, arc $. De homînibus

nofiris, ^ epifcoporum é^ abbatnm qui vel bcntficia^ vel tam

{ittfropria habtnt
f
&c. édic. de 'Baiuze , tom. I, p. 49a
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& magnanimes , n'étoient point dans l'armée pour

fe mettre à la tête de cette milice eccléfiaÛique;

ce n'étoient point ces gens -là qu'ils choifilToient

pour vaincre ou mourir avec eux.

Mais ces leudcs menoient de même leurs vaf-

faux & arrière -vaHaux ; & cela paroît bien par

ce capitulaire (i) où Cbarkmagne ordonne que

tout homme libre , qui aura quatre manoirs, foie

dans fa propriété, foit dans le bénéfice de quel-

qu'un , aille contre l'ennemi, ou fuive fon feigneur.

Il eft vifible que Cbarkmagne veut dire que ce-

lui qui n'avoit qu'une terre en propre entroit dans

]a milice du comte , & que celui qui tenolt un

bénéfice du feigneur partoit avec lui.

Cependant Mr. l'abbé DiiLus{2.) prétend que,

quand il eft parié dans les capituhires des hom-

mes qui dépendoient d'un feigneur particulier, il

n'eft qucilion que des ferfs ; & il fe fonde fur la

loi des Wiilgoths «^ la pratique de ce peujTle. H
vaudroit mieux fe fonder fur les capitulaires mê-

jnes. Celui que je viens de citer dit formellement

le contraire. Le traité entre Charks le chauve &
fes frères parle de même des hommes libres qui

peuvent prendre à leur choix un feigneur ou le

roi ; & cette difpofidon ed conforme à beau-

coup d'autres.

On peut donc dire qu'il y avoit trois f(;nes

de milices ; celle des leudes ou fidèles du roi

,

qui

(i) De l'an 812, ch. I, eJic. de 3aîttze ^ pag. 490. Ut
6mnJs homo liber qrù ^naf.tur manfos vcfiitos de proprio J'rio,

fi'jc de nllcnjns bcTufido , h.ibet ^ îpfe Je praparet , & i^fe îu

hojiem pergat , ftve citm fenîore fno,

(2) Tome ni, liv, VI, ch, IV, p. 299. Etabliflement

de
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qui avoient eux-mêmes fous leur dépendance

d'autres fidcles ; celle des évêques ou autres ec-

cléfialliques , & de leurs vaiTaux ; & enfin celle

du comte, qui menoit les hommes Hbres.

Je ne dis point que les vaflaux ne puffent être

fournis au comte , comme ceux qui ont un com-

mandement particulier dépendent de celui qui a

un commandement plus général.

On voit même que le comte & les envoyés du

roi pouvoitînt leur faire payer le ban , c'eft-à-dire ,

une amende, lorfqu'ils n'avoienc pas rempli les

engagemens de leur fief.

De même, fi les (3) vaflaux du roi faifoient

des rapines, ils étoient foumis à la correction du.

comte, s'ils n'aimoient mieux fe foumettre à cel-

le du roi.

C H A P I T R E XVIIL

Du double fcrvke.

r^'ETOiT un principe fondamental de la mo-
narchie , que ceux qui étoient fous la puif-

fance militaire de quelqu'un, étoient auflî fous

fa jurifdiclion civile : aufïï le capitulaire (4) de

Louis le diibonnnivc^ de.l'an 815, fait-il marcher d'un

pas égal la puiïïance militaire du comte, & fi ju-

rifdiclion civile fur les hommes libres : auflî les pla-

cites

de la monarchie Françolfe.

(3) Capitu!. de l'an 882, arc, ii , npnà vernis pal.j"

tiitfri, éûic, de Halnze^ tom. II, pag. 17.

(4) Arr. I & 2; Se h concile in verno pafiitio
i de l'an

S4J, iirc. S, cdic. de 'Baltts:.e ^ coni. II, p. 17.
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cites (i) du comte qui menoit à !a guerre les

hommes libres, étoient-ils appelles les (2) pla-

cites des hommes libres ; d'où réfulta fans dou.

te cette maxime, que ce n'étoit que dans les

placites du comte , & non dans ceux de Tes offi-

ciers , qu'on pouvoit juger les queftions fur la

liberté ; auffi le comte ne menoit-il pas à la guer-

re les (3) valTaiix des évêques ou abbés , parce

qu'ils n*étoient])as fous fa jurifdiction civile: aufll

n'y menoit-il pas les arrière -vaffaux des leudes :

auffi le glolTaire (4) des loix Angloifes nous dit-

il (5) que ceux que les Saxons appelloientci»/'/^^,

furent nommés par les Normands comtes , compa*

gnons , parce qu'ils partageoient avec le roi les

amendes judiciaires ; auffi voyons-nous dans tous

les tems que l'obligation de tout vaiïal envers (6)

fon feigneur , fut de porter les armes (7) & de

juger fcs pairs dans fa cour.

Une des raifons qui attachoit ainfî ce droit de

juflice au droit de mener à la guerre , étoit que

celui qui menoit à la guerre faifoiten même tems

payer les droits du fifc, qui confidoient en quel-

ques fervices de voiture dûs par les hommes U*

bres , & en général en de certains profits judi-

ciaires , dont je parlerai ci-après.

Les feigneurs eurent le droit de rendre la juf-

tice

(1) Plaids ou afîifes.

(2) Capirulaires, !iv. IV de la coUeclion d'ufazeiîfe ,ZTt.

J7j & le capuul. V de Louis le débon7:aîre , de l'an 813,

arc. 14, édit. de "Baltizf, tom. I, p. 61 y.

(s) Voyez p. 526, la noce (j); & p. 527,1a note (loj.

(4) Que l'on trouve dans le recueil de GnîUaume Lanf
kard: de frlfch An^lcrum legîbm»

{s) Au mo: fa:rap^.
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îiCe dans leur fief, par le même principe qui fît

que les comtes eurent le droit de la rendre dans

leur comté; &, pour bien dire, les comtés , dans

les variations arrivées dans les divers tems , fui-

virent toujours les variations arrivées dans les

fiefs ; les uns & les autres étoient gouvernés fur

le même plan oc furies mêmes idées. En un mot,

les comtes, dans leurs comtés, étoient des leu.

des : les leudes , dans leurs feigneuries , étoient

des comtes.

On n'a pas eu des idées juQes, lorfqu'on a re-

gardé les comtes comme des officiers de juflice,

& les ducs comme des officiers militaires. Les

uns & les autres étoient également des officiers

militaires (8) & civils; toute la différence étoit

que le duc avolt fous lui plufîeurs comtes ,
quoi-

qu'il y eCit des comtes qui n'avoient point de

duc fur eux , comme nous l'apprenons de Frédé*

gain (9).

On croira peut-être que le gouvernement des

Francs étoit pour lors bien dur, puifque les mê-

me officiers avoient en même tems fur les fujets

la puilfance militaire & la puiHince civile, & mê-

me la puilfance fifcale; chofe que j'ai dit, dans

les

(6) Les affifcs de /érufalem , chapkres CCXXI &
CCXXII, expliquent bien ceci.

(7) Les avouL^s de l'e'gUfe {advoc^tti) étoien: également à

la céce de leurs phids & de leur milice.

(8) Voyez, la formule 8 de Mar:u!fe, liv. I ,
qui con"

tienc les lectres accorde'es à un duc , pacrice ou comre ,

qui leur donnenc la iurifdiâion civile & l'adminiUratio*

fifcale.

i9i Chronique, ch. LXXVIII, fur l'an ÔJ^.
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les livres pfécédens , être une des marques dit-

tinclîves du defpotirme.

Mais il ne faut pas penfer que les comtes ]u-

geaflent feuls (i), 5c rendilTent la jultice comme
les bâchas la rendent en Turquie : ils affembloient

,

pour juger les affaires, des efpeces de plaids (2)
ou d'affifes , où les notables étoient convoqués.

Pour qu'on puifle bien entendre ce qui concer-

ne les jugemens, dansJes formules, les loix des

barbares & les capitulaires
,

je dirai (3) que les

fonctions de comte, du gravion & du ceiitenier,

étoient les mêmes; que les juges, les rathimbur-

ges &leséchevins, étoient, fous difFérens noms,

les mêmes perfonnes; c'étoient les adjoints du

comte, & ordinairement il en avoit fept;& com-

me il ne lui falloit pas moins de douze perfon»

nés pour juger (4), il remplifibit le nombre par

des notables (5).

Mais, qui que ce fût qui eût la jurifdicT:ion

,

le roi , le comte , le gravion , le centenier , les

feigneurs, les eccléfiaftiques, ils ne jugèrent ja-

mais feuls: & cet ufage, qui tiroit fou origine

des forêts de la Germanie, fe maintint encore,

lorfque les fiefs prirent une forme nouvelle.

Quant

(i) Voyez Grégoire de Tours ^ llv. V, ad annum jSo.

(2) M.^lUr>u

(5) Joignez ici ce que j'ai dit au liv. XXVIII, en,

XXVIII; & 3U liv. XXXI, ch. VIII.

(4) Voyez fur tout ceci les capitulaires de Lokh le d^~

l'muaîre, ajoures à la loi falique, arc. 2 ; & la formule dos

jugemens, donne'e par dn Cange, au mot honl hom'nes,

{$) Par ho-ncs homhies. Quelquefois il n'y avoit que d^s

notables. Voyez l'appendic» aux formules de Manuî^e -,

Chap. LI.
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Quant au pouvoir fîfcal , il étoit ttl que le

comte ne pouvoit gueres en abufer. Les droits du

prince, à l'égard des hommes libres, étoient fî

fnnples, qu'ils ne confifloient , comme j'ai dit,

qu'trn de certaines voitures (<3) exigées dans de

certaines occafions publiques; 6c quant aux droits

judiciaires, il y avoit des loix(7)quiprévenoient

les malverfations.

CHAPITRE XIX.

Des compojitions chez L'S pjiipks barbares,

/^OMME il eft impolîîble d'entrer un peu avant

dans notre droit politique, fî^l'on connoît

parfaitement les loix & les mœurs des peuples Ger*

mains, je m'arrêterai un moment, pour faire la

recherche de ces mœurs & de ces loix.

Il paroît, par Tacite
,
que les Germains ne con«

noiOToient que deux crimes capitaux ; ils pen-

doient les traîtres, & noyoient les poltrons; c'é.

toient chez eux les feuls crimes qui fuiTent publics.

Lorfqu'un (8) homme avoit fait quelque tort à un
autre, les parens de la perfonne offenfée ou léfée

entroient dans la querelle, & la haine s'appaifoit par

une fatisfaclion. Cette fatisfaclion reg-irdoit celui

qui

(6) Et quelques droits fur les rivières, dont j'ai parlé.

(7) Voyez, la loi des Ripuaires, tit. 89 i & la loi des
Lombards, liv. II, tic. Jî, § 9.

(8) Sufdpere tàm inîmîcit'.as
, feu patr'ts

, ftn prop'n^KÎy

fuAm omLitiJi^ necejje ejl : nec împlacabîles durant i Inititr

etiira et'tàm homîddînm certo aimcntorttyn ac petorum nnnu-
roy recipit^tte j'attsfa^ionem ituivcrfa dumus. Tacite, démo*

'
rîbt Gernu



33.| DE L'ESPRIT DES LOIX,
qui avoit été ofFenfé, s'il pouvoit la recevoir;

& les parens , fî l'injure ou le tort leur étoit

commun ; ou fi
,
par la mort de celui qui avoit été

ofFenfé ou léfé , la fatisfaclion leur étoit dévolue.

De la manière dont parle Tacite^ ces fatisfac-

tions fe faifoient par une convention réciproque

entre les parties: auflî, dans les codes des peu-

ples barbares, ces fatisfaclions s'appellent -elles

des comportions.

Je ne trouve que la loi (i) des Frifons qui ait

îaifTé le peuple dans cette fituation où chaque

famille ennemie étoit , pour ainfi dire, dans l'é-

tat de nature; & où, fans être retenue par quel-

que loi politique ou civile, elle pouvoit à fa fan-

taille exercer fa vengeance
, jufqu'à ce qu'elle

eût été fatisfaite. Cette loi môme fut tempérée;

on établit (2) que celui dont on demandoit la

vie auroit la paix dans fa maifon
, qu'il l'auroic

en allant & en revenant de l'égiife, & du lieu

où l'on rendoit les jugemens.

Les compilateurs des loix faliques citent un an-

cien ufage (3) des Francs , par lequel celui qui

avoit exhumé un cadavre pour le dépouiller, é-

tolt banni de la fociété des hommes, jufqu'à ce

que les parens confentifTent à l'y faire rentrer: (5c

comme avant ce tems il étoit défendu à tout le

inonde, & à fa femme même, de lui donner du

pain , ou de le recevoir dans fa maifon , un tel

hom-

(i) Voyes cette loi, tit. 2, fur les meurtres i & l'àddi-

liOD de Fullernar fur les vols,

(2) y4ddttiofapientum, tir. I , §. I.

(3) Loifalique, tic. 58, §. H tit. 17, §. 3.
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homme étoit à l'égard des autres , & les autres

étoientà fon égard, dans l'état de nature, jufqu'à

ce que cet état eût ceffé par la coiiipofîtion.

A cela près, on voit que les fages des diver*

fes nations barbares fongerent à faire par eux-

mêmes ce qu'il étoit trop long & trop dangereux

d'attendre de la convention réciproque des par-

tics. Ils furent attentifs à mettre un prix jufte à

la compoOcion que devoit recevoir celui à qui

on avoit fait quelque tort ou quelque injure.

Toutes ces loix barbares ont là-delfus une préci-

fion admirable: on y diftingue (4) avec fineffe

les cas , on y pefe les circonftances ; la loi fe

met à la place de celui qui eft oifenfé ; & deman-

de pour lui la fatisfaétion que , dans un moment
de lang froid, il auroit demandée lui-même.

Ce fut par l'établilTement de ces loix, que les

peuples Germains fortirent de cet état de nature,

où il femble qu'ils étoient encore du tems de Tacite*

Rotharis déclara , dans la loi (5) des Lombards,
qu'il avoit augmenté les compofitions de la cou-

tume ancienne pour les blelTures , afin que le

blelfé étant fatisfait, les inimitiés puOent ceffer:

en effet, les Lombards, peuple pauvre, s'étant

enrichis par la conquête de l'Jtaîie, les compolî-

tions anciennes devenoient frivoles, & les ré-

conciliations ne fe faifoient plus. Je ne doute

pas que cette confidération n'ait obligé les autres

chefs des nations conquérantes à faire les divers

co-

(4) Voyei fur-tout les titres 3, 4. J 5 6 & 7 de la loi
falique, qji regardent les vols des animaux.

(5) Liv. 1, tii. 7, §. ij.
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codes de loix que nous avons aujourd'hui.

La principale comporition étoit celle que le

meurtrier devoit payer aux parens du mort. La
dlôercnce (ij des conditions en mettoit une

dans les compofitions : ainfî, dans la loi des An-

gles , la compofitioh étoit de fîx cent fols pour la

mort d'un Adalingue, de deux cent pour celle

d'un homme libre, de trente pour celle d'un ferf,

La grandeur de la compofition étiblie fur la tête

d'un homme, faifûit donc une de fes grandes pré-

rogatives; car, outre la diltinétion qu'elle faifoit

de fa perfonne, elle établiflbit pour lui, parmi

des nations violentes, une plus grande fureté.

La loi (2) des Bavarois nous fait bien fentir

ceci; e'.le donne le nom des familles Bavaroifes

qui recevoient une compofition double ,
parce

qu'elles étoient les premières (3) après les Agi-

lolnngues. Les Agiioîfingues étoient de la race

ducale, & on choifiiroit le duc parmi eux; ils

avoient une compofition quadruple. La compo-

fition pour le duc exeédoit d'un tiers celle qui

étoit établie pour les Agiioîfingues. " Parce

„ qu'il eft duc, dit la loi, on lui rend un plus

„ grand honneur qu'à fes parens".

Tou.

(i) Voyer la loi des Angles, ti:. i , § i ,2 , 4i ibid,

tit. y, §• 6; la loi des Baviirois, ùi. l , ch. Vlll U IX;
& la loi des Frifons , tit. l J.

(2) Tit. 2, cb. XX.
(5) Hoiidra , Gzia , Sagana , Habilingua , Anulena ,

ibld.

(4) Ainfi la loi d'Ina eftimoit la vie une certaine fom-

jne d'argent, ou une certaine portion de terre. Le£Si Ikx

régis t t'.tt'Jo de Vi Iko uiio , de prtfcis Angl<irKm LegibKS ,

Canfibridge, 1644.
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Toutes ces compofitions ctoient fixées à prix

d'argent. Mais comme ces peuples , fur -tout

pendant qu'ils fe tinrent dans la Germanie, n'en

avoient guère; on pouvoit donner du b.étail.du

bled, des meubles, des armes, des chiens , ides

oifeaux de chalTe, des (4) terres , (S:c. Souvent

môme la loi (5) fixoit la valeur de ces chofes ; ce

qui explique comment , avec fî peu d'argent, il

y eut chez eux tant de peines pécuniaires.

Ces loix s'attachèrent donc à marquer avec

précifîon la différence des torts , des injures,

des crimes, afin que chacun connût au juftc juf-

qu'à quel point il étoit léfé ou ofFenfé; qu'il

fçùt exa(5tement la réparation qu'il devoit rece-

voir, & fur-tout qu'il n'en devoit pas recevoir

davantage.

Dans ce point de vue , on conçoit que celui

qui fe vengeoit après avoir reçu la fatisfadion

,

commettoit un grand crime. Ce crime ne conte-

noit pas moins une ofFenfe publique qu'une of-

fenfe particulière : c'étoit un mépris de la loi mê -

me. C'eft ce crime que les légiflateurs ((5) ne

manquèrent pa? de punir.

11 y avoit un autre crime qui fut fur-tout re-

gardé

(0 Voyez la loi des Saxons, qui fait même cette fixa-
tion pour pluûeurs peuples, ch. XVIII. Voyei auIC h loi
des Ripuaires, cit. 56, §. il ; la loi des Bavarois, tit. i,
S. 10 & II, Si av.rittn non habet y donet aliam fecitn'atn ^
m^tiicivia , îerram , &C.

(6) Voyez la loi des Lombards, liv. I, fit. 2 J , §. 2! ;

îbîd, liv. I, tit. 9, §. 8 & 34 i ibîd. §. 38, & lecapi-
tul. de CharlcTnagnCy de l'an 8o3, ch. XXXII, contenant
une inftruûion donne'e î ceux iju'il envoyoit dans !« pro-
Yinces.
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gr.rdé comme dangereux (i) lorfqiie ces peuples

perdirent dans le gouvernement civil quelque

chofe de leur efprit d'indépendance , à. que les

rois s'attachèrent à mettre dans l'état une meiU

leure police; ce crime étoit de ne vouloir point

faire , ou de ne vouloir pas recevoir la fatisfaélion.

KoMS voyons , dans divers codes des îoix des

barbares, que les légiflateurs (2) y obligoient.

En effet, celui qui refufoit de recevoir la fatis-

faftion , vouloit conferver Ton droit de vengean-

ce; celui qui refufoit de la faire, lailToit à l'of-

fciîifé ion droit de vengeance : & c'efi: ce que les

gen? Cages avoient réformé dans les inflitutions

des Germains ,
qui invitoient à la compbîîtion

,

n^als n'y obligeoient pas.

Te viens de parler d'un texte de la loi falique,

où le légiflateur lailToit à la liberté de l'offenfé

de recevoir ou de ne recevoir pas la fatisfac

tion ; c'ell cette loi (3) qui interdifoit à celui qui

avoit dépouillé un cadavre le commerce des hom-

mes, jufqu'à ce que les parens, acceptant la fa-

tisfaaion , euffent demandé qu'il pût vivre par-

mi les hommes. Le refpecl: pour les chofes fain-

tes fit que ceux qui rédigèrent les Ioix faliques

ne

fO VGvei , dans Cr/co/Vj de Tours, Vvr. VII, chapitre

XLVII le décaii d'un procès où une parcie perd Ja moitié

de la compofuion qui lui avoit été adjugée ,
pour s être taïC

juiVice elle même, au lieu de recevoir la fatistaûion, quel-

ques e.Ncès qu'elle eue foufferc depuis.
^

(2) Voyel la loi des Saxons, ch. III. §• 4J 1/
loi des

Lombards, liv. I. tir. 37, § ^ ^C 2, & la ku des Aile-

mands tic 45 , §. i Se 2. Cette dernière loi permetroïC

de le faire jutVice foi même, fur ie champ & d<ins le pre-

mier niouvanenc. Voyez auin les capiculaires ai C^aric



LI V. XXX. en A?. XX. 339

le touchèrent point à l'ancien ufage.

11 auroit été injuite d'accorder unecompofition

aux parens d'un voleur tué dans l'aclion du vol,

ou à ceux d'une femme qui avoit été renvoyée

après une réparation pour crime d adultère. La
loi (4) des Bavarois ne donnoit point de com-

pofîtion dans des cas pareils, 6c puniOToit les pa-

ïens qui en pourfuivoient la vengeance.

Il n'ell pas rare de trouver, dans les coJes des

loix des barbares, des compofitions pour des ac-

tions involontaires. La loi des Lombards efl: pref-

que toujours fenfée; elle (5) vouloit que, dnns

ce cas , on compofât fuivant fa générofité, à. que

bs parens nepulTentplus pourfuivre la vengeance.

C'otaire IL fît un décret très fage : il défendit

(6) à celui qui avoit été volé de recevoir fa com-

pofition en fecret, & fans l'ordonnance du juge.

On va voir tout à l'heure le motif de cette loi.

CHAPITRE XX.

Dj ceqiiz Von a appelle depuis lajuflice (lesfeigncun,

Q u T 5 E la compolîtion qu'on de voit payer aux
parens pour les meurtres , les torts & les

in«

magne , de l'an 779 , ch. XXII ; de Tau 802 , ch. XXXIIs
& ce^ui du même de l'an 8oy , ch. V.

(9) Lqs compilacturs des loix des Ripuiires paroiflenc
avoir aioditjé ceci. Voyei le rit, 85 de CtS loix.

(4) Voyez L' décrec de T.ijfdtnn, de popal^rihus Icgibris^

arc. 5,4, 10, 16, I9i la loi des Angles, cit. 7,~S. 4.
(5) Liv. I, cit. 9, §. 4.

^ (6J Fjcltisi^ro tenoie paàs t'nter Childebertatn & Clora-
rium, anno 593; Ôc daretlo Clocarii II resls circâ attumm
ÎP5>ch. XI.

P i
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injures , il falloit encore payer un certain droit

que les codes des loix des barbares appellent

fredum (i). J'en parlerai beaucoup; &, pour en

donner l'idée , je dirai que c'eft la récompenfe

de la proteftion accordée contre le droit de ven-

geance. Encore aujourd'hui, dans la langue Sué-

doife, fred veut dire la paix.

Chez ces nations violentes , rendre la juflice

n'étoit autre chofe qu'accorder , à celui qui avoit

fait une ofFenfe , fa protection contre la ven»

geance de celui qui l'avoit reçue ; & obliger ce

dernier à recevoir la fatisfadion qui lui étoitdue :

de forte que , chez les Germains , à la différen-

ce de tous les autres peuples la juftice fe ren-

doit pour protéger le criminel contre celui qu'il

avoit oftenfé (0*
Les codes des loix des barbares nous donnent

les cas où ces freda dévoient être exigés. Dans

ceux où les parens ne pouvoient pas prendre de

vengeance , ils ne donnent point à^^ fredum: en

effet, là où il n'y avoit point de vengeance, il ne

pouvoit y avoir de droit de protection contre la

vengeance. Ainlî, dans la loi (2) des Lombards,

fi quelqu'un tuoit par hazard un homme libre , il

payoit

(î) Lorfque la loi ne le fixoit pas, il ecoit ordinaîre-

iTient le tiers de ce qu'on donnoit pour la compofuion
,

coiTiinc il paroïc dans la loi des Ripiiaires, ch LXXXIX,
qui cil expliquée par le croifieme capiculaire de l'an 813,

édii. deBamxc, com. I, pag. 512.

(u) ExprelHon qui prouve bien jufqu'à quel degré notre

Aa;eur ainaoit les paradoxes. En protégeant les Crimi-

r.eis on ne vouioit pas les fouitraire a la punition, mais à

uu excès de ven^eauce de h pire des offcnfes : u'étoient-
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payoit la valeur de l'homme mort , fans X^freàum ;

parce que, l'ayant tué involontairement, ce n'é-

toit pas le cas où les parens eulîent un droit de

vengeance. Aiiifi, dans la loi des Ripuaires (3^,

quand un homme étoit tué par un morcecu de

bois ou un ouvrage fait de main d'homme, roii-

viage ou le bois étoient cenfés coupables, & les

parens les prenoient pour leur ufage, fans pou-

voir exiger de frecîuw.

De même, quand une bête avoit tué un hom-

me, la même (4) loi étabUlfoit une compofition

fans Xtfredum^ parce que les parens dumortn'é-

toient pas ofFenfés.

Enfin, par la loi (5) falique , un enfant qui

avoit commis quelque faute avant l'âge de douze

ans, payoit la compofition fans \t fredum: com-

me il ne pouvoit porter encore les armes, il n'é-

toit point dans le cas où la partie léfée ou f^s

parens puflent demander la vengeance.

C'étoit le coupable qui payoit Xtfredumy pour

la paix & la fécurité que les excès qu'il avoit

commis lui avoient fait perdre , & qu'il pouvoit

recouvrir par la proteétion : mais un enfant ne

perdoit point cette fécurité; il n'étoit point un

hom-

ils pas punis par la fatisfaâion à laquelle ils ëtoienc

condamnés, & par \t jreUim qu'ils dévoient payer? (R.
à'nn ji.)

(2) Li\'. I» tit. 9, §• I7j édic. de Lind'-nbrok.

(3) Tit. 70
(4) Tit. 46. Voyez, aulll la loi des Lombards, liv. I,

chip. XXI, §, 3, éiic, de Lindcmbro.k : fi ^abéUns tùm
fede, ^:,

(î) Tit. 28, §. 6.

P 3
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homme , & ne pouvoit être mis hors de la fo-

ciété des hommes.

Ce ffedum étoit un droit local pour celui qui

jugeoit (i) dans le territoire. La loi des Ripuai-

res (2) lui défendoit pourtant de l'exiger lui-mê-

me; elle vouloit que la partie qui avoit obtenu

gain de caufe, le reçût & le portât au fifc, pour

que la paix , dit la loi , fût éternelle entre les

Kipuaires.

La grandeur à\xfrerium fe proportionna à la gran •

2cur de la (3) proteélion : ainfi le freâum pour la

prote6lion du roi fut plus grand que celui accordé

pour la protecc'on du comte & des autres juges.

je vois déjà naître la juftice des feigneurs. Les

fiefs comprenoient de grands territoires , comme

il paroit par une infinité de monumens. J'ai dé-

jà prouvé que les rois ne levoient rien fur les

terres qui étoient du partage des Francs; encore

moins pouvoient-ils fe réferver des droits fur les

fiefs. Ceux qui les obtinrent eurent à cet égard

la jouiiTance la plus étendue; ils en tirèrent tous

les fruits & tous les émolumens ; & comme un

des plus conlîdérables (4) étoient les profits ju»

diciaires (^fred:i) que l'on recevoit par les ufages

des

(1) Comme îl paroît parle décret de Clotalte 11^ de l'aa

595. Frediis tamen judicis in CHJtis pago eji yrefervetf.r,

(2-) Tit, 8p.

(5) Caplttilare încertî annî , ch. LVII , dans "Baluze ,

tom. I, pag. 515. Ec il faut recnarquer que ce qu'on ap-

pelle /'«.?'«'« ou farJa, dans les monumens de h première

race, s'appelle banrium dans ceux de la féconde, comme
il paroic par Je capuuUire de purtibus StixoniÂ , de l'an

78i?.
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des Fr.incs, il fuivoit que celui qui avoit le fief

avoit aufîî la juflice qui ne s'exerçoit que par

des compofitions aux p:irens , & des proHts rai

feigneur ; elle n'étoit autre chofe que le droit

de faire payer les compofitions de la loi, &. C2-

lui d'exiger les amendes de là loi.

On voit, par les formules qui portent la con-

firmation ou îa tranHation à perpétuité d'un ficf

en faveur d'un leude (5) ou fidèle, ou des privi-

lèges des fiefs en faveur des (6) églifes
,
que les

fiefs avoient ce droit. Cela paroit encore par une
infinité de Chartres (7) qui contiennent une
défenfe aux juges ou officiers du roi d'entrer dans

le territoire, pour y exercer quelqu'acte de juf-

tice que ce fût, & y exiger quelqu'émolument

de juftice que ce fût. Dès que les i\:gcr^ royaux
ne pouvoient plus rien exiger dans un diilrici:,

ils n'entroienc pins dans cç diuricl ; 6c ceux 3
qui relioit ce dillriél, y faifoient lesfoncTiionsquc

ceux-là y avoient faites.

Il eft défendu aux juges royaux d'obliger les

parties de donner des cautions pour comparoîrre

devant eux: c'étoit donc à celui qui recevoit le

territoire à les exiger. Il eft dit que les envoyés
du roi ne pourroient plus demander de logement

;

en

(4) Voyez le capirulalre de Chirlerragne , de lîHîs , où
il met cesfreda au nombre des grandi revenus de ce qu'oa
appelloit viHéC on domaines du roi.

(5) Voyez, la formule 3 , 4 & 17, liv. I di Marzulfe,

(6J Ih'id. Furmuie 2
, 3 CSc 4.

(7) Voyez, les reçue, Is de ces Chartres, fur-tout celui qui
eft à la fin du cinquième voljme des hillonens de Fr^cc
des PP. iîe.:edi6iiiis.

1^4
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en eff'et , ils n'y avoient plus aucune fondion.
La iuftice fut donc, dans les fiefs anciens 5:

dans les fiefs nouveaux , un droit inhérent au
fief même, un droit lucratif qui en faifoit partie.

Ceft pour cela que , dans tous !es tems, elle a
été regardée ain'î; d'où ed né ce principe, que
les juftices font patrimoniales en France.

Quelques-uns ont cru que les jullices tiroient

leur origine des afFranchilTemens que les rois &
les feigneurs firent de leurs ferfs. Mais les na*

lions Germaines, & celles qui en font defcendues,

ne font pas les feules qui aient affranchi des ef-

claves , & ce font les feules qui aient établi des

juflices pitrimoniales. D'ailleurs » les formules

de (i) Marculfc nous font voir des hommes li-

tres dépenJans de ces juHiices dans les premiers

tems ; les (erfs ont donc écé judiciables
, parce

qu'ils fe font trouvés dans le territoire; & ils

n'ont pas donné l'origine aux fiefs, pour avoir

été englobés dans le fief.

D'autres gens ont pris une voie plus courte:

Les feigneurs ont ufurpé les judices , ont -ils

dit ; & tout a été dit. Mais n'y a-t-il eu fur la

terre que les peuples defcendus de la Germanie,

qui aient ufurpé les droits des princes? L'hif-

toire nous apprend aiTez que d'autres peuples ont

fait des entreprifes fur leurs fouverains; mais on

n'en voit pas naitre ce que l'on a appelle les juf-

tices

(i) Voyez la 3, 4 & 14 d'j Iiv.I,& la chartre de Char.

lema^nf^ de l'an 771 , dans Martenm y tome I. Anecdot.

coliect. II. Prjeù'ïentei jnbimus Ht uli'us jndex pxb!i:u;..,^

hom'.ucs tyf.tts ec:lef:x & monajierîl ip/.as Morbaicnf.s rJm
Ji.'
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tices des feigneurs. C'étoit donc dans le fond

des ufages & des coutumes des Germains qu'il

en falloit chercher l'origine.

Je prie de voir , dans Loyfeau (2) ,
quelle efl

la maniera dont il fuppofe que les feigneurs pro-

cédèrent pour former & ufurper leurs diverfeî

juftices. Il faudroit qu'ils euflfent été les gens du

monde les plus rafînés , &. qu'ils euQent volé,

non pas comme les guerriers pillent , mais com.

me des juges de village 6c des procureurs fe vo-

lent entr'eux. Il faudroit dire que ces guerriers

,

dans toutes les provinces particulières du royau-

me & dans tant de royaumes, auroient fait ua

fyflême général de politique. Lo^je.Tu les fait rai-

fonner comme , dans Ton cabinet , il raifonnoit

lui-même.

Je le dirai encore : fi la juftice n'étoit point

une dépendance du fitf , pourquoi voit -on par-

tout (3) que le fervice du fief étoit de fervir le

roi ou le feigneur, & dans leurs cours ^ dans

leurs guerres ?

CHAPITRE XXI.

De la juflice territoriale des églifcs.

T ES églifes acquirent des biens très-confidéra-

blés. Nous voyons que la rois leur donnè-

rent de grands tifcs, c'eft-à-dire, des grands fiefs;

&
ingoiuos quam & fervos ,

ô" qui f"P^^ eornm terras mantrt^
tcc,

(2) Tuile àei juftices de village.

I3) Voyez Mr. du Cangt , au mot homiaiitm»
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& nous trouvons d'abord les judices établies dans

les domaines de ces églifes. D'où auroit pris fon

origine un privilège fl extraordin-?jre ? II étoit

dans la nature de la chofe donnée; le bien ec-

cléfiaftique avoit ce privilège, parce qu'on ne le

lui ôtoit pas. On donnoit un fifc à l'églife; Ôc

on lui laiflbit les prérogatives qu'il auroit eues,

fi on l'avoit donné à un leude : auffi fut-il fou-

iTiis au fervice que l'état en auroit tiré , s'il avo't

été accordé au laïc, comme on l'a déjà vu.

Les églifes eurent donc le droit de faire payer

les compofitions dans leur territoire , &. d'en exi-

ger \q fredunî; & comme ces droits emportoient

nécelTairement celui d'empêcher les officiers ro-

yaux d'entrer dans le territoire, pour exiger ces

freda^ & y exercer tous aéles de juftice, le droit

qu'eurent les eccléfiaftiques de rendre la jufiice

dans leur territoire , fut appelle //«;»««//c' , dans

le flyle des formules (i), des Chartres & des

capitulaires.

La loi des Ripuaîres (2) défend aux affranchis

(3) des églifes de tenir l'aiTemblée (4) où la juf-

tice fe rend, ailleurs que dans l'églife où ils ont

été affranchis. Les églifes avoient donc des jufii-

ces,

(i) Voyeï. la formule 3 & 4 de Marcn'fe , liv. 1.

(2) Ke alïcnbi nift ad ecclej-am, nbî rr/jxati fKnt , m/i!-

ttim tene.mt, tit. 58, §• I. Voyez auiîl !e S. i9, e'dlt.dc

Lindembroik,

(3) Talulanls» (4) MaUtim.

(5) Vita St. Germeri épifcopi Tolofani, apud 'BoUaridU'

mi, î6 maii.

(6) Voyez, auffi la vie de S. MeUnîusy & celle de S.

Deicolf»

(7) Daiis le concile de Paris > l'an 615. E:if:opi -jri

/a-



LIV. XXX. CHAP. XXI. 347

ces , même fur ks hommes libres , & tcnoient leurs

plaids dès les premiers tems de la monarchie.

Je trouve, dans les vies des faitits (5) , queC//7-

vîs donna à un falnt perfonnage la puilTance fur

un territoire de fix lieues de pays , & qu'il vou.

lut qu'il fût libre de toute jurifdiclion qutlcon-

que. Je crois bien que c'ell une faufieté , mais c'ell

une faufieté très-ancienne ; le fond de la vie &
les menfonges fe rapportent aux mœurs & aux loix

du tems ; &; ce font ces mœurs (6) & ces loix

que l'on cherche ici.

C/(5//«/r^7/ ordonne (7) aux évêques ou aux

grands, qui pofledent des terres dans des pays

éloignés , de choifir dans le lieu môrae ceux qui

doivent rendre lajulliceou en recevoir les émo-

lumens.

Le même prince (8) règle la compétence en-

tre les juges des églifes & fes officiers. I.e cnpi-

tulaire de CharUmagne , de Tan 802 , prefcrit

aux évêques & aux abbés les qualités que doivent

avoir leurs officiers de juftice. Un autre (9). du

même prince défend aux officiers royaux d'exer-

cer aucune jurifdiclion (10) fur ceux qui culti-

vent les terres eccléfialUqucs , à moins qu'ils

n'aient pris cette condition en fraude , ô: pour

fe

pGicntcs , cj:iî ïn a'.îts poj/idcnî regio?iibHS , jndices vtl mîs~

fns dîfcttjjores aliîs proviuc'is non tt'Jlîtn.rat y nift de /oco , e,Ht

f'tfjihiam percIpiaKt & aliis rcddant , art. I^. Voyez aûlli

'arc 12.

(8) Dans le concile de Paris, l*an 6if, art. f.

(9) D.ns h loi des Lombards,, liv., II , ti^ 44,.ch. II,
édit. de Lindembrock»

.

(10^ S(rvî aldiûiies y Inellurii anitqui , vrl alîî nyi-'inr

pnily ibid,

r 6
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fe roudraii-e aux charges publiques. Les évêques
aflembiés à Rheims déclarèrent (i) que les vaf-

i'iax des églifes font dans leur immunité. Le ca-

pitulaire de Chademagne, de l'an 806 (2), veuC
que les églifes aient la juftice criminelle & civi-

le fur tous ceux qui habitent dans leur territoi-

re. Enfin , le capitulaire (3) de Charles le chauve

difllngue les jurifdiaions du roi, celles des fel-

gneurs , & celles des églifes ; &: je n'en dirai pa«

davantage.

CHAPITRE XXIL

Que les jujlîces étoteut établies avant la fin de

la féconde race»

/^ N a dit que ce fut dr.ns le défordre de la fé-

conde race , que les vaffaux s'attribuèrent h
juilice dans leurs fifcs : on a mieux aimé faire

une propoGtion générale
,
que de l'examiner : il

a été plus facile de dire que les vaûfaux ne poi^

fédoient pas, que de découvrir comment ils pof-

fédoient. Mais les juliices ne doivent point leur

01 i-

(1) Lettre de Tan 8y8, art. 7, dans les capirulaire^,

pag, 108. yuîit itla res ^ faculîates i?i onihis vivant cie-

r'tci , îta ér îLlx fttb confei-ratione imvjMiitatis f»at fie qnibHS

debe/it mtlltare v.jjjalliê

(2) Il ell ajouté à la loi des Bavarois, art 7. Voyeiaufll

l'arc. 5 de l'édir. de LindemhocL- , pag. 444. Irrifrimis om-
nlnrn jKhcfulr.m ej: »t hahdtnt eccieJiJt earam jKJdcias , ^ în

vît a i'icrwr tjui bablratit in tpfn eu'.ejiis Ô" /'o/? » '<"" '« J>e-

CMnîîs quàm é^- hi (uhftautUs etrKm.

(3) De l'an 857, in fynodo ^^ud CarifsaCHtn ,ZTt, 4. e'dic.

de 23.. /Rf, pag. 96.

(4} Tit. 3 , ch. ilJI, édit. de Llndcmbrr.k,
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©rigine aux ufurpatiojis ; elles dérivent du pre*

inier établiirement , 6c non pas de fa corrupùon»

Celui qui tue un homme libre , ,, eft-il dit

„ dans la loi (4) des Bavarois, paiera la compoû-

„ tion à fes parens , s'il en a ; & , s'il n'en a

,, point, il la paiera au duc , ou à celui à qui il

„ s'étoit recommandé pendant fa vie ". On fçaitce

que c'éioit que fe recommander pour un bénélice.

„ Celui à qui on a enlevé fon efclave, dit la

„ loi (5) des Allemands, ira au prince auquel efl

„ fournis le ravifleur, afin qu'il en puilTe obte-

„ nir la compoiltion".

„ Si un centenier, efl-il dit dans le décret de

„ Childehert (6) , trouve un voleur dans une au-

„ tre centaine que la lîenne, ou dans les limites

„ de nos fidèles & qu'il ne l'en chalTe pas , il

>, repréfentera le voleur, ou fe purgera par fer-

„ ment ". I! y avoit donc de la différence entre
*

k territoire dv^s centeniers & celui des fidèles.

Ce décret de Cbildeberî explique la conllitutioa

de Clùîahe (7) de la même année, qui, donnée

pour le même cas & fur le même fait , ne diffère

que dans les termes; la conflitution appellant m
trufl'e^

{5) Tir. 8t.
{6} De l'an S95 , art. il & 12,^^*11. cfes capitulalres de

Sj;/«.c, pag. 19. Pari condîdone conven:t Ht fî ttna cente-

na in iilià ccuîenà vfjiigînm fcc; ta {nerît é^ tnvenftt ^ vsl

i/i <}/t'ikufcv.mcj7ie fidtUum naJircrMm terminii vefijgîum mifc"
ri: y é^ ipfum tn allam ccritenam minintè ex^eiUie fotuerit^

AHt convicius reddat laîrcnem , 8cc

(7) SI ve/vgUi comprobatur latronîs y tamfn paefeHtîa ni-

hil longé mit'iîando i avî fi perfe^ucns laîronem futim Compre-

hindtrît , întegr.im f:bi ccrmpofiùonem accipiut. ^lod Ji tt*

tmjre imeuitur ^ mcd'eî.uem ca^p»Jîtîoms truflis ad^fUraf^

& laf.tale exigut à latrone , art. 2, 8c 5.

r 7
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înifle , ce que le décret appolle in termlnis fickVmn

fio^lrorum, Meflieiirs Bignon & du Cange ( i ) , qui

ont cru que in trufls fignifioit le domaine d'un au-

tre roi, n'ont pas bien rencontré.

Dans une conûitution (2) de Pépin , roi d'Ita-

lie, faite tant pour les Francs que pour les Lom-
bards, ce prince, après avoir impofé des peines

aux comtes & autres officiers royaux qui prévari*
'

quent dans l'exercice de la juftice , ou qui difFe-

rent de la rendre , ordonné ^3) que , s'il arrive'

qu'un Franc ou un Lombard ayant un ficf ne'

veuille pas rendre la judice, le juge dans le dif-

trict duquel il fera, fufpendra l'exercice de fon

fief; de que, dans cet intervalle, lui ou fon en-

voyé rendront la juftice.

Un capitulaire de (4) Charîemagne prouve que

les rois ne levoient point par-tout les frsda. Un
autre (5) du même prince nous fait voir les rè-

gles féo:lales &la cour féodale déjà établies. Urï

autre de Louis le débonnaire veut que , îorfque

celui qui a un fief ne rend (6) pas la judice, ou

em-

(i) VoveT le glofTaire, au mot tmft's,

(2 j Inu.-rée dans la ioi des Lombards , liv. II , tir. 5'2
, S,

14. C'eit le capitulaire de l'an 7^3 , dans Stï/az*?, pag,

544, art. 10.

(5) Et fi forjttàn FrancHS atct L^vgohardns hahens b;ne»

ficîttm jnfthîam faccremlnerît , '.île jtsdcx in cninsminificrh'

fiterït , coiiiradlcétt iUî beneficiirm fttum ^ inîertm àkm ipfs

ti:i: niifpis ej'(s jufiltîam fadat. Voyeî encore la même lot

des Lombards, liv. II, tit. f2, 5- 2. , qu'i fe rapporte au

capitulaire de Ch.trlemigne de l'an 779- , art» 21.

(4) Le troilieme de l'an S12 , arc. lO.

(f) Second cipicuhire de l'an 815. arc. 14 &20. p. fo?,

^6} Ca^ltHliire timntum annî 2^19 , arc, 2J, ('dit. de "S*-
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empêche qu'on ne la rende , on vive à difcré'

tion dans fa maiCon ,
jufqirà ce que la juftice foit

rendue. Je citerai encore deux capitulaires de

Charles le cb^mvc, l'un (7) de l'an 861 y où l'on

voit des jurifdi étions particulières établies , des

juges & des officiers fous eux ; l'autre (8) de l'an

864 , où il fait la diftinction de fes propres fei*

gneuries d'avec celles des particuliers.

On n'a point de conceflions originaires des

fîefs, parce qu'ils furent établis par le partage

qu'on fqait avoir été fait entre les vainqueurs.

On ne peut donc pas prouver par des contrats

originaires , que les juftices , dans les commence-

mens, aient été attachées aux fiefs : mais fi, dans

les formules des confirmations , ou des u-anfla-

tiens à perpétuité de ces fiefs , on trouve, comme^

on a dit, que la juftice y étoit établie , il falloit

bien que ce droit de juftice fût de la nature du

fief & une de fes principales prérogatives.

Nous avons un plus grand nombre de monu-

mens qui établiflent la juftice patrimoniale des é»

gUfes dans leiu: territoire ,
que nous n'en avons

pour

/««<?, pag. 61 J, Ut uhictmqrc! mijfi y ant epijcopnm y aut ah-^

hjtem, ai-t aliiim qifmllbet honore pxditum hivnurînt y ejiiî

jujh'ttam facere noluit -vel prohîbuit^ de ipjlns rebns vivant

axta-ndiK in eo loco jufit'uis faccre icbcnt,

(7) Ediânm in CarifuiCo y dsi^s "Bjluze ,^tome II
, p. 1 fî.

Un!iJ<jnif^Ke advocaîus fro omnibus de fuâ advocatione

tn convfnientia ut cnrn min'perialibus de ft:a advocat'oneqttos

învenerit contrx htinc bannum r.ofîrttm fecijje »,, cajtiict.

(8) Eâi6înm PJfin>fey arc. l8,édic. de Uz/ks^ , tom. II,

pag- l8l. Si in fij'cnm nof.rttmy v:l in qKamcnmqHe inimit"

rti.ùtem , attt alicajus yotentîs fatffi-aîcm vel ^ropîetateiyf

to/ift:^erii > 5cc.
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pour prouver celle des bénéfices ou fiefs des lau-

des ou fide.'es , pp.r deux raifous. La première,

que la plupart des monumens qui nous reftent

ont été confervés ou recueillis par les moines,

pour l'utilité de leurs monafteres : b féconde, que

le patrimoine des églifes ayant été formé par des

conceffions particulières, & une efpece de déro-

gation à l'ordre établi, il falloitdes Chartres poiu:

cela ; au lieu que les conceffions faites aux leu-

des étant des conféquences de l'ordre politique,

on n'avoit pas befoin d'avoir, & encore moins

de conferver une chartre particulière. Souvent

même les rois fe contentoient de faire une Am-
ple tradition par le fceptre, comme il paroît par

la vie de faint Mau}\

Mais la troifleme formule (i) de Marculfe nous

prouve alTez que le privilège d'immunité , 6c par

conféqucnt celui de la juflice, étoient communs
aux ecciéfialliques & aux féculiers

, puifqu'elle

eft f-àte pour les uns &; pour les autres. Il en efl

de même de la conftitution (2) de Cîotair^ IF,

CHAPITRE XXIII.

Idée générale du livre de Vétahlijfement de la mo*

narchie Françoifs dam les Gaules , par Mi\ l'ub^

bé DuBOS.

T L eft bon qu'avant de finir ce livre , j'examî-

ne un peu l'ouvrage de Mr. l'abbé Duho$, parce

que

(1) Lîv, I. Maximitm regni nojtrt angere eridimtts mo-
uuiiOiîHin

,
yJ bcTitfiCÎa e^parinna iea's eiC.efarHm , attt ad
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que mes idées font perpétuellement contraires aux

fîennes ; & que , s'il a trouvé la vérité ,
je ne

l'ai pas trouvée.

Cet ouvrage a féduit beaucoup de gens
, par-

ce qu'il eft écrit avec beaucoup d'art; parce qu'on

y fuppofe éternellement ce qui eft en queflion :

parce que , plus on y manque de preuves , plus

on y multiplie les probabilités
;
parce qu'une in-

finité de conjectures font mifes en principe , 6c

qu'on en tire comme conféquences d'autres con-

jedures. Le leéteur oublie qu'il a douté
,
pour

commencer à croire. Et comme une érudition fans

fin eft placée , non pas dans le iVn:êiriC , maïs à

côté dn ryflême, refprit eft dilhraitpar des accef-

foires , & ne s'occupe plus du principal. D'ail-

leurs, tant de recherches ne permettent pas d'i-

maginer qu'on n'ait rien trouvé ; la longueur du

voyage fait croire qu'on eft enfin arrivé.

Mais quand on examine bien, on trouve un

cololTe immcnfe qui a des pieds d'argile; & c'eft

parce que les pieds font d'argile ,
que le cololTe

t(l immenfe. Si le fydême de Mr. r,ibbé Dubss

avoit eu de bons fondemens, il n'auroit pas été

obligé de faire trois mortels volumespour le prou-

ver; il auroit tout trouvé dans fon fujet; c^, fans

aller ciiercher dé toutes parts ce qui en étoit très-

loin, la raifon elle-même fe f.roit ciîargée de

placer cette vérité dans la chaîne des autres vé-

rités. L'hiftoire 6c nos loix lui auroient dit:

,,Ne
vo'fttris d'cerey benîvolâ dellberatione concedimtts,

{l) Je l'ai cicëe dans le chapitre, précèdent i Kf^fco^i

vti potc/ites.
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f, Ne prenez pas tant de peine ; nous rendrons

,, témoignage de vous",

CHAPITRE XXIV.

Cûnîh:uation du mêwe fnjct. Réflexion fur h fond

du fyfléme,

Tyr G N s I E u R l'abbé Duhos veut ôter toute efpe-

ce d'idée que les Francs foient entrés dans

les Gaules en conquérans : félon lui, nos rois,

appelles par ]es peuples , n'ont fait que fe mettre à

"la place , de TuCC^d^r aux droits des empereurs

Ilomains.

Cette prétention ne peut pas s'appliquer au

tems où Clovis , entrant dans les Gaules , facca-

gea & prit les villes; elle ne peut pas s'appliquer

non plus au tems où il défit Syagn'us , officier

Romain, 6: conquit le pays nu'ii tenoit: elle ne

peut donc fe rapporter qu'à celui où C/ovis , de-

venu maître d'une grande partie des Gauks par

la violence , auroit été appelle , par le choix &
l'amour des peuples , à la domination du reQë

du pays. Et il ne fuffit pas que Clovis ait été re-

eu , il faut qu'il ait été appelle; il faut que Mr.

l'a'jbé Duhs prouve que les peuples ont mieux

aimé vivre fous la domination de Clovis, que de

vivre fous !a domination des Romains , ou fous

leurs propres loix. Or les Romains de cette par-

tie des Gaules qui n'avoit point encore été en-

vahie par les barbares , étoient , félon Mr. l'ab-

bé Dubos , de deux fortes ; les uns étoient de la

con-
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confédération Armorique, & avoient chalTé les

officiers de l'empereur , pour fe défendre eux-

mêmes contre les barbares, & fe gouverner par

leurs propres loix; les autres obéiiloient aux of-

ficiers Romains. Or Mr. l'abbé Duhos prouve-t-il

que les Romains qui étoicnt encore fournis à l'em-

pire, aient appelle CA?-c7j? point du tout. Prou-

ve-t-il que la république des Armoriques ait ap-

pelle C/oviSy & fait même quelque traité avec

lui? point du tout encore. Lien loin qu'il puis-

fe nous dire quelle fut la deflinée de cette repu-

blique, il n'en fçauroit pas même montrer l'exis-

tence; & quoiqu'il la fuive depuis le tems d'/Io'

noritis jufqu'à la conquête de C/av/; , quoiqu'il y'

rapporte avec un ait admirable tous les événeme^w
de ces tems-là, elle eît reftée invifible dans les

auteurs. Car il y a bien de la difFérence entre

prouver, par un pafTage de Zcrzir.ie (i), que^
fous l'empire d'//tf/7maj, h contrée Armorique

(2) ôc les autres provinces des Gaules fe révoltè-

rent & formèrent mic eipece de république ; &
faire voir que , malgré les diverfes pacifications

des Gaules, les Armoriques formèrent toujours

une république particulière
,
qui fubfula juiqu'à

la conquête de Clovis. Cependant ilauroitbefoin,

pour établir fon fyllême , de preuves bien fortes

& bien précifes. Car, quand on voit un conqué-
rant entrer dans un état, & en foumettre une
grande partie par la force «Se par la violence; &

qu'on
(0 Hift. Viv. vr.
(2) Totttfqtte traâtts yfrmorîcus, alUctt: Ga'.rarMm frtr

v'ncig, Ibid.
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qu'on voit quelque tems après l'état entier fou-

rnis, fans que l'hiftoire dife comment il l'a été;

on a un très-jufte fujet de croire que l'affaire a

fini comme elle a commencé.

Ce point une fois manqué , il efl aifé de voir que
tout le fyftême de Mr. l'abhé Duhos croule de
fond en comble ; & toutes les fois qu'il tirera

quelques conféquences de ce principe
,
que les

Gaules n'ont pas été conquifes par les Francs,

mais que les Francs ont été appelles par les Ro.
mains, on pourra toujours la lui nier,

Mr. l'abbé Duhos prouve fon principe par les

dignités Romaines dont Clovis fut revêtu; il veut

que Ciovti ait fuccédé à Childéric fon père dans

l'emploi de maître de la milice. Mais ces deux

charges font purement de fa création. La lettre

At faint Retnî à Qlovh^ fur laquelle il fe fonde

(i), n'eft qu'une félicitation fur fon avènement

à la couronne. Quand l'objet d'un écrit efl con-

nu, pourquoi lui en donner un qui ne l'efl: pas?

Clavîs, fur la fin de fon règne, fut fait confui

par l'empereur Anajlafe : mais quel droit pou-

voit lui donner une autorité fimplement annale?

Ily a apparence, dît Mr. l'abbé Duhos , que,

dans le même diplôme, l'empereur Anajlafe fît

Clovis proconful. Et moi
,

je dirai qu'il y a ap-

parence qu'il ne le fit pas. Sur un fait qui n'efl

fondé fur rien, l'autorité de celui qui le nie efl

égale à l'autorité de celui qui l'allègue. J'ai mê-

me une raifon pour cela. Grégoire de^ Têurs^ qui

par-

(r) Tome II, livre HI, chapirrc XVIII, pag. 270.
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parle du confulat , ne dit rien du proconfulat.

Ce proconfulat n'auroit été même que d'environ

fix mois. Clovis mourut un an & demi après avoir

été fait conful; il n'efl: pas poffibie de faire du

proconfulat une charge héréditaire. Enfin, quand

le confulat, & fi Ton veut le proconfulat, lui

furent donnés , il étoit déjà le maître de la mo-
narchie, & tous fes droits étoient établis.

La féconde preuve que Mr. l'abbé Dulos allè-

gue, c'eft la cfcfîîon faite par l'empereur Jiijîi-

nient aux enfans 6c aux petits enfans de Clovis,

de tous les droits de l'empire fur les Gaules.

J'aurois bien des chofes à dire fur cette ceffion.

On peut juger de l'importance que les rois des

Francs y mirent, par la manière dont ils en exé-

cutèrent les conditions. D'ailleurs, les rois des

Francs ttoient maîtres des Gaules; ils étoient

fouverains paifibles ; Julîînien n'y polTédoit pas

un pouce ce terre; l'empire d'occident étoit dé«

truit depuis long-tems; & l'empereur d'orient

n'avoit de droit fur les Gaules, que comme re-

préfentant l'empereur d'occident; c'étoient des
droits fur des droits. La monarchie des l'rancs

étoit déjà fondée; le règlement de leur établis-

fement étoit fait; les droits réciproques des per-

fonnes, & des diverfes nations qui vivoient dans
la monarchie, étoient convenus; les loix de cha-

que nation étoient données , & même rédigées
par écrit. Que faifoit cette ceffion étrangère à
un établifTement déjà formé?

Que veut dire Mr. l'abbé Duboi avec les dé-

clamations de tous ces évêques , qui , dans le

dé for»
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défordre, la confufionja chute totale de l'état,

îes ravages de la conquête, cherchent à flatter le

vainqueur? Que fuppore la flatterie, que la foi-

blefle de celui qui eft obligé de flatter ? Que
prouve la réthorique 6c la poëfîe , que l'emploi

même de ces arts ? Qui ne feroit étonné de voir

Grégoire ^k Tours y qui, après avoir parlé des af-

faffinats de C/ovis, dit que cependant dieu prof.

.ternoit tous les jours fes ennemis, parce qu'il

marchoit dans Tes voies? Qui peut douter que le

clergé n'ait été bien aife de la converfion de

CIovîs, & qu'il n'en ait même tiré de grands avan-

tages V Mais qui peut douter, en même tems
, que

les peuples n'aient effuyé tous les malheurs de

la conquête , & que le gouvernement Romain
n'ait cédé au gouvernement Germanique? Les

Francs n'ont point voulu , & n'ont pas même pu

tout changer; & même peu de vainqueurs ont

' eu cette manie. Mais , pour que toutes les con-

féquences de Mr. l'abbé DuI;ûs fuiTent vraies, il

auroit fallu que non-feulement ils n'euflfent rien

changé chez les Romains , mais encore qu'ils fe

fuflent changés eux-mêmes.

Je m'engagerois bien, en fuivant la méthode

de Mr. l'abbé Duùos , à prouver de même que

-les Grecs ne conquirent pas la Perfe. D'abord,

je parlerons des traités que quelques-unes de leurs

villes firent avec les Perfes : je parlerois des Grecs

qui furent à la folde des Perfes , comme les Francs

furent à la folde des Romains. Que (i Alexandre

entra dans le pays des Perfes , aiîîégea , prit &
détruifit la ville de Tyr, c'étoit une affaire par-

ticu-
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tîcuUcrc comme celle de Syai^n'us. Mais , voyez

comment le pontife des Juifs vient au-devant de

.lui ; écoutez Toracle de jfu0Ur /Iwmou : ref-

fouvenez-vous comment il avQÏt été prédit à Got'

diiiui: voyez comment toutes les villes courent,

pour ainli dire, au-devant de lui, comment les

fatrapes & les grands r:rrivent en foule. Il s'habil-

le à la manière des Pcrfcs ; c'ed la robe confu-

fulaire dt devis. Darius ne lui offrit- il pas la

•moitié de Ton royaume? Darius n'efl-il pas af-

faiîîné comme un tyran? La mère & la femme

de Darius ne pleurent -elles pas la mort d'/JleX'

andrc? Oifinte-Curce , Arriûn ^ Plutarque étoient-

ils -contemporains d'.:^/^x:âr«^/r^? L'imprimerie (i)

ne nous a-t-el!e pas donné des lumières qui man«
quoient à ces auteurs? Voilà rhifcoire de Véîa»

blijjc'ijieiiî de la v.ionavchle Fravçoife dans les Gaules*

CHAPITRE XXV.

De la iiobkfe Françoife.

TV^o NSI EUR l'abbé Diihos foutient que, dans

les premiers teins de notre monarchie, il

n'y avoit qu'un feul ordre de citoyens parmi les

Francs. Cette prétention injurieufe au fangde nos

premières familles , ne le feroit pas moins aux trois

grandes maifons qui ont fucceffivement régné fur

nous. L'origine de leur grandeur n'iroitdoncpoint

fe perdre dans l'oubli, la nuit & le tcms : î'hilloire

édaireroLt des fiecles où elles auroient été des

fa-
(i) Voyez le difcours préliminaire de Mr. l'abbe' Diiba*
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familles communes : & pour que Cbilpéric^ Pc*

pin^ & Huguei'Capet fufTent gentilshommes, il fau^

droit aller chercher leur origine parmi les Ro-

mains ou les Saxons, c'eft-à-dire, parmi les na-

tions fubjuguées.

Mr. l'abbé Dubd% fonde (i) fon opinion fur la

loi lalique. Il eà clair, dit-il, par cette loi
,
qu'il

n'y avait point deux ordres de citoj^ens chez les

Francs. Elle donnoit deux cent fols de compofi-

tion (2) pour la mort de quelque Franc que ce

fût : mais elle diftinguoit chez les Romains le con-

vive du roi, pour la mort duquel elle donnoit

trois cent fols de compofition , du Romain pof-

fefleur à qui elle en donnoit cent & du Romain
tributaire à qui elle n'en donnoit que quarante-

cinq. Et comme la différence des comportions

faifoitla diftinction principale, il conclut que,

chez les Francs , il n'y avoit qu'un ordre de ci-

toyens ; & qu'il y en avoit trois chez les Romains.

Il efl: furprenant que fon erreur même ne lui

ait pas fait découvrir fon erreur. En effet, il eût

été bien extraordinaire que les nobles Romains

qui vivoient fous la domination des Francs y euf-

fent eu une compofition plus grande, & y euf-

fent été des perfonnages plus importans que les

plus illuftres des Francs & leurs plus grands ca-

pitai-

( I ) Voyez, re'rabliflement de la monarchie Fran^oife, tome
III, liv. VI, en. IV, pag. 304.

(2) Il c\it le citre 44 de cet:e lois & la loi des Ripuai*
res, titres 7 & 36.

(3) ^«' »'«' ^'''•/^ domin'ca eji , tit. 44, §. 4_i & ceU
fe rapporce à la formule 13 de Marcnfe , dtregtsan-
truf-icnc» Voyez, auûi le tiiri 66 de la loi falique, §. 5
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pitaines. Quelle apparence que le peuple vain*

queur eût eu fî peu de refped pour lui- même&
qu'il en eût eu tant pour le peuple vaincu? De plus,

Mr. l'abbé Duhos cite les loix des autres nations

barbares ,
qui prouvent qu'il y avoit parmi eux

divers ordres de citoyens. 11 feroit bien extraor-

dinaire que cette règle générale eût précifément

manqué chez les Francs. Cela auroit dû lui faire

penfer qu'il entendoit mal, ou qu'il appliquoit

mal les textes de la loi ialique; ce qui lui eftef-

feftivcment arrivé.

On trouve, en ouvrant cette loi , que la coin*

pofition pour la mort d'un antruftion (3), c'eft»

à -dire, d'un fidèle ou vaflal du roi, étoitdefix

cent fous ; & que celle pour la mort d'un Romain
convive ("4) du roi n'étoit que de trois cent. On
y trouve (5) que la compofition pour la mort d'un

fimple Franc (6; étoit de deux cent fous , & que
celle pour la mort d'un Romain (7) d'une con-

dition ordinaire n'étoit que de cent. On payoic

encore pour la mort d'un Romain (8) tributaire

,

efpece (^t feif ou d'affranchi, une compofition

de quarante -cinq fous; mais je n'en parlerai

point , non plus que de celle pour la mort du
ferf Franc , ou de l'affranchi Franc ; il n'eft point

ici queftion de ce troilîeme ordre de perfonnes.

Que fait Mr. l'abbé Dubos ? il pafTc fous filen-

ce

& 4j & le tlt. 74; & la loi des Ripuaires, rit. 1 1 ; & le

c^pitahire de Charges le chauvi y s^tui Ciriitamm , de i'an
S77, ch, XX.
(4) Loi fdhque, tlt. 44, §. 6
(f) Ib.d. S. 4. {6} Loifiiiq-je, $ i,

{C) Ibîd. tic. 44, S. ij. 1^7; Ibic, S 7.

'ioiue UL Q
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ce le premier ordre de pertonnes chez le5-.

Francs, c'eft-à-dire, Tarticle qui concerne les-

antruilions : & enfuite , comparant le Franc or-

dinaire pour la mort duquel on payoit deux cent

fous de compofition , avec ceux qu'il appelle des

trois ordres chez les Romains , & pour la mort

defquels on payoit des comportions différentes ,.

il trouve qu'il n'y avoit qu'un feul ordre de ci-

toyens chez les Francs,. Ci. qu'il y en avoit trois

chez les Romains.

Comme , félon lui , il n'y avoit qu'un feul or-

dre de perfonnes chez les Francs, il eût été bon

qu'il n'y en eût eu qu'un auffi chez les Bourgui»

gnons, parce que leur royaume forma une des

principales pièces de notre monarchie. Mais il y
a dans leurs (i) codes trois fortes de compoli-

tîons;. l'une pour le noble Bourguignon ou Ro-

main, l'autre pour le Bourguignon ou Romain

îà'une condition médiocre, la troifieme pour

ceux qui étoient d'une condition inférieure dai:

s

les deux nations. Mr. i'abbé Dubji n'a point ci>

té cette loi.

11 efl: fîngulier de voir comment il écbnppi?

aux (2) palTages qui le prefTent de toutes purt.s.

l^ui parle-:- on des grands, des fcigneurs , des

no.

(l) Sî qi'.ls i
tj^dibet cafu, àentem optlmaîî "Burgundunt

vel Romatio uohiil ex.JiJJ'erit , folidos v'gintî quinque coga'.t'.r

txfodere; de medio:ribns perfonh i-ngenuls y tàm "Burgtwdîo-

nibns o^nàm RoTtanis, fi déni fXiujj'i'.s fHcrît y decem folîd's

fomponatr.r ; de itjferîorikus perfan'.s ,
qnînque fclidis : art. I ,

a & 3 , ûQ tit, 26 de la loi des BourguignonT.

(2; Erablifiement de h monarchie FriJiçoife, rome III,

Uv. Vi, cil. IV èC. V.
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T)obks? Ce font, dit-i!, defimplesdiQiiitflions,

&. non pas des diflinclions d'ordre; ce font des

ehofes de courtoifie , & non pas des prérogr.ri.

vesdcialoi: ou bien , dit- il, les gens do^ît on

parle étoient du confcil du roi; ils pouvcienc

même être des Romains; mais il n'yavoit tou-

jours qu'un feul ordre de citoyens chez les Franc?.

D'un autre côté, s'il eii parlé de quelque Franc

d'un rang (3) inférieur, ce font des ferfs; 6:

e'ed de cette «wniere qu'il interprète le dtcTcC

de Cbildehert, Il eft néceflhire que je m'^irrêti

fur ce décret. Mr. l'abbé Ditbos l'a rendu fa.

ineux, parce qu'il s'en efl fervi pour prouver

deux ehofes; l'une (4) que toutes les compofl-

tions que l'on trouve dans les loix des barbares,,

n'étoient que des intérêts civils ajoutés aux pei-

nes corporelles, ce qui renverfe de fond en com-

ble tous les anciens monumens; l'autre, que-

tous les hommes libres étoientjugés direclemenc

& immédiatement par le (5) roi , ce qui eft con-

Uedit par une infinité de paffages & d'autorité»

qui nous font connoicre l'ordre (6) judiciaire

de ces tems-là.

11 ed dit, dans ce décret fait dans une aiTem-

fclée (7) de la nation, que, fi le juge trouve u:i

vo-

(3) EtabUnemenc de la monarchie Françoife, tome III,>

^- V, pag. 319 6c 320.

(4) IbU, liv. VI, ch. IV, pag. 307 & 50S.

(y) 7//.;'. p. ;09i ôc au chaparc luiv. p. 3IS^ & 320:
(6) Voyez, le iiv. XX VIII, ds cec ouvrage , chapjtfô

;tXVlI-Ii & le Iiv. XXXI, ch. VIII.

(j) L'aoKe ^ colonia convenu 'ir hà harinl-vimtts , nt :m:tf'

rKiJi}::e JMtifX crfiririnfani Utronem ut audiertt ^ ad iaÇany

^Mirfk a^nbnlit y ^ i^j'nm Ug-'-'^t f.ida'.: ::,i m , ft Framnp
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voîeiîr fameux, il le fera lier pour être envoyé
devant le roi , fi c'ell un Franc (Francui) ; mais
û c'eft une pcrfonne plus foible (/•A'/^///6;-/.f/y;^«^^

,

il fera pendu fur le lieu. Selon Mr. l'abbé Du-
b(ii, Francui eft un homme libre, dehiliûr perfj*
na eft un ferf. J'ignorerai pour un moment ce que
peut fignilier ici le mot Francin; & je commen-
cerai par examiner ce qu'on peut entendre par

ces mots mis perfomc plus foible. Je dis que, dans
quelque langue que ce foit, tout comparatiffup-

pofe néceOairement trois termes, le plus grand,

le moindre, & le plus petit. S'il n'étoiticiques.

tion que des hommes libres & des lerfs, on au-

roit dit un ferf^ & non pas un homme d'um moin-

drepuifance. Am^idebilior perfonanz fignifîe point

là un ferf, mais une perfonne au-deffous de la-

quelle doit être le ferf. Celafuppofé, Frrwcas n2

fignifiera pas un homme libre, mais un homme
puifTant: & Francus eft pris ici dans cette accep-

tion, parce que, parmi les Francs, étoient tou-

jours ceux qui avoient dans l'état une plus gran-

de puiffance, & qu'il étoit plus difEcile au juge

ou au comte de corriger. Cette explication s'ac.

corde avec un grand nombre de capitulaires (i)

qui donnent les cas dans lefquels les criminels

pouvoient être renvoyés devant le roi, & ceux

où ils ne le pouvoient pas.

On trouve dans la vie de Louis le débonnaire

écri-

fuerît , ad noJ:ram pr/tfenùam fUrîj:atHr ; & ,fi deh'Hcr per-

font fit er'tt , in loco pendatur, Cipicuhires de l'édic. de 'Ba-

iHze^ tom. I, p. 19.

{ 1 ) V(..yez ie liv. XX VIII de cecouvrage , chap, XXVIII;
& klir. XXXI, ch. VIU.
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(2) écrite par Tégan, que les évêques furent les

^wîncipaux auteurs de l'humiliation de cet empe-

reur, fur- tout ceux qui avoientétéferfs, 6:ceux

qui étoient nés parmi les barbares. Tégan apoftro-

phe ainfi Hébon, que ce prince avoit tiré de la

fervitude, & avoit fait archevêque de Rheims:

„ Qu'elle récompenfe (3; l'empereur a-t- il reçue

„ de tant de bienfaits! Il t'a fait libre, & non

„ pas noble ,• il ne pouvoit pas te faire noble ,

„ après t'avoir donné la liberté".

Ce difcours, qui prouve fi formellement deux

ordres de citoj^ens , n'embarrafie point JMr. l'abbé

Diibos, Il répond ainfi (4): „ Ce pafiage ne veut

„ point dire que Louis le débonnaire n'eût pas pu.

,, fait entrer Héhon dans l'ordre des nobles. Hé-

„ bon^ comme archevêque de Rheims, eût été

,, du premier ordre, fupérieur à celui de la no*

„ blcfie". Je laifie au ledeur à décider fi ce

paOage ne le veut point dire; je lui laifTe à ju-

ger s'il eft ici quefi:ion d'une préféance du clergé

fur la noblefic. ,, Ce pafiiage prouve feulement,

„ continue (5) Mr. l'abbé D///^^5
, que lescito-

„ yens nés libres étoient qualifiés de noble-hom-

j, mes: dans l'ufage du monde, noble-homme,

„ & homme né libre, ont figniné long tems la

,, mêmechofe". Quoi! fur ce que, dans nos tems
modernes, quelques bourgeois ont pris la quali-

té de noble - hommes , un pafTage de la vie de

Loim
(2) Chap. XLIII & XLIV.
(9) .jualem remiimr.it:one.n redd'd'f.î ci! Fecit te Uhe"

yi-.fn
, non nobilem , cjjtod impoJJlbUe eft pof: Hb:rtatCTn, Ibid»

(4) Ecabljfleoient de ia maaarchie Françoife, come ili,
Hv. VI, cb. IV, pag. 316. is) Ibhi,

Q 3
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Louh le débonnaire s'îippîiquera à ces fortes cîfe

gens! „ Peut-être a uffi, ajoute-t-il encore (ï).

„ qa'Hebon n'avoit point éré efclave dans lana-

„ tien des Francs, mais dans la nation Saxone^

„ ou dans une autre nation Germanique , où les-

„ citoyens étoient divifés en plufleurs ordres ".

Donc, à caufe du peut-être de Mr. Tabbé Dubos ,

il n'y aura point eu de noblelTe dans la nation des

Francs. Mais il n'a jamais plus mal appliqué de

peut-être. On vient de voir que Tegan (2) diftin-

gue les évêques qui avoient été oppdfés à Ujim

le débonnaire , dont les uns avoient été ferfs, &
les autres étoient d'une nation barbare. Héboa

étoit des premiers, &nonpas des féconds. D'ail-

leurs
,

je ne fçais comment on peut dire qu'un

ferf , tel <\\x'liebon , aurcit été Saxon ou G'.rmain :

un ferf n'a point de famille, ni par conféqutnt

de nation. Louis le débcnnalre affranchit liebon;

& comme les ferfs affranchis prenoient la loi de

leur makre, Hâbon devint Franc, & non pas

Saxon ou Germain.

Je viens d"attaquer; ilfautqueje me défende.

On me dira que le corps des antruflions formoiç

bien dans l'état un cidre diftingué de celui des

hommes libres: mais que, comme les fiefs furent

d'abord amovibles , & enfuite à vie , cela ne pou-

voit pas former une noblelTe d'origine
, puifque

les prérogatives n'étoient point auachées à un

fief héréditaire. C'eft cette objedion qui a ians

doa:€

(r) Eabllirernenc de la monarchie Frangoife , iiv. VI.-

i^jj Cm.iCi e^ij'cffî mifef,; fr.CTunt Ladoviio y <ù m.}-'-^^'



LIV. XXX. CHAF. XXV. 357

doute fait penfer à Mr. de Falots qu'il n'y avoiC

qu'un feul ordre de citoyens chez les Francs : fen-

timent que Mr. l'abbé Z)w^(?5aprisdelui, & qu'il-

a abfolument gâté à force de mauvaifes preuves.

Quoi qu'il en foit ,. ce n'eft point Mr, l'abbé Du-

ios qui auroit pu faire cette objection. Car, ayant

donné trois ordres de nobleffe , Romaine , 6c la

qualité de convive du roi pour le premier, il

n'auroit pas pu dire que ce titre marquât plus

une nobleffe d'origine que celui d'antrudion.

Mais il faut une réponfe directe. Les antruftions-

ou fidèles n'étoient pas tels, parce qu'ils avoient

un fief; mais on leur donnoit un Sef
,
parce qu'ils

étoient antruftions ou fidèles. On fe reffouvienÉ

die ce que j'ai dit dans les premiers chapitres de

ce livre: Ils n'avoient pas pour lors, comme ils

turent dans la fuite, le môme fief: mais, s'ils

n'avoient pas celui-là, ils en avoient un au-

tre, & parce que les fiefs fe donnoient àlanaif-

fance, & parce qu'ils fe donnoient fouvent dans

les affemblées de la nation ; & enfin, parce que^

comme il étoit de l'intérêt des nobles d'en avoir».

il étoit aufîî de l'intérêt du roi de leur en don»

lier. Ces familles étoient dillinguées par leur di-

gnité de fiJeles , & par la prérogative de pouvoir

le recommander pourunfitf. Je ferai voir, dans

le livre fuivant(6), comment, parlescirconftan-

ces des tems , il y eut des hommes libres qui fui-

rent admis à jouir de cette grande prérogacive ^

&.

ï7 qnos è f;rvUV condlt'oîte ffonoraîor kahsF.zt,. cum k'i tjTiV

ex barbaris natlonibris ad hcc fafti^him perdfiCli ifînt^. Dô:
geftis L:idovîci fil, ch. XLIILÔC XLLV..
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& par conféquent à entrer dans l'ordre de lana.

bîefTe. Cela n'étoit point ainlî du tems de Contran

& de Childehert Ton neveu ; & cela étoit ainfi

du tems de Cbarlemagne, Mais quoique , dès le

tems de ce prince, le's hommes libres ne fuflent

pas incapables de polTéder des fiefs, il paroît,

par le paflnge de Tégan rapporté ci - deflus
, que

les ferfs affranchis en étoientabfolument exclus.

Mr. Tabbé Dubos (i), qui va en Turquie pour

nous donner une idée de ce qu'étoit l'ancienne

noblelTe Françoife, nous dira- 1- il qu'on fefoit

jamais plaint en Turquie de ce qu'on y élevoit

aux honneurs & aux dignités des gens de bafTe

naiilmce, comme on s'en-piaignoit fous les rè-

gnes de Louii le débonnaire & de Charîes le chau-

ve f On ne s'en plaignoit pas du tems de Cbarkm

inape, parce que ce prince diflingua toujours

les anciennes familles d'avec les nouvelles; ce que

Loaiîle dcbmnaire & Charles le chauve ne firent pas»

Le public ne doit pas oublier qu'il eft redeva-

ble à Mr. l'abbé Dubos de plufiturs compofitions

excellentes. C'eft fur ces beaux ouvrages qu'il

doit le juger, & non pas fur celui-ci. Mr. l'ab-

bé Dubos y efl tombé dans de grandes fautes ,

parce qu'il a plus eu devant les yeux Mr. le com-

té de B^ulainviUicrs , que fon fujet. Je ne tirerai

de toutes mes critiques que cette réflexion: fi ce

grand homme a erré, que ne dois -je pas craindre?

Ci) Hifloire de l'écaM.flennent de la monarchie Fraû«

çoife; wm. ni, hv. VI, cb. IV, pag, 302.

Fin du Tome troifime^





La Bibliothèque

Université d'Ottawa

Échéance

Celui qui rapporte un volume

rès la dernière date timbrée

dessous devra payer une amen-
de cinq sous, plus un sou pour

aque jour de retard.

The Library

University of Ottawa

Date due

For failure to return a book

cr before the last date storr

below there will be a fine of

cents, and an extra charge of

cent for each additional day



a39003 009S502^i4b




